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Préface


Il existe quantité de bons livres sur la Russie et, dans une moindre mesure, de nombreux livres de qualité sur l’Ukraine. Mais on trouvera avec peine de bons et récents ouvrages sur la relation russo-ukrainienne.1 L’historien américain John Morrison considérait pourtant la relation ukraino-russe comme aussi décisive pour l’Europe orientale que celle unissant la France et l’Allemagne pour l’Europe occidentale.2 Il y a, il est vrai, entre Russes et Ukrainiens un passif douloureux et aujourd’hui une guerre ouverte. Mais cette relation entre les deux plus vastes pays d’Europe est aussi riche de potentialités. Elle est capable de faire accoucher une nouvelle « Maison commune » selon l’expression de Mikhail Gorbatchev en 1991, comme ce fut le cas lors de la création de la Communauté européenne après la fin de la deuxième guerre mondiale. Celle-ci a été rendue possible grâce au travail des diplomates mais aussi grâce au travail des intellectuels français et allemands qui démythifièrent les nationalismes respectifs. La clarification des mythologies qui entourait de part et d’autre la « bataille de Bouvines » ou le partage de l’Empire de Charlemagne à Verdun, bien qu’elles soient désormais oubliées, a contribué largement à cimenter la paix en Europe. Le mérite des mémoires heureuses par rapport aux mémoires traumatiques est précisément de savoir oublier, c’est-à-dire de savoir comprendre et pardonner. Une évolution similaire reste possible en Europe orientale à condition toutefois qu’une clarification du même type soit entreprise au plus vite à Moscou et à Kiev sur les identités respectives des uns et des autres et sur l’héritage commun de la Rous’ de Kyiv.
 
L’idée de ce livre est née il y a deux ans. Je souhaitais écrire un livre sur la situation politique en Ukraine et en Russie. Je pensais disposer de suffisamment de temps avant les prochaines élections présidentielles en Ukraine prévues au printemps 2015. Mais le déclenchement des événements qui ont bouleversé la relation ukraino-russe en novembre 2013, puis l’annexion de la Crimée par la Russie le 18 mars 2014 m’ont incité à changer de stratégie et à mener à terme mon projet le plus vite possible.
 
Le 17 mai 2012, Arsène Yatséniouk, alors député et leader du parti le Front des changements, m’avait reçu dans les bureaux de sa fondation à Kiev. Il était alors pour moi l’opposant le plus crédible au président Victor Yanoukovytch. En France, et plus largement dans le monde occidental, personne ne le connaissait. Les chancelleries étrangères s’accommodaient alors très bien du gouvernement de Nicolas Azarov, premier ministre ukrainien. Malgré le haut degré de corruption du régime, peu nombreux étaient ceux qui osaient lever la voix contre un pays qui se préparait à organiser un mois plus tard l’Euro 2012 de football. Le décalage était total entre un pays qui aspirait depuis 2008 à signer un traité d’association avec l’Union européenne et un gouvernement entièrement téléguidé par Moscou dont la mission était en réalité d’intégrer l’Ukraine au sein de l’Union eurasiatique prévue pour janvier 2015. C’était très clair depuis les accords de Kharkov du 21 avril 2010 qui avaient prolongé sans coup férir la présence de la flotte russe à Sébastopol de 2017 jusqu’en 2042.
 
J’avais eu l’occasion de travailler d’abord à Moscou, pendant 6 ans, en tant qu’attaché culturel et comme directeur du Collège universitaire Français de Moscou, puis à Kiev, pendant 4 ans, en tant qu’attaché de coopération linguistique et éducative au sein de l’ambassade de France ; enfin, à Lviv, où j’avais créé et dirigé pendant 10 ans un Institut d’études œcuméniques. Étant le descendant d’émigrés russes en France, ces derniers ayant vécu avant la révolution de 1917 à Odessa (côté maternel) et à Sébastopol (côté paternel), j’avais la chance de comprendre de l’intérieur ce que beaucoup ne parvenaient pas à saisir véritablement, à savoir la réalité d’une nation bi-culturelle, l’Ukraine, en prise avec l’État russe qui ne pensait quant à lui l’unité nationale que sur la base de l’unité entre un territoire (la « Rous’ »), une langue (le russe) et une confession (l’orthodoxie). Mais ma thèse de doctorat sur l’histoire de l’intelligentsia russe m’a aussi appris à distinguer entre l’aile autocratique pro-eurasienne et l’aile libérale pro-européenne de la pensée russe. Je suis convaincu que l’identité russe ne peut pas et ne doit pas être identifiée avec le seul courant autoritaire et impérialiste actuellement au pouvoir au sein de l’État et de l’Église Orthodoxe russe.
 
Revenu à Paris en septembre 2011, il m’a fallu prendre du temps pour me consacrer à mes nouvelles fonctions au sein du Collège des Bernardins. Je suis retourné régulièrement en Ukraine pour suivre l’évolution du pays et continuer mon enquête. L’histoire s’est accélérée à partir du 21.11.2013. En l’espace de quatre mois s’est produit un séisme politique d’une amplitude inégalée dans le monde depuis 1989. Le président Yanoukovytch est aujourd’hui en fuite. Arsène Yatséniouk est le chef d’un nouveau gouvernement de coalition. La Russie a annexé la Crimée. Malgré son isolement sur le plan international, elle tente de prendre le contrôle des régions de Lougansk et de Donetsk. Ce qui en retour provoque une riposte économique de l’Occident risquant de transformer la guerre russo-ukrainienne en véritable conflit international. Des avions français survolent les frontières séparant les États Baltes de la Russie, les États-Unis renforcent leur flotte dans la Mer Noire, et plus de 40 000 soldats russes n’attendent qu’un geste de Poutine pour annexer une région à laquelle ce dernier a déjà donné « son ancien nom », Novorossija, la Nouvelle Russie.
 
Contre toute prudence académique, j’ai fait le choix d’écrire l’histoire à chaud pour trois raisons. Premièrement, il y a une telle opposition entre les points de vue au sujet de ce conflit, une telle confusion entre les discours et les actes des puissances en conflit, et surtout une telle contradiction entre les intentions et les effets des actions entreprises, qu’un peu de lumière, même fragmentaire, pourrait contribuer à rétablir le calme. Mes entretiens avec Arsène Yatséniouk et plusieurs membres de son entourage, aujourd’hui au gouvernement, permettent de répondre à de nombreuses interrogations sur le nouveau pouvoir en Ukraine.
 
Deuxièmement, bien que tout change chaque jour depuis quatre mois, il y a des réalités qui demeurent invariables. Il me paraît nécessaire d’en être conscient pour juger au-delà des attachements particuliers et des émotions du jour. Je ne défends pas un point de vue « pro-russe », ou « pro-ukrainien », ou « pro-occidental » mais à comprendre chacun de ces points de vue. En Russie même, j’ai eu l’occasion de rencontrer également, à plusieurs reprises ces dernières années, ceux qui sont aujourd’hui les plus fidèles soutiens de l’idéologie de la grande Russie, du cinéaste Nikita Mikhalkov au métropolite Hilarion Alfeyev, comme ceux qui en sont les plus vigoureux détracteurs, du militant pour les droits de l’homme Sergueï Kovalev au diacre André Kouraiev. Je ne confonds pas toute la Russie avec le Kremlin ni toute l’Église russe avec le patriarcat de Moscou. La vérité, malgré ce qu’on croit, ne se trouve ni « au milieu », ni « détachée » de tout engagement. Je me suis engagé ces quatre derniers mois pour informer mes concitoyens sur ce qui me paraît « vrai » dans les événements historiques auxquels nous assistons et auxquels nous participons sans nous en rendre compte le plus souvent. Pour le dire brièvement, j’ai défendu l’Euromaïdan et j’ai condamné la guerre que mène aujourd’hui l’État russe contre l’Ukraine avec la complicité du patriarcat de Moscou. Mais cela ne m’empêche pas de confronter mes analyses et de rechercher la paix à la lumière du bien commun.
 
Troisièmement, je suis conscient que je n’aurai pas le temps de lire toutes les analyses qui fleurissent partout dans le monde sur le thème de la guerre russo-ukrainienne et que je ne pourrai pas m’attarder sur tous les moments importants de ces quatre derniers mois. J’écris vite car le temps est compté et parce que je suis convaincu qu’il reste encore de nombreuses chances pour rétablir la paix. Je prie donc mes lecteurs de me pardonner pour les imprécisions qui pourront se glisser ici ou là. Dans les incendies, tout se joue lors des premières minutes. J’espère simplement qu’il n’est pas déjà trop tard…


1. Roman Solchanyk, Ukraine and Russia, The Post-Soviet Transition, Oxford, Rowman Littlefield, 2001.

2. John Morrison, « Pereyaslav and After ; The Russian-Ukrainian Relationship », International Affairs, no 69, octobre 1993, p. 677.







I
Comment en est-on arrivé là ?


Le 25 mai 2014, le continent européen va vivre une nouvelle page étonnante de sa très longue histoire. Tandis qu’à l’Ouest de l’Europe on observera une insatisfaction croissante des nations européennes à l’égard des institutions européennes, ce qui risque de conduire au Parlement de Strasbourg de nombreux députés populistes et anti-européens, à l’Est de l’Europe en revanche aura lieu en Ukraine l’élection d’un nouveau président qui, selon toute vraisemblance, entraînera son pays vers une plus grande intégration au sein de l’Union européenne. Selon de nombreux sondages, les citoyens de l’Union européenne sont de plus en plus méfiants à l’égard de ce qu’ils désignent comme la « bureaucratie bruxelloise ». Les Ukrainiens quant à eux ont bravé dans le froid pendant plus de quatre mois leur gouvernement, au nom de leur attachement à la famille des nations européennes, au point de susciter les plus grandes manifestations pro-européennes dans l’histoire de l’Europe. Tout se passe comme si les uns considéraient comme acquis les bénéfices de la construction européenne, au premier rang desquelles figure la paix, et souhaitent désormais se décharger de sa matrice, à savoir le processus exigeant d’instauration progressive, depuis 1945, d’une confédération d’États européens. Tandis que les autres, inquiets de l’évolution néo-impériale de la Russie, sont conscients que le temps est venu d’une nouvelle étape dans la désoviétisation de l’espace européen et dans l’affirmation de leur appartenance à l’espace politique délimité par la Convention européenne des Droits de l’Homme.
 
Mais il n’est pas sûr que les élections en Ukraine puissent se tenir dans des conditions satisfaisantes. Il se pourrait bien surtout que le retour de la guerre en Europe donne lieu à un retour de l’Europe dans la guerre. En effet, la conscience européenne s’est d’autant plus affirmée au lendemain de la seconde guerre mondiale qu’elle fut confrontée immédiatement au contexte de la guerre froide et au risque de perdre à nouveau ce qui constitue ses fondements, à savoir le désir de liberté et de paix, le souci de justice, et l’aspiration à l’universel. Le service des relations extérieures de l’Union européenne, dirigé par Catherine Ashton, a été en mesure, à la faveur de la crise ukrainienne, de montrer que l’Europe n’était pas une structure bureaucratique dépassée par les événements. La signature du traité d’association entre l’Ukraine et l’UE le 21 mars 2014, le soutien constant apporté par le Parlement européen et par le Conseil de l’Europe à la jeune démocratie ukrainienne et, – malgré les tiraillements entre les États de l’Est et de l’Ouest sur la question des sanctions à l’égard de la Russie –, la cohésion des 28 États membres pour ramener l’Ukraine dans l’orbite européenne en dépit du refus du gouvernement Azarov le 21 novembre 2013 de signer le traité d’association, ont révélé la puissance du soft power européen.
 
Il faut dire que, depuis le 18 mars dernier, une prise de conscience planétaire s’est faite sur la menace que constitue pour la paix dans le monde le nouvel État russe. Le président Poutine a signé ce jour-là au Kremlin le décret d’annexion de la Crimée à la Fédération de Russie en violant ouvertement les règles du droit international. À ce geste d’un autre âge, il faut ajouter l’avènement cette fois d’un nouveau type de guerre : la guerre masquée. Bien que nous ne soyons plus depuis longtemps à l’âge des déclarations de guerre envoyées par voie diplomatique, la guerre que mène actuellement la Russie en Ukraine a franchi un nouveau palier dans la stratégie militaire. Ni bombardements préventifs ni coupures des réseaux de télécommunications mais guerre de l’information (cf. chapitre 2) doublée d’une guerre psychologique. Dans un premier temps, des sommes considérables ont été investies par le Kremlin pour dénigrer l’adversaire ukrainien de telle façon à ce que cette réalité n’apparaisse pas comme une manipulation de l’opinion. Les services diplomatiques et les services de propagande ont été les principaux canaux de cette stratégie. Dans un second temps, la stratégie de la guerre masquée est d’organiser des révoltes de minorités soi-disant « opprimées » d’un régime qu’on dit « dégradé » et les faire passer pour des soulèvements authentiques, sincères et spontanés. Les agences de presse et les diplomates doivent impérativement, au cours de cette période, expliquer que ces minorités font partie, en réalité, d’un espace qui vous appartient malgré les apparences. Puis enfin vient la troisième étape qui consiste en « la protection de ces minorités ». Comme l’a montré Anne Applebaum, dans ce genre de guerre, on n’a pas besoin de victoire immédiate.1 On peut s’adapter à tout moment aux capacités de défense de l’adversaire. Comme pour une partie d’échec, il s’agit d’avancer masqué et protégé de telle façon à pouvoir faire marche arrière à tout moment. La propagande, maquillée en service d’information, ne cesse pas de fonctionner à la 3e étape. Il s’agit de convaincre que les minorités sont dignes, faibles et désarmées face à un État local puissant, insensible et haineux.
 
Aujourd’hui tout porte à croire qu’après l’annexion de la Crimée, l’État russe a pris la décision d’annexer la région Est et Sud de l’Ukraine, ce qui lui permettrait de contrôler l’ensemble de la côte de la Mer Noire, d’avoir un accès terrestre à la Crimée et de pouvoir rejoindre la région de Transnistrie. Les prises de bâtiments publics ont déjà eu lieu dans plusieurs villes de l’Est de l’Ukraine par des soldats venus de Russie utilisant des mercenaires locaux dûment rémunérés, tandis que les photos diffusées le 27 avril par l’agence de presse russe RIA Novosti sur internet montrent la pauvre ville de Sloviansk encerclée de 37 chars ukrainiens.2 Pas un mot sur le fait qu’à moins de 100 km de cette ville se trouvent postés 700 chars russes et plus de 30 000 hommes selon les informations de l’OTAN. Mais il semble que tout ne fonctionne pas selon les plans du Kremlin. D’une part, l’Union européenne et les États-Unis ont décidé de réagir vigoureusement et promettent des sanctions économiques douloureuses pour la Russie. D’autre part, les populations russophones de l’Est de l’Ukraine restent indifférentes et calmes face à ces opérations de déstabilisation. Et surtout, les soldats russes enfermés à Sloviansk ne cachent plus leur allégeance au GRU, les services de contre-espionnage russes, au point de déclarer publiquement attendre les ordres de Moscou au sujet des otages capturés de l’OSCE. Ils cherchent ainsi par tous les moyens à placer le Kremlin en face de ses responsabilités.





Comment en est-on arrivé là ?
Plusieurs théories circulent parmi les spécialistes les plus reputés de l’ex-URSS, comme Lilia Shevtsova et Timothy Snyder. J’exposerai d’abord leur point de vue avant de proposer mon analyse qui est complémentaire.
 
La théorie de Lilia Shevtsova, éminente spécialiste russe, enseignante au sein de plusieurs universités américaines et directrice de recherche au Centre Carnegie de Moscou, est la suivante. Elle s’appuie sur Zygmund Bauman et Antonio Gramsci pour partir du fait que le monde vit aujourd’hui un « inter-règne ». Il s’agit d’une période de la globalisation où chacun comprend que le monde ancien ne fonctionne plus, mais où les règles du nouveau monde ne sont pas encore claires. L’exemple de la Syrie, celui de l’Iran, mais aussi de l’Ukraine, révèlent selon elle que nous vivons dans un monde a-polaire qui témoigne de la crise profonde de la civilisation libérale occidentale. Le vacuum laissé par les USA et l’Europe rend possible la montée en puissance de nouvelles puissances autoritaires comme la Chine ou la Russie poutinienne. Mais, selon elle, cette période est aussi une opportunité à saisir : « L’Occident a déjà traversé deux crises, les années 30 et les années 70. À chaque fois la crise donna une impulsion à la civilisation libérale occidentale pour passer à un stade de développement plus haut. »3
 
Timothy Snyder, professeur à l’Université de Yale et auteur d’un livre important sur l’histoire contemporaine de l’Europe, Terres de Sang, dispose lui aussi d’une explication de ce retour soudain de la guerre en Europe. Il a publié le 16 avril 2014 un long article dans la Frankfurter Allgemeine intitulé « Le projet de Poutine ». Pour lui, il ne fait pas de doute que la Russie s’est transformée ces dernières années en régime autoritaire voire néo-fasciste. « L’extrême droite autoritaire en Russie est infiniment plus dangereuse que l’extrême droite autoritaire en Ukraine. D’abord elle est au pouvoir. D’autre part elle n’a pas de rivaux sérieux. Enfin elle n’a pas à s’accommoder avec les attentes internationales. Elle poursuit une politique étrangère qui est basée ouvertement sur l’ethnicisation du monde. Elle n’accorde aucune importance à la définition juridique ou subjective de l’individu : le fait qu’il parle le russe fait de lui un Volksgenosse requérant protection, c’est-à-dire invasion. Le Parlement russe a accordé à Poutine le droit d’envahir toute l’Ukraine et de transformer sa structure politique et sociale, ce qui est un objectif extrêmement radical. Il a également envoyé un courrier au ministère polonais des Affaires étrangères lui proposant une partition de l’Ukraine. Sur la télévision populaire russe, les juifs sont blâmés pour l’Holocauste. (…) L’intervention russe en Ukraine orientale cherche à provoquer et non à supprimer la violence ethnique. L’homme qui a hissé le drapeau russe à Donetsk est un membre d’un parti néo-nazi. »4
 
Ma thèse est complémentaire aux deux premières analyses. Elle part du fait que les puissances concernées par le conflit russo-ukrainien se trouvent comme piégées par la situation actuelle. Mais elles ne disposent d’aucune grille d’analyse satisfaisante pour comprendre les événements et agir en conséquence. Ainsi le peuple ukrainien s’est battu pendant trois mois pour combattre un gouvernement injuste et corrompu, comme chacun s’accorde à le reconnaître aujourd’hui. Mais loin de susciter l’enthousiasme du « peuple frère de Russie », l’Ukraine n’a attiré sur elle que les foudres du président Poutine qui y a vu une menace pour ses propres intérêts. Ce dernier dit vouloir une Europe unifiée « de Lisbonne à Vladivostok », dépense une énergie considérable pour lancer le premier étage de la fusée avec l’Union eurasiatique prévue pour janvier 2015, signe les Accords de Genève en faveur de la désescalade du conflit, mais ne fait qu’attiser le conflit et attirer la méfiance de ses voisins au point de finir complètement isolé sur la scène internationale. La France soutient chaleureusement la révolution de la dignité ukrainienne mais doit livrer cette année à la Russie deux porte-avions Mistral dont l’un portera le nom de Sébastopol et assurera la domination effective de la Russie sur la Crimée dans les prochaines années. L’Union européenne négocie un traité minimal d’association avec l’Ukraine en prévoyant quelques poignées d’euros pour le mettre en œuvre et finit par devoir trouver plus de 11 Mds d’euros en prévoyant même d’intégrer dans un prochain avenir l’Ukraine comme nouveau membre à plein titre.
 
Si chacun des acteurs se trouve pris dans un engrenage qu’il n’a pas choisi, c’est, selon moi, pour une raison profonde, pour une raison d’ordre épistémologique. Qu’on ait lu ou non Le choc des civilisations de Samuel P. Huntington, un best-seller paru aux États-Unis en 1996, chaque personne un peu cultivée a retenu une partie du message du professeur d’Harvard. À savoir qu’après la chute du mur de Berlin, après la crise des idéologies communiste et libérale, le monde retrouve les fondamentaux de sa dynamique, à savoir la formation de blocs culturels marqués par la langue, la religion et le territoire. De façon intuitive, chacun a entendu à sa façon (c’est probablement la raison du succès de ce livre) la thèse paradoxale du savant américain : « la civilisation est le garde-fou le plus sûr contre une nouvelle guerre mondiale » ; mais « le choc entre les civilisations est désormais la principale menace pour la paix dans le monde ».5 Enseignée désormais comme une vulgate dans la plupart des instituts de science politique et de relations internationales dans le monde, cette thèse est toutefois discutable.
 
Huntington consacre plusieurs pages à l’Ukraine dans son chapitre sur l’ordre des civilisations. Il convient de leur consacrer un peu de temps pour les soumettre à la critique. Car ce ne sont pas seulement les politologues et les diplomates qui sont concernés par cette nouvelle « mythologie civilisationnelle » mais l’ensemble du peuple ukrainien ! Bien que Huntington use de prudence et propose plusieurs scénarios comme à son accoutumée, il n’envisage pas à un seul instant ce qui se passe aujourd’hui en Ukraine, à savoir la formation d’un État nation uni par des valeurs universelles de justice et de dignité, souhaitant se rattacher à l’Union européenne, situation qui conduit au conflit armé avec la Russie. Dans son premier scénario, Huntington exclut une telle possibilité de conflit armé entre la Russie et l’Ukraine au nom « du point de vue civilisationnel » car, écrit-il, ce sont « deux peuples slaves, avant tout orthodoxes, qui ont eu des relations intimes pendant des siècles et au sein desquels les mariages mixtes sont choses communes »6. Il envisage comme deuxième scénario, que l’Ukraine « se divise le long de la ligne de partage qui sépare les deux entités la composant, l’Est se fondant avec la Russie ». Ce point de vue est le plus compatible avec la vision « civilisationnelle » de Huntington puisqu’il permet de distinguer « un monde orthodoxe » d’« un monde uniate ». Mais Huntington, qui ne tient compte à aucun moment du lien entre valeurs et relations internationales, est obligé d’abandonner cette hypothèse car elle signifierait pour lui une dégradation des relations entre la Russie et l’Occident, ce à quoi il ne croit pas. Dans son troisième scénario, Huntington envisage seulement une Ukraine déchirée et dépendante de Moscou ; il n’imagine pas l’Ukraine comme un État-nation uni autour des valeurs que partage l’Union Européenne7. Encore une fois, le savant américain n’admet pas un seul moment l’Ukraine comme État-nation et ne considère son avenir politique et économique qu’en lien étroit et exclusif avec la Russie.
 
Non seulement les prévisions de Huntington ne se vérifient pas mais les fondements de sa vision du monde sont contestables. Huntington en effet a une vision du monde typiquement moderne alors que le monde global est en passe de devenir post-moderne. Sa théorie du choc des civilisations repose sur une philosophie relativiste, positiviste et pessimiste. Il écrit : « À mesure que la puissance de l’Occident décline, sa capacité à imposer ses concepts des droits de l’homme, du libéralisme et de la démocratie sur les autres civilisations décline aussi, de même que l’attrait de ces valeurs sur les autres civilisations. »8 Ce n’est pas l’Occident mais Huntington qui ne croit plus dans des valeurs universelles. Aujourd’hui la Déclaration des droits de l’homme représente la base juridique de l’ONU ou de l’Union européenne et n’est contestée que par la Corée du Nord et l’Iran. Huntington a sans doute voulu prendre ses distances par rapport à l’universalisme occidental qui s’est transformé bien des fois en colonialisme ou en néo-impérialisme. Il n’est toutefois pas sûr que le « processus global d’indigénisation » que souhaite voir apparaître Huntington soit nécessairement synonyme de pacification des relations internationales.
 
De plus le « retour du religieux » que constate Huntington, et notamment ce qu’il appelle la Résurgence de l’Islam, est-il toujours équivalent à un retour du spirituel ? N’y a-t-il pas une forme d’aveuglement positiviste à se réjouir du retour du sacré sans distinction ? L’islam repose sur l’oumma avant de susciter une école d’interprétation du Coran. Et le christianisme ne s’est jamais défini comme une religion mais comme une ekklesia, une communauté d’hommes et de femmes cheminant avec le Christ. Le christianisme est contraire, en son fondement, à toute forme de sacralisation et peut être considéré en ce sens comme la source « de la période moderne comme sortie de la religion » selon l’expression de Marcel Gauchet. Pourtant le renouveau spirituel du christianisme ne doit pas être compris comme lié à l’échec de la modernité ainsi que le suggère Huntington en rappelant la phrase de Régis Debray sur la religion comme « vitamine du faible ». Au contraire la modernité, avec son invention de l’État-nation, a cherché à mettre en œuvre un principe constitutif du christianisme, le lien indissociable entre l’esprit, l’âme et le corps.
 
Enfin Huntington est un représentant typique de la philosophie politique pessimiste qui remonte à Hobbes. Il écrit : « Le conflit est universel. Haïr fait partie de l’humanité de l’homme. Pour nous définir et nous mobiliser, nous avons besoin d’ennemis : des concurrents en affaires, des rivaux dans notre carrière, des opposants en politique. Nous nous méfions de ceux qui sont différents et nous les considérons comme des menaces. »9 Il faudrait consacrer plus de place que je n’en ai ici pour contredire cette thèse. On se contentera de mentionner qu’au moins deux milliards d’individus sur la terre la rejettent. En effet pour les juifs, les chrétiens et les musulmans, le monde a été créé bon, et l’homme a été créé à l’image de Dieu. L’homme n’est pas un loup pour l’homme mais un frère en humanité.
 
Ceci a bien entendu des conséquences philosophiques et politiques déterminantes. Car s’il n’y a pas de valeur universelle, s’il n’y a que des civilisations qu’il faudrait délimiter les unes par rapport aux autres le mieux possible pour éviter les frottements possibles (ce qui entre nous est rigoureusement impossible en temps de globalisation), alors la vérité est détrônée. Il n’y a plus que des vérités, ou des représentations différentes de la vérité, mais aucune possibilité pour trouver un accord en profondeur. Dès lors, le droit international ne peut être que le droit du plus fort puisqu’il n’existe pas de droit universel. Enfin il ne peut y avoir que des Empires qui sont les seuls capables de maintenir homogènes des ensembles civilisationnels aussi puissants que « l’Occident », la « Chine », le « monde de l’islam », etc. Pas de place donc dans le monde imaginaire d’Huntington pour les États-nations relationnels, ces structures post-modernes qui savent s’insérer dans de vastes ensembles civilisationnels mais qui retiennent aussi de la modernité chrétienne l’exigence de maintenir la relation entre l’âme des peuples et le corps des États par l’intermédiaire de valeurs spirituelles telles que « la liberté », « l’égalité » ou « la fraternité ».
 
Pour notre sujet de la guerre russo-ukrainienne, outre les excellents travaux qui existent déjà sur l’Ukraine et la Russie10, il convient de prendre en considération également les conséquences de cette prise de conscience des failles de la science politique classique. J’aimerais en souligner trois. Premièrement la science politique positiviste doit accepter de se remettre en question. Elle ne peut se soustraire à une analyse en termes de mythologie politique et de théologie du politique (chapitres : 2, 3, 7).
Par ailleurs, les événements de ces cinq derniers mois en Ukraine mettent en lumière l’affirmation d’un État nation d’un type spécifique, l’État personnaliste et bi-culturel, ou relationnel. Cette forme d’état originale signe l’échec du projet néo-impérial de V. Poutine. (chapitres : 4, 5, 6, 8)
Ultimement, la lecture des événements ukrainiens invite la science politique à n’être pas uniquement désengagée et objective comme elle feint de l’être, mais proactive et propositionnelle (conclusion).
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II
La clef théologico-politique


Avant de faire le récit des événements qui ont conduit à la guerre russo-ukrainienne il convient de faire un petit détour méthodologique afin d’éviter dans la mesure du possible les déconvenues de Samuel Huntington. Ceci exige un petit effort intellectuel d’attention mais peut être récompensé en définitive par une meilleure compréhension des événements en cours. Souvenons-nous cependant de notre point de départ : il nous faut retrouver une nouvelle épistémologie, une nouvelle organisation du savoir, capable d’expliquer comment et pourquoi les principales puissances de la planète se retrouvent entraînées dans la guerre alors que leurs motivations initiales sont au moins dictées par leurs intérêts respectifs et parfois par la quête du bien commun.
 
Si la théorie du choc des civilisations est une forme de mythologie politique qui ne dit pas son nom, il est nécessaire aujourd’hui de définir ce qu’est la pensée mythologique. Non pas pour mieux récuser la pensée symbolique comme on l’a fait au sein de l’université et des instituts politiques pendant des décennies. Il est temps de reconnaître qu’il devient dangereux de se passer des ressources de la mythologie et de la théologie politique. La science politique a été incapable d’anticiper sur les principales évolutions de ces dernières décennies, qu’il s’agisse de la chute du communisme soviétique en 1989 ou de la crise du capitalisme libéral en 2007. L’ouvrage classique de Raymond Aron, Paix et Guerre entre les Nations, ne dit pas un mot sur le type de guerre psychologique que mène aujourd’hui la Russie en Ukraine.1 Or lorsqu’un peuple est terrorisé par 40 000 soldats suréquipés massés à ses frontières, la meilleure stratégie de défense n’est ni la levée en armes de la nation, ni la guerre partisane, mais la contre-guerre psychologique. C’est au niveau de la conscience collective de la vérité, des mythologies respectives de chacun, que tout se joue aujourd’hui. La victoire appartiendra à celui qui entre la Russie, l’Ukraine et les pays occidentaux, obtiendra de son opinion publique le niveau de légitimité le plus large et le plus profond.
 
C’est la raison pour laquelle le débat sur la conscience mythologique devient central. Huntington a raison de vouloir réintégrer le « religieux » dans l’analyse politique. Le professeur de Harvard a l’honnêteté de reconnaître que l’effondrement du communisme est contemporain du renouveau religieux en Russie ou en Ukraine. Personne ne peut nier aujourd’hui la dimension théologico-politique des printemps arabes2. Mais s’il s’agit de nommer le mythologique, de reconnaître sa présence et sa puissance, c’est pour être en mesure d’opérer une distinction critique entre la pensée mythique et la pensée logique. Ces deux formes de pensée sont tellement imbriquées l’une dans l’autre que la pensée rationaliste en vient soit à assimiler le logo.jpgs au muthos (la mythologie est alors comprise comme la pensée fabuleuse ou allégorique des anciens sans lien aucun avec la réalité), soit à les nier et l’une et l’autre (on parle alors des « idéologies » qui seraient des formes de pensée dépassées pour nous qui vivrions à l’âge du plein éveil des civilisations). Or le muthos diffère du logo.jpgs. Un peu comme la mémoire doit être distinguée de l’histoire. Dans un cas on a un récit personnel, fondé sur une expérience authentique et dynamisante, mais qui ne dispose pas d’une reconnaissance universelle. Dans l’autre cas, on a un récit autorisé, fondé sur des preuves vérifiées, mais qui ne dispose plus par lui-même de force agissante immédiate.
 
L’analyse théologico-politique consiste précisément à rendre visible la part mythique ou symbolique, non rationnelle, non communicable immédiatement, de nos raisonnements et de nos agissements, tout en lui proposant des cadres d’expression, d’intelligence de soi, lui permettant de se rediriger de façon plus éclairée et cohérente vers son objectif ultime. Roland Barthes affirmait que la rhétorique politique est la mythification des rapports de pouvoir intrinsèques à l’ordre social. Il comprenait le mythe politique comme une parole qui n’affiche rien et ne cache rien, mais qui déforme pour lui donner un sens contemporain. « La mythification, selon Guy Lanque, est donc l’élaboration d’un texte narratif qui loin de falsifier la réalité tente de lui donner un nouveau sens et de définir un champ rituel et une nouvelle carte cognitive. Elle cache, canalise le pouvoir, et définit l’identité de la nation, et surtout l’identité politique de l’individu face à cette construction imaginaire et à ses concitoyens »3 Les récits sont source et vecteurs d’identité lorsqu’ils savent faire appel à l’imaginaire et au désir profond.
 
Dans le cas de la guerre russo-ukrainienne, deux grands récits s’opposent aujourd’hui. Il y a d’un côté le récit du président Poutine, soutenu par le patriarche Kirill Gundyaev, le chef de l’Église Orthodoxe de Moscou, et un certain nombre d’idéologues comme Alexandre Douguine et Vladislav Sourkov, selon lesquels, pour le résumer brièvement, la Russie doit sortir de son état d’abaissement, voire d’humiliation, politico-économique, retrouver la grandeur de la Sainte Russie, rassembler l’ensemble des terres russes partout où se trouvent des minorités russophones, et créer un vaste empire eurasiatique qui pourra proposer un contre-modèle à la civilisation occidentale, sécularisée et entrée dans une phase accélérée de décadence. D’un autre côté, il y a le récit d’une nation ukrainienne, héritière authentique de la Rous’ de Kiev, longtemps opprimée par son voisin russe, qui se libère enfin d’un État injuste, corrompu et entièrement inféodé au Kremlin. Cet État nouveau peut enfin se débarrasser de la tutelle d’une Russie asiatique et brutale, créer un État de droit démocratique, et intégrer la grande famille des nations réunies au sein de l’UE. L’enjeu pour nous n’est pas seulement de démasquer les interprétations partisanes de ces deux récits de type mythologique. Il est aussi de retrouver les fils possibles d’interaction, et au bout du compte de réconciliation, entre les deux récits.





1. Éléments de méthodologie
Raoul Girardet enseignait l’histoire à l’IEP de Paris. Spécialiste du nationalisme français, il constata lui aussi la défiance de la science politique à l’égard de l’imaginaire et du symbolique. La science politique se présente comme objective, rationnellement construite, alors que la plupart des bouleversements politiques sont accompagnés « d’effervescence mythologique ». C’est pourquoi il proposa dans son livre Mythes et mythologies politiques, paru en 1986, quatre études très instructives sur la logique du mythe et de l’imagination symbolique : « La conspiration », « Le Sauveur », « L’Age d’or » et « L’unité ». Il y donne la définition suivante du mythe politique : « Le mythe politique est bien fabulation, déformation ou interprétation objectivement récusable du réel. Mais, récit légendaire, il est vrai qu’il exerce aussi une fonction explicative, fournissant un certain nombre de clefs pour la compréhension du présent, constituant une grille à travers laquelle peut sembler s’ordonner le chaos déconcertant des faits et des événements. Il est vrai encore que ce rôle d’explication se double d’un rôle de mobilisation ».4 Ce récit qui donne sens et qui mobilise est ambivalent, comme le dit Gaston Bachelard. On ne peut le saisir de façon cartésienne, car tout comme les rêves, il s’organise en une dynamique d’images qui s’enchaînent et se répondent. Seule une approche logique qui respecte la dimension exogène, révélée, du mythe peut lui donner sa cohérence et faire apparaître sa syntaxe. Comme l’écrit Girardet, « Dyonisos demeure, qui est un dieu ombrageux. Il est en fin de compte plus sage de lui reconnaître sa place – sa juste place – que de tenter d’étouffer sa voix. »5 Ainsi, nous dit Raoul Girardet, le thème du Sauveur est toujours lié au désir de purification des nations. C’est ainsi que l’historien a pu saisir la dynamique mythologique de la Révolution française : « En fait, avec son rituel, ses symboles, et son lyrisme rhétorique, c’est une nouvelle forme de religiosité politique qui avait fini par se reconstituer autour d’un système relativement cohérent de valeurs collectives : culte du Droit, de la Justice, de la Liberté et de la Solidarité, célébration de la Patrie, foi dans le Progrès humain, dans l’avènement à l’intérieur des consciences d’une nouvelle morale authentifiée par la Raison. »6
 
La limite de Girardet est probablement sa dépendance trop forte à l’égard d’Emile Durkheim qui ne considérait la mythologie qu’à partir du concept d’anomie. Gilbert Durand, dans ses Structures anthropologiques de l’imaginaire7 a montré que la logique du mythe doit être saisie au sein de constellations mythologiques qui peuvent entrer dans l’histoire dans des périodes de latence et ressurgir brutalement à l’occasion de bouleversements de la psyché collective. La pensée mythologique, en somme, n’est pas une défaillance de l’esprit qui s’animerait uniquement en période de crise politique. Il est probable qu’en période de crise le muthos l’emporte plus souvent sur le logo.jpgs tandis qu’en période de paix c’est le logique qui l’emporte sur le mythique. Mais il s’agit de comprendre aujourd’hui que le muthos et le logo.jpgs interagissent en permanence, sont indispensables l’un à l’autre. Le rôle de la théologie du politique est précisément de penser à la fois la distinction mais aussi la coopération possible et nécessaire entre ces deux sphères de l’esprit et de l’agir humain.
 
La pensée mythologique est au cœur des mécanismes institutionnels et des pratiques des sociétés contemporaines, même si les désirs et les pulsions des peuples sont plus ou moins enchâssés selon les régions et ne sont pas toujours facilement repérables. En particulier le désir d’une population de former un tout national repose sur une aspiration à participer à un mystère global, à incarner une vocation particulière, à œuvrer à l’avènement d’un royaume de justice. Bien entendu cette logique est héritée de la révélation judéo-chrétienne, qui donne une mission spécifique aux nations, tout en les cadrant dans la perspective plus large de l’avènement promis par Jésus-Christ du Royaume de Dieu sur terre. Il est clair que la période médiévale et la période moderne ont interprété de façon différente ce mythe du Royaume de Dieu sur terre. Le Moyen Âge a établi une continuité entre vérité et justice, tandis que les Temps Modernes ont distingué le vrai, le bien et le juste. L’époque actuelle, nous dit Charles Taylor, devient progressivement consciente des limites des deux périodes précédentes, à savoir l’étouffement progressif de la liberté humaine au nom d’une vision objectivée de Dieu comme Pantocrator, et l’étouffement progressif de la liberté divine au nom d’une conception objectivée de la Raison comme suffisante à elle-même.
 
Voyons désormais comment une pensée renouvelée de la mytho-logie pourrait donner une intelligence de la dynamique des événements en cours en Ukraine et en Russie et suggérer des voies d’apaisement entre les interprétations contradictoires des récits fondateurs des uns et des autres. Il existe aujourd’hui en Russie comme en Ukraine deux mythologies nationales concurrentes qui, par manque de dialogue, ont produit les deux grands récits divergents du « monde eurasiatique » et de « l’euromaïdan ». Si on saisit ce code sémantique qui permet aujourd’hui à l’interprétation guerrière du mythe de dominer, pour l’isoler et la remplacer par sa juste interprétation, alors on dépassera les vœux pieux de désescalade de la diplomatie internationale et on contribuera efficacement à une paix durable. Ma thèse est la suivante : L’Ukraine est un pays bi-culturel, attaché quoi qu’elle en dise et presque malgré elle, à cette spécificité identitaire. Mais la Russie poutinienne ne veut pas l’admettre et cherche à mettre au pas cette identité hybride qu’elle trouve menaçante ou méprisable. Seule une telle interprétation permet de comprendre les événements qui se sont succédé depuis novembre 2013 en Ukraine. Une telle approche permet en outre de trouver des solutions à la crise actuelle et de rétablir la paix.
 
Mais avant de faire le récit de ces événements et de proposer des solutions de paix, il convient d’isoler ces interprétations déviantes du mythe originel à partir de deux périodes clefs de la formation de la conscience nationale ukrainienne et russe, le moment de la Rous’ de Kiev et celui de la souveraineté cosaque.






2. Le mythe de la Rous’ de Kiev
Les mythologies nationales russe et ukrainienne se sont constituées à l’époque contemporaine à travers les travaux de Nikolaï Karamzine (1766-1826) en Russie et de Mykhaïlo Hrouchevsky en Ukraine (1866-1934). Le premier fut Conseiller d’État et historien officiel du tsar Nicolas Ier. Le second fut très brièvement le premier président de la République populaire ukrainienne en 1918, mais il fut persécuté par le régime soviétique entre 1929 et 1934, année où il mourut à Kislovodsk. L’un publia en douze volumes une Histoire générale de la Russie des temps les plus reculés jusqu’en 1611. L’autre publia une Histoire de l’Ukraine-Rous’ en dix volumes.

Ces deux œuvres monumentales ont forgé la conscience de millions d’écoliers et de citoyens russes et ukrainiens depuis des décennies. Pour l’un comme pour l’autre la période de la Rous’ kiévienne représente un âge d’or de la conscience nationale. Toute l’histoire des deux pays est jugée à l’aune théologico-politique de la Rous’ de Kiev. Mais du point de vue ukrainien, Kiev apporta la culture et la religion aux Russes du Nord, qui en retour saccagèrent la capitale de la Rous’ en 1147 et fragilisèrent le royaume face à l’envahisseur Mongol. Du point de vue russe, Kiev est la mère de toutes les cités des principautés nordiques qui, après la prise de Kiev en 1240 par les Tatars, se définiront progressivement comme « russes » par référence à leur identité roussyne. Ainsi s’est constituée après 1240 une double mémoire par rapport aux origines communes qui fut à la source de la constitution de deux mythologies nationales différentes.
 
Les deux mythologies revendiquent de façon exclusive cet héritage commun pour des raisons évidentes d’attachement physique à leurs racines mais aussi par manque de distance critique. On prendra comme seul exemple la célèbre Rousskaia Pravda. Cette Loi russe a été mythifiée par les historiens russes et ukrainiens comme le symbole de la haute sagesse de la Rous’ de Kiev. Les slavophiles ukrainiens y ont mis en exergue toute une série de termes utilisés par l’ukrainien moderne, telle la grivna, monnaie utilisée aujourd’hui en Ukraine, ce qui révèle à leurs yeux la continuité entre la Rous’ et l’Ukraine. Les slavophiles russes y ont vu, à la suite de V. Soloviev, le symbole d’un droit ne distinguant pas le vrai et le juste, désignant ainsi la spécificité de « l’idée russe ». En réalité, quand on prend connaissance de ce document datant du XIe siècle, attribué au grand prince Iaroslav le Sage (1016-1054), que l’on connaît par des copies s’étageant du XIIIe au XVIIIe siècle, on est ramené de façon assez brutale au degré de violence qui régnait à l’époque de la Rous’ de Kiev et aux limites de la législation de l’époque. Lisons donc quelques-uns des 18 articles de la Pravda de Iaroslav :
 
« 1. Si un homme en tue un autre, c’est au frère de venger le frère, au fils de venger le père, ou bien c’est au fils du frère ou au fils de la sœur ; s’il ne se présente pas de vengeur, 40 grivna pour l’homme assassiné ; que la victime soit russe, hommes d’armes, marchand, homme de justice, guerrier, déclassé ou slovène, 40 grivna.
2. Si un homme a été battu jusqu’au sang ou s’il porte des traces de coup, il n’a pas besoin de chercher de témoins ; s’il n’en porte aucune trace, alors que des témoins viennent ; si l’homme ne peut produire de témoin, l’affaire en reste là ; s’il ne peut lui-même tirer vengeance, qu’il prenne alors 3 grivnas d’indemnité au coupable ainsi que les frais pour le médecin. »8
 
Ceux qui idéalisent également le rôle de l’Église dans la Rous’ de Kiev pourront lire avec profit le Statut du grand prince Iaroslav rédigé en accord avec le métropolite Ilarion de Kiev qui correspond au Nomocanon byzantin, c’est- à- dire au droit ecclésial régissant les affaires publiques de l’État.
 
« Si quelqu’un enlève une jeune fille ou lui fait violence : si c’est une fille de boïar, il lui revient à elle 5 grivnas d’or pour l’offense et à l’évêque aussi 5 grivnas d’or ; si elle appartient à une famille de boïars mineurs, 1 grivna d’or et 1 grivna d’or à l’évêque ; à une famille de gens aisés, 5 grivnas d’argent pour l’offense et 5 grivnas d’argent à l’évêque ; et une grivna d’argent par ravisseur à l’évêque ; mais c’est au prince de châtier. (…)
36. Et si quelqu’un vient à enfreindre mon statut, que ce soient mes fils, mes petits-fils, mes arrière-petits-fils ou bien toute personne de ma famille ou bien quelqu’un des boïars ; et s’ils interviennent dans la juridiction que j’ai remise au métropolite, à l’Église et aux évêques dans toutes les villes selon les lois des saints Pères, qu’ils soient punis selon la loi. Et si quelqu’un intervient dans la juridiction de l’Église, il ne s’appellera plus du nom de chrétien et il sera maudit par les 318 Pères. »9
 
En raison de ces cruelles distorsions entre l’histoire et la mémoire, des historiens russes (Georges Fedotov) et ukrainiens (Mykola Riabtchouk) ont appelé à « démythifier » l’histoire de la Rous’ de Kiev. Cette référence à la Rous’ de Kiev n’a rien de folklorique dans les consciences russe et ukrainienne contemporaine. Lors de la première bastonnade par les Berkouts des manifestants de Maïdan le 30 novembre 2013, ceux-ci se réfugièrent au monastère saint Michel Archange qui se trouve à deux pas de la place de l’Indépendance. Chacun relia immédiatement l’événement à la dernière fois où l’Église de Kiev avait ouvert ses portes de la sorte aux Kiéviens pourchassés par des forces hostiles et brutales : lors des invasions du khan Baty dans les années 1240… De même, rappelons que la figure la plus populaire aujourd’hui en Russie n’est ni Pouchkine ni le chanteur du groupe DDT Youry Schevchuk. C’est le saint prince de la Rous’, saint Alexandre de la Néva (1220-1263). Il devance dans tous les sondages d’opinion Joseph Staline qui reste pour les Russes le vainqueur de la deuxième Guerre mondiale. Alexandre Nevski doit sa place dans le panthéon russe à une double légitimité. Celle des communistes, puisque Serge Eisenstein lui a consacré un film célèbre en 1938 sur une musique de Serge Prokofiev. Mais aussi celle des patriotes puisqu’il a été canonisé dès 1547 par l’Église orthodoxe et que sa mémoire a largement été utilisée par l’historiographie russe. Pierre le Grand fit transférer ses reliques de la ville de Vladimir à Saint-Pétersbourg. En 2007, celles-ci furent une nouvelle fois transférées en grande pompe de la laure de la Trinité de Saint-Pétersbourg à la cathédrale du Christ Sauveur à Moscou.
 
Alexandre Nevski est né à Pereslav Zalesski au nord de Moscou. Il était le fils d’un prince rurikide, Iaroslav III de Kiev. Il devint prince de Novgorod entre 1236 et 1252. C’est là qu’il se rendit célèbre grâce à sa victoire sur la Néva contre les Suédois en 1240 et sur les chevaliers Teutoniques sur le lac Peïpous en 1242. Sa figure est centrale dans l’histoire de l’État, pour l’Ukraine comme pour la Russie contemporaine puisqu’il fut le dernier prince roussyne à recevoir l’investiture du khan Baty de la Horde d’or pour la principauté de Kiev en 1249. Mais il n’y résida pas et devint le grand prince de la ville de Vladimir sur la Kliazma à l’Est de Moscou (1252-1263), qui devint alors le centre politique de la Rous’. Les Russes contemporains ne peuvent admettre de coupure entre la Rous’ de Kiev et l’État russe moderne du fait même qu’Alexandre, prince de Kiev, fut aussi le grand prince de la ville de Vladimir, c’est-à-dire le fondateur du proto-État qui s’épanouira au XVe siècle en Moscovie. Le cri de ralliement d’Alexandre de la Néva était « Za Rous’ za Verou », « Pour la Rous’ et pour la foi ».
 
Les historiens ukrainiens sérieux ne contestent pas cette continuité entre la Rous’ de Kiev et la Moscovie. Mais ils reprochent aux héritiers de la Rous’ de Kiev d’avoir perdu leur identité en acceptant la domination des Tatars. Ce point a fait l’objet d’un débat dans les milieux eurasiens de l’émigration russe à Paris. Deux auteurs russes célèbres ont écrit sur la figure d’Alexandre Nevski, le célèbre professeur Georges Vernadski à Berlin en 1925 (dans le Evraziski Vremmenik) et l’historien Nicolas Klépinine à Paris en 1926 (un livre publié aux éditions YMCA Press). Le travail de démythification a commencé à s’effectuer dans l’émigration russe à Paris dans les années 1920. Il se trouve en effet que le principal lieu de mémoire à Paris de cette émigration russe est dédié à un prince de la Rous’ de Kiev, la cathédrale saint Alexandre Nevski, construite rue Daru en 1861 par la volonté du tsar Alexandre II. Mais démythifier ne signifie pas supprimer la charge émotionnelle portée par certains faits. Il s’agit de retrouver la vérité de l’événement et aussi de le rendre intelligible dans les conditions du temps présent.
 
En 1927, Ivan Iljine, professeur de théologie à l’Institut Saint Serge, qui fut lui-même un temps eurasien a rédigé une recension dans la revue La Voie du livre de Klépinine. Il explique pourquoi Alexandre Nevski fit le choix d’accepter la domination du khan. À la différence des chevaliers teutoniques qui demandaient la conversion religieuse à l’Église catholique, les Tatars ne demandaient que de l’argent. Klépinine, dit Iljine, a su montrer d’un côté, l’hostilité réelle de l’Occident à la Rous’ de l’époque, d’un autre côté la puissance de l’Orient qui intégrait avec lui la force de la Rous’, et « se frayant un chemin entre les deux [l’Occident et l’Orient], la Rous’ qui protégeait jalousement et l’orthodoxie et son projet étatique ». Ceci n’a pas été entendu par les historiens ukrainiens qui transformèrent la fidélité du prince de Kiev à la foi orthodoxe à de la servilité à l’égard du despote asiatique.10 Pour eux, seul l’État de Galicie Volhynie devint après 1240 le centre authentique de la Rous’ de Kiev. Pour Hrouchevsky et ses disciples, la seule héritière de la Rous’ fut la Lituanie qui rassembla aux XIIIe-XIVe siècles la plus grande partie des territoires ukrainiens et Kiev sa capitale. L’adoption par la Moscovie, au début du XVIIIe siècle, du nom de Russie dérivé de celui de la Rous’, constitue donc pour eux une captation d’héritage injustifiable.
 
Si l’ouvrage de Klépinine n’a pas été commenté par les historiens ukrainiens, il a en revanche été réédité en Russie dans les années 1990 à plusieurs centaines de milliers d’exemplaires. Mais la démonstration de Klépinine a-t-elle été comprise dans la Russie contemporaine comme la justification de la soumission de l’État à la horde asiatique, ce qui justifierait la soumission du peuple russe à la dictature stalinienne dans les années 1930-1950 ? Ou l’ouvrage doit-il être lu comme la justification d’une mémoire fidèle à la Rous’ de Kiev fondée non pas sur le territoire, puisqu’Alexandre Nevski a quitté les terres natales de la Rous’ de Kiev, mais sur son attachement à la tradition de l’Église Orthodoxe et de ses saints princes non violents Boris et Gleb ?
 
Du côté de l’historiographie ukrainienne, un travail important a été fait également, notamment dans la diaspora. Iaroslav Lebedynsky, chargé de cours à l’Institut National des Langues Orientales à Paris, a analysé l’émergence de la Russie et de l’Ukraine sur le modèle de l’avènement des royaumes de France et de Germanie, à partir d’une souche franque et chrétienne commune, mais se différenciant progressivement à mesure qu’apparaît la notion d’État-nation. Il insiste sur cette nécessaire contextualisation pour saisir l’avènement des consciences nationales : « Il faut comprendre que la Rous’ n’était pas un État national au sens moderne du terme, mais une union de tribus majoritairement slaves-orientales, proches mais distinctes, qui dans une certaine mesure se ‘réincarnèrent’ en principautés indépendantes lors de l’affaiblissement du pouvoir central. »11
 
Les historiens sérieux, qu’ils soient russes ou ukrainiens, parviennent donc à montrer que la Rous’ de Kiev est l’héritage commun de la Russie comme de l’Ukraine. L’identité russe ou ukrainienne ne peut donc être fondée sur un seul sentiment de continuité exclusive avec la Rous’. Ainsi, comme on le voit, l’opération de démythification permet de retrouver les récits les plus authentiques des événements fondateurs de la conscience nationale. Elle permet aussi de comprendre que la valeur de la Rous’ de Kiev est symbolique avant d’être politique, ce qui ouvre des voies réelles de réconciliation entre la Russie et l’Ukraine aujourd’hui.






3. Le mythe de l’âge d’or cosaque
Au même titre que les Ukrainiens ne connaissent pas l’histoire de la Russie, comme héritière de la Rous’, les Russes ne connaissent pas non plus l’histoire de l’Ukraine comme héritière de la Rous’. L’historien ukrainien Iaroslav Lebedynsky a montré que l’historiographie russe après Karamzine a forgé le mythe selon lequel la Moscovie, où régnait la dynastie riourikide, fut la seule à assurer la continuité de l’État kiévien, avant de secouer le joug tatar et d’entreprendre « la réunification » de l’ancienne Rous’ sous la forme de l’Empire russe moderne. Après avoir « libéré » les Ukrainiens et les Biélorussiens, le pouvoir russe nia leur qualité de peuples distincts et les considéra jusqu’au début du XXe siècle, comme des groupes russes dont les particularismes se seraient développées tardivement sous l’influence polono-lituanienne.12
La vision libératrice de Karamzine témoigne de la méconnaissance de l’authentique continuité de la Rous’ de Kiev au sein de l’État polono-lithuanien puis, au cours de la période cosaque de 1569 à la fin du XVIIIe siècle, puis de façon plus souterraine, orale, religieuse, folklorique, dans les régions ouest du Dniepr sous domination austro-hongroise et polonaise, et dans les régions Sud et Est de l’Ukraine sous domination russe, puis à l’époque contemporaine avec la proclamation de la République ukrainienne en 1918, la reconnaissance d’une république ukrainienne par l’URSS en 1922, puis en 1945 avec la Galicie, et enfin avec l’avènement d’une république ukrainienne indépendante le 1er décembre 1991. L’histoire de Karamzine montre surtout la volonté de domination politique de la Russie qui devenait le « frère aîné » des peuples « petit russien » et « biélorussien ».
 
Ce droit d’aînesse est contredit historiquement par le simple fait que l’Église du patriarcat de Moscou n’a été reconnue comme autocéphale par Constantinople qu’au XVIe siècle tandis que le siège de Kiev est attesté depuis le IXe siècle. D’un point de vue ecclésial, l’Église russe n’est donc pas le « frère aîné » mais la « fille cadette » de l’Église de Kiev. C’est la raison pour laquelle, aujourd’hui encore, le siège de Constantinople ne reconnaît que de facto et non de jure l’occupation de la Crimée par l’Église russe à partir des années 1860. En effet la Crimée a fait partie du territoire canonique de l’Église orthodoxe de la Rous’ de Kiev, elle-même sous juridiction du patriarcat de Constantinople de 988 jusqu’au XIXe siècle. Jusqu’à aujourd’hui l’annexion ecclésiale de la Crimée par Moscou a été constatée mais n’a pas été acceptée et reconnue par le patriarcat œcuménique. Vladimir Poutine s’est rendu à Sébastopol à plusieurs reprises accompagné du patriarche Kirill pour affirmer que la Crimée appartient « de tous temps au monde russe » en raison du baptême de Vladimir à Chersonnèse, une banlieue de Sébastopol, en 988. Mais le président comme le patriarche omettent soigneusement de rappeler qu’en 988 ni l’État russe ni le patriarcat de Moscou n’existaient. Conscient de ces enjeux de mémoire, Vladimir Poutine a annoncé qu’il célébrerait la victoire du 9 mai sur l’Allemagne nazie en se rendant à Sébastopol le 9 mai 2014. Il est probable qu’il sera accompagné de responsables du Patriarcat de Moscou qui pourront ainsi apparaître en cette péninsule redevenue russe comme les héritiers de cette Église chrétienne primitive.
 
Prenons cette fois un exemple dans l’autre période symbolique de l’identité ukrainienne, la période de la souveraineté cosaque (hetmanat). On passe désormais à l’histoire moderne de l’Ukraine. Notons ici que ce terme d’Ukraine, attesté pour la première fois en 1187, signifie « limite » et désignait certainement selon Lebedynsky à l’époque de la Rous’ la région frontalière du monde nomade des steppes et plus précisément la région de Péréïaslav au sud de Kiev. Les Ruthènes s’auto-désignèrent à l’époque cosaque (XVIe-XVIIIe s.) comme Ukrainiens et refusèrent le terme de « Petits Russiens » donné par les « Grands Russes ». En réalité cette terminologie viendrait plutôt du vocabulaire byzantin qui opposait le central et le périphérique par les termes de micro et de mégalo. Ici encore, on ne se détourne pas du temps présent. En effet, le nouveau pouvoir russe de Crimée a fait déboulonner le 27 avril 2014 à Sébastopol la statue de l’hetman Petro Sahaïdatchnyi (1570-1622), statue qui avait été érigée en 2008 par le ministre de la défense du gouvernement Yatséniouk Ihor Teniokh.
 
Pour les Ukrainiens, le chef cosaque Petro Sahaïdatchnyi, né dans un village de Galicie, qui était à la fois chef politique et civil de l’Oukraïna de 1614 à 1622, est l’exemple le plus éminent du fait que la Rous’ de Kiev, libre et puissante, s’est prolongée à l’époque moderne et a su imposer sa domination sur les Tatars bien avant la politique impériale des tsars et la conquête de l’Ukraine de l’Est par Catherine II. En particulier l’hetman Sahaïdatchnyi, un élève brillant de l’académie d’Ostrog, avait su constituer une flotte bien avant que Pierre le Grand ne songe à demander aux Néerlandais leur aide pour transformer la Russie en puissance navale. Ses bateaux dominaient non seulement le Dniepr mais aussi toute la Mer Noire. De nombreux Russes ignorent que les Cosaques dominèrent les Tatars jusqu’en Crimée dès les années 1614-1617. Sahaïdatchnyi vainquit les Turcs et les Tatars à Kaffa (Theodossia) en Crimée et libéra un nombre important de chrétiens emprisonnés. Les mémoires, tatare et cosaque, en Crimée furent supprimées par Catherine II qui renomma Akhtiar en Sébastopol, à la manière grecque. Alors que de nombreux Russes considèrent que toute l’Église Orthodoxe d’Ukraine a « trahi » l’orthodoxie en s’unissant à l’évêque de Rome lors de l’Union de Brest en 1596, l’hetman cosaque fournit un contre-exemple. En effet il convainquit le patriarche Theophane III de Jérusalem de rétablir la hiérarchie orthodoxe à l’Est du Dniepr. Le patriarche grec acquiesça à sa demande et nomma Iov Boretsky comme évêque métropolitain à Kiev et cinq autres évêques. Il contribua également à renforcer la formation des élites cosaques au sein de la Fraternité de l’Epiphanie de Kiev qui fut transformée par la suite en Académie orthodoxe par le métropolite Petro Mohyla. D’un point de vue religieux et politique les Russes d’aujourd’hui devraient donc être reconnaissants à l’hetman Sahaïdatchnyi. Mais la mythologie russe est devenue exclusiviste et impérialiste. Elle ne tolère pas la réalité d’un État ukrainien qui trouve sa légitimité dans sa fidélité à la Rous’ de Kiev. Elle ne fait ainsi que préparer la révolte du peuple de Crimée qui ne souhaite pas devenir une zone de casinos comme l’a proposé Vladimir Poutine, mais veut être fier de son passé cosaque, héritier de la Rous’ de Kiev et, au-delà, de l’antiquité grecque et des premières communautés chrétiennes du Pont. C’est en Crimée en effet que lors des persécutions romaines du IIe siècle le pape saint Clément de Rome a été envoyé en exil et y est mort.13
 
S’il est nécessaire de démythifier la mémoire russe, il convient également de désacraliser la mémoire ukrainienne de l’âge d’or cosaque comme le fait l’anthropologue canadienne Dominique de Juriew. Celle-ci montre en particulier que « la mythification littéraire et historiographique de l’époque cosaque a commencé au XIXe siècle ».14 Ce processus de mythification débuta au sein du Cercle des romantiques de Kharkiv et connut son apogée avec Taras Chevtchenko, le plus grand poète ukrainien et le père de la nation ukrainienne moderne. Chevtchenko en réécrivant l’histoire des Cosaques, un peuple acquis aux principes de liberté et d’égalité, proposa une nouvelle mythologie nationale présentant la lutte « héroïque » du peuple ukrainien contre « l’ignoble » domination russe et polonaise.
 
Le travail de distanciation critique est d’autant plus nécessaire que l’hymne national ukrainien « L’Ukraine n’est pas encore morte », un hymne à la gloire des Cosaques Zaporogues, fut chanté des milliers de fois lors de la révolution orange en 2004 mais aussi entre novembre 2013 et avril 2014 sur la place Maïdan et dans toutes les villes d’Ukraine qui se sont libérées de l’oppression du gouvernement de Yanoukovytch. Voici un extrait de l’hymne : « L’Ukraine n’est pas encore morte. Ni gloire ni liberté ne sont encore mortes. Le destin nous sourira, mes frères compatriotes. Nos ennemis périront comme la rosée du soleil. Nous aussi nous règnerons bientôt à merveille. Nous sacrifions âmes et corps pour notre liberté. Afin de montrer que nous sommes des frères cosaques. Nous irons en bataille sanglante de Sian jusqu’au Don. Et régner sur notre terre, ça on ne le laissera à personne »
 
Ce phénomène d’unité nationale retrouvée à partir de la mémoire cosaque donne l’impression que la période de l’Hetmanat fut un temps de pureté et de liberté de la nation ukrainienne. Il convient là encore de dénouer les fils des mémoires russe et ukrainienne. L’historiographie russe et soviétique a systématiquement dépeint la figure du chef cosaque Bohdan Khmelnitsky en héros de la réunification avec la Russie, alors que celui-ci considérait qu’il n’avait signé en 1654 aux accords de Péréïaslav qu’un régime de fidélité au tsar russe Alexis 1er équivalent à celui qu’il entretenait naguère avec les princes polonais. Les historiens ukrainiens nationalistes considèrent que cet accord fut une catastrophe. Timour Moukhamatouline le décrit ainsi dans son article « Bogdan, pourquoi as-tu cédé l’Ukraine aux Russes ? » : « Du point de vue des intellectuels ukrainiens occidentaux, Khmelnitski était celui qui, dans sa lutte pour l’Ukraine, avait sacrifié la liberté de la nation. Dans le texte intégral du poème Chtche ne vmerla Ukraïna (L’Ukraine n’est pas encore morte) (dont un passage est repris dans l’hymne national ukrainien), écrit par Pavlo Tchoubinsky en 1862 et publié pour la première fois en 1863 dans le journal Meta à Lviv, l’auteur s’adresse dans un des couplets à Khmelnitski : « Bogdan, Bogdan, notre valeureux hetman, pourquoi as-tu cédé l’Ukraine à ces infâmes moskals [surnom péjoratif donné aux Russes en Ukraine] ? »15
Les historiens russes voient, eux, dans ces Accords de Péréïaslav le rôle bénéfique de la Moscovie qui libéra de la sorte ses frères slaves et orthodoxes de l’hégémonie polonaise. La vérité, selon l’historien Lebedynsky, est ailleurs. Deux mémoires s’entrechoquent pour n’avoir pas été en mesure de se reconnaître mutuellement comme les héritières légitimes et souveraines de la Rous’ de Kiev. « Les Cosaques ukrainiens et les Moscovites n’avaient pas la même lecture de leurs accords. Pour les premiers, le territoire ukrainien formait une entité autonome administrée par l’armée cosaque, sous la suzeraineté d’un tsar lointain qui ne se mêlerait pas de ses affaires intérieures. Pour les seconds l’Ukraine était désormais une partie de l’État moscovite et ses habitants des sujets du tsar, qui consentait à accorder certains privilèges aux Cosaques et à d’autres – les habitants des villes – étant entendus que ces privilèges unilatéralement octroyés pouvaient être unilatéralement révoqués par l’autocrate. »16
 
Mais cette lecture de Lebedynsky, héritée de Hrouchevsky, n’est-elle pas encore trop mythifiée ? Il faut bien en effet se souvenir de la mémoire littéraire des Cosaques laissée à la postérité par Nicolas Gogol. L’écrivain ukrainien, qui rédigeait en russe, a montré combien les Cosaques Zaporogues étaient belliqueux, cruels et instables. Dans Tarass Boulba, les cosaques sacralisent la foi orthodoxe à un point tel qu’ils en viennent à tuer leurs propres enfants au nom de la lutte contre l’ennemi catholique. Pour Gogol, cette histoire de Tarass Boulba tuant son propre fils en raison de sa haine contre les Polonais infidèles était une façon de montrer que la mythologie de la Rous’ de Kiev avait dévié dans un sens nationaliste, anti-chrétien et réactionnaire.

Il faut également ajouter que, pour les Russes, après le concile de Brest en 1596, la hiérarchie orthodoxe avait disparu à l’Est du Dniepr. Dans un contexte confessionnel les tsars ne pouvaient pas ne pas réagir à cet état de fait. Bien qu’hésitant parce qu’il ne voulait pas d’une guerre avec la Pologne, le deuxième tsar Romanov, Alexis Mikhaïlovitch (né en 1629, tsar en 1645, et décédé en 1676), accepta la proposition de Bohdan Khmelnitsky et devint ainsi « tsar et grand prince autocrate de toutes les Russies, Grande [entendre la Russie d’alors] et Petite [entendre l’Ukraine] ».
 
Enfin, mentionnons un dernier point critique qui remet en question la dichotomie mythologique dans la mémoire ukrainienne entre une Ukraine européenne et une Russie asiatique. Il faut être conscient, et admettre avec honnêteté, que le Traité de Péréïaslav (1654) ne pouvait conduire qu’à un conflit entre les deux puissances régionales, la Pologne et la Russie. Même si la naïveté de Khmelnytsky pouvait être démontrée, celle-ci demeure impardonnable. Car la guerre entre la Russie et la Pologne fut longue et contribua à radicaliser les deux parties. Après le Traité de Westphalie en 1648, l’Europe avait changé. Il n’était plus envisageable pour les États modernes d’accepter des zones de turbulence permanente. À l’issue du conflit en 1686, la Russie prit entièrement le contrôle de la rive gauche du Dniepr. Si réellement l’Ukraine était un pays européen face à une Russie asiatique comment a-t-elle pu rester en marge d’une telle évolution ? Et comment la Russie, considérée comme asiatique par les Ukrainiens, s’affirma-t-elle au contraire aux XVIIe-XVIIIe siècles comme une grande puissance européenne ?






Conclusion
On dit parfois que l’Ukraine est une nation sans État tandis que la Russie serait un État sans nation. Il y a là une part de vérité. La Russie n’a pu maintenir face à l’adversité teutonique puis mongole son identité orthodoxe et son attachement à la Rous de Kiev que par un compromis avec l’envahisseur Mongol. Ceci l’a isolée. Après la chute de Byzance en 1453, la Moscovie produisit une vision eschatologique, néo-impériale et pour tout dire sacralisée de l’État. Les évêques de Moscovie n’ont pas eu l’ouverture d’esprit des évêques de la Rous’ de Kiev. Ces derniers surent, grâce au métropolite Isidore, que le concile de Florence en 1439 avait été un vrai concile d’unité. Certes les évêques de la Rous’ de Kiev, alors sous domination polono-lituanienne, avaient intérêt à trouver langue commune avec l’Église de Rome. En tout cas, ils se maintinrent dans un régime de double communion à Rome et à Constantinople jusqu’en 1596. Lorsqu’il revint en terres slaves après le concile de Florence Isidore fut accueilli en héros à Kiev, alors qu’à Moscou, le tsar jeta l’évêque grec en prison. C’est pourquoi à Moscou, le choc de la chute de Byzance en 1453 fut interprété comme un cataclysme. Le moine Philothée de Pskov (1465-1542) écrit en 1508 au grand prince de Moscou Basile III : « « Sachez, empereur très pieux, que tous les empires appartenant à la religion chrétienne orthodoxe, sont maintenant réunis dans votre empire : vous êtes le seul empereur des chrétiens du monde entier… Après vous, nous attendons l’Empire qui n’aura pas de fin… Deux Rome sont tombées, mais la troisième demeure et il n’y en aura pas de quatrième. »17
 
C’est de là que vint le mythe messianique de la Sainte Russie, dernière protectrice du Saint empire byzantin et de l’orthodoxie chrétienne. Alain Besançon, dans son livre très intéressant Sainte Russie, a tort lorsqu’il minimise la mission de protection de l’orthodoxie que la Rous’ du Nord a assumée après la chute de Constantinople mais il a cependant raison de dénoncer la confusion théologico-politique qui s’est produite alors. La mythologie de la « Sainte Russie » fut la tentative désespérée de prolonger à l’époque moderne le modèle hérétique, semi-arien, de la symphonie byzantine. Au XVIe siècle en Moscovie, écrit Besançon, « l’idéologie de l’autocratie russe est désormais stable. La mission du tsar est d’étendre les frontières du royaume orthodoxe. Il n’a pas de compte à rendre devant les hommes, mais seulement devant Dieu. Résister au tsar, c’est s’élever contre Dieu. »18 Des historiens russes ont pris leurs distances également à l’égard de l’historien Nikolaï Karamzine, de Vassili Klioutchevski, qui reprocha à son aîné son manque total d’intérêt pour la dynamique historique et pour les rapports de causalité,19 à Georges Fedotov, qui fut le premier historien russe en 1945 à reconnaître l’identité nationale ukrainienne comme distincte de l’identité russe. Mais aucun ne parvint jusqu’à présent, et surtout pas du côté soviétique, à remettre en cause la structure autocratique de l’État russe et ses fondements impérialistes inscrits tous deux dans la mythologie de l’historien de Nicolas 1er.
 
L’Ukraine, en revanche, est devenue par les circonstances de l’histoire et en raison de son génie propre un pays bi-culturel dont la double mémoire vient de ce que son attachement à la Rous’ de Kiev a été partagé autant par les héritiers de l’Ouest du Dniepr que par les ancêtres d’Alexandre de la Néva. À partir du XVIIIe siècle en effet une partie des héritiers des deux mémoires ont été réunis au sein de l’Empire de Russie. Cette « Petite Russie » a eu les pires difficultés à gérer cette double mémoire car à l’époque moderne elle n’a pas été en mesure de produire un État capable de poser sa double origine. L’hetmanat cosaque a été certes un lieu de reviviscence du mythe de liberté originelle mais il n’a pas été en mesure de consolider sa liberté en un État durable. L’Ukraine a été divisée à l’époque moderne entre l’Est du Dniepr sous domination russe et l’Ouest du Dniepr sous domination polonaise et austro-hongroise. Plus tard les paysans de l’Est du Dniepr, porteurs de cette tradition de liberté des Cosaques ukrainiens, ont été assassinés en masse lors de la grande famine de 1932-33, et leur mémoire en fut terriblement affectée. On pourrait dire pour conclure que l’Ukraine est une nation très ancienne qui cherche depuis plus de quatre siècles, par une dynamique que les psychologues contemporains pourraient qualifier de résiliente, à retrouver son unité d’antan, celle largement mythifiée de la Rous’ de Kyiv.



1. Paris, Calmann Lévy, 1962.

2. Je recommande à ce sujet le livre de Jacques Huntzinger qui porte sur une lecture théologico-politique des printemps arabes (Parole et Silence, Collège des Bernardins, 2014).

3. Guy Lanque, « Préface », dans Dominique de Juriew, Mythes politiques et identités en Ukraine post-soviétique, Paris, L’Harmattan, 2003, p. 7.

4. R. Girardet, Mythes et mythologies politiques, Paris, Seuil, 1986, p. 13.

5. Ibid, p. 191.

6. Ibid, p. 189.

7. Paris, Bordas, 1969.

8. Michel Laran, Jean Saussay, La Russie ancienne, IXe-XVIIe siècles, Préface de Fernand Braudel, Paris, Masson, 1975, p. 41-42.

9. Ibid, pp. 50-52.

10. V. Iljine, « Le Saint et fidèle grand prince Alexandre Nevski », Pout’, no 8, 1927, p. 158 http://www.odinblago.ru/path/8/16/

11. Cf Iaroslav Lebedynsky, Ukraine, une histoire en questions, Paris, L’Harmattan, 2008. http://www.clio.fr/BIBLIOTHEQUE/l_empire_medieval_de_kiev_debats_historiques_d_hier_et_d_aujourd_hui.asp

12. http://www.clio.fr/BIBLIOTHEQUE/l_empire_medieval_de_kiev_debats_historiques_d_hier_et_d_aujourd_hui.asp

13. http://oleg-leusenko.livejournal.com/1373771.html

14. D. de Juriew, Mythes politiques et identités en Ukraine post-soviétique, Paris, L’Harmattan, 2003, p. 140.

15. http://www.courrierinternational.com/article/2014/04/11/bogdan-pourquoi-as-tu-cede-l-ukraine-aux-russes?page=all

16. Iaroslav Lebedynsky, Ukraine, une histoire en question, op. cit., p. 114.

17. Malinin, V. Starets Eleazorova monastyrya Filofey i ego poslaniya, Kiev, 1901, p. 10.

18. Alain Besançon, Sainte Russie, Paris, editions de Fallois, 2012, p. 53.

19. http://w3.slavica-occitania.univ-tlse2.fr/pdf/articles/28/670.pdf Stéphane Viellard a repris les propos de Klioutchevski sur Karamzine : « Les héros, note Klioutchevski, ‘ne bougent point, ne grandissent ni ne vieillissent, ne changent pas entre le moment où ils entrent en scène et celui où ils la quittent’. Les princes de la Rous’ méridionale des XIe-XIIe siècles représentés par Karamzine ont la même mentalité et la même sensibilité que ceux de la Rous´ du Nord aux XIVe-XVe siècles. »






III
La guerre de l’information


Depuis la publication en 1949 du roman 1984 on sait que les régimes totalitaires s’appuient sur la double pensée. Il s’agit d’une forme de pensée schizophrénique et paranoïaque qui fait rigoureusement le contraire de ce qu’elle dit en vue de tromper l’ennemi. Ainsi, chez George Orwell, c’est le ministère de la paix qui est en charge de la guerre, et le ministère de la vérité qui met en œuvre la propagande du régime. Celle-ci est fondée sur l’idéologie, c’est-à-dire sur un ensemble complexe de demi-vérités. Ceci n’a rien de gênant puisque, dans cette logique, la vérité universelle n’a pas de réalité. On peut donc se contenter du plausible. L’important est que cette logique du plausible se mette au service du mythe (qu’il s’agisse de la race aryenne ou de la lutte des classes). Les professionnels de la propagande ne doivent donc pas faire preuve d’efforts surhumains pour désinformer l’adversaire. Il suffit de distiller des demi-vérités, mêmes anciennes, pour le convaincre d’adhérer à la seule vérité qui vaille, celle du mythe. L’important est de les répéter de façon constante car, comme le disait Goebbels, « plus il y a de mensonges et plus on finit par les croire ». Il faut également user de la technique de la « projection » qui consiste à accuser son adversaire de ses propres travers. On déconsidère ainsi son adversaire aux yeux de l’opinion publique et on déplace du même coup le débat sur un terrain où l’on est soi-même devenu maître. Quelle est donc cette mythologie à laquelle la propagande russe cherche à donner vie ?
 
La sociologue Anna Colin Lebedev, écrit sur son blog : « En 2013, entre 15 et 18 % des Russes considéraient que l’Ukraine et la Russie devraient former un seul État. Quelques mois plus tard, 58 % des Russes pensent que la Russie a le droit d’annexer un territoire appartenant à un autre État s’il est peuplé par des Russes. Ils soutiennent donc à 67 % une éventuelle annexion de l’Ukraine de l’Est validée par un référendum. Laisser un pays régler ses problèmes internes est une option quasiment inexistante pour les citoyens russes. La propagande est-elle passée par là ? Certainement. Il faut aujourd’hui être un internaute averti en Russie pour trouver un média résistant à la vision diabolisatrice de Maïdan. Le message véhiculé par la très grande majorité des médias grand public est simple : l’Ukraine, ultra-nationaliste et anti-russe, est une marionnette de l’Occident qui s’en sert pour affaiblir la Russie. »1
 
Cette propagande russe a eu des effets dévastateurs en Occident. De nombreux médias et de nombreuses personnalités politiques ont pris fait et cause en faveur de la Russie et contre le nouveau gouvernement ukrainien considéré comme néo-fasciste. Il ne s’agit pas seulement des médias et des partis d’extrême droite. Nul ne voit clair dans le jeu de Poutine hormis quelques observateurs éclairés et ultra-entraînés comme Galia Ackerman. Celle-ci écrit pour le Huffington Post : « Le Kremlin tente de rallier des juifs du monde entier en invoquant le danger antisémite du nouveau pouvoir ukrainien ; le public occidental de gauche en invoquant le “fascisme” et ce même antisémitisme ; le public occidental de droite en invoquant les intérêts économiques qui priment sur les droits de l’Homme et, enfin, l’extrême-droite européenne au nom du souverainisme, de la défense d’une “civilisation chrétienne”, du racisme anti-migrant, très en vogue en Russie, et de l’homophobie. C’est ainsi que le blanc devient noir, et le noir, blanc comme la neige. »2
 
 
Vladimir Poutine est même parvenu à être considéré comme le meilleur défenseur des valeurs morales en Europe par quantité de chrétiens européens. En France par exemple, une délégation de la Manif pour tous, conduite par Mgr Marc Aillet, évêque de Bayonne et Oloron s’est rendue à Moscou du 31 mars au 4 avril, c’est-à-dire juste après l’annexion de la Crimée, pour rencontrer le métropolite Hilarion Alfeyev et des officiels du gouvernement russe et leur demander leur soutien.3 Ceci a des répercussions politiques puisque le 15 avril 2014 le député Jean-Frédéric Poisson s’est adressé à l’Assemblée nationale au Ministre français des Affaires Étrangères Laurent Fabius en lui demandant des explications sur « le soutien inconditionnel de la France au gouvernement Yatséniouk ». Le président du parti chrétien démocrate affilié à l’UMP relaye en toute bonne foi le message de Moscou : « Derrière l’apparent mouvement populaire et pacifique, cette révolution fantasmée de Maïdan, se cache une tentative réelle de coup d’État. En soutenant le renversement de Ianoukovitch, les puissances occidentales nient non seulement la souveraineté de l’Ukraine et l’autorité d’un président élu, mais ils ferment les yeux sur la composition des nouvelles institutions. En effet, le nouveau gouvernement compte parmi ses représentants des membres du parti nationaliste “Liberté” ou Svoboda qui occupent les fonctions de vice-premier ministre, de ministre des sports et de l’enseignement ; tous font partie de cette union panukrainienne, résolument antisémite et antirusse. L’attitude partiale de l’Union européenne et des États-Unis, à l’égard de l’opposition à Viktor Ianoukovitch, peut s’expliquer par deux raisons. Soit l’enthousiasme démocratique trouble leur vision, faisant revivre le mythe des peuples qui se libèrent, soit ils font preuve d’une large indulgence. Il demande si la France compte faire évoluer sa position sur le gouvernement ukrainien. »4





1. La puissance de la propagande russe
Oliver Bullough, dans son livre Le dernier homme en Russie (Allen Lane, 2013), décrit au travers de la vie du prêtre Dimitri Doudko un pays à la dérive depuis les années 1960. Il explique que des médias comme Russia Today ont cessé depuis longtemps de prétendre représenter la vérité. Leur objectif est militant. Il repose sur la nostalgie d’une grande Russie. Piotr Tolstoï, présentateur d’un talk-show sur la première chaîne de télévision, et Dimitri Kisseliov, le directeur général de Rossia Sevodnia (qui dispose de déclinaisons en plusieurs langues étrangères) sont les deux principaux propagandistes du Kremlin. Chaque dimanche, le journal de Kisseliov est regardé par plus de dix millions de Russes. 10 % des Russes le considèrent comme la plus haute autorité intellectuelle en Russie. Il menace la population russe de la résurgence des nationalistes ukrainiens, ne lâche pas d’une semelle en particulier le leader de Pravy Sektor Dmitro Yarosh, présente la Russie comme une forteresse assiégée par les forces de l’OTAN, et ose même menacer les États-Unis de l’arme nucléaire. Son financement garanti par le président Poutine en personne est de 300 millions de dollars par an. Plus généralement, selon Ukrainska Pravda, la Russie dépense en 2014 721 millions de dollars pour sa propagande sur les chaînes de télévision nationale en Russie, à quoi il faut ajouter 202 millions de dollars pour d’autres chaînes comme NTV ou Pervi Kanal, mais aussi 86,7 millions de dollars pour RIA Novosti, et 396 millions de dollars pour ses rédactions en anglais, arabe et espagnol. Rappelons que l’Ukraine ne consacre pas un centime à sa politique de communication en langue étrangère et que le budget du comité d’État de la télévision et de la radio ukrainienne est de 87,6 millions de dollars. Les Parlementaires ukrainiens à Strasbourg ont montré à leurs collègues du Conseil de l’Europe des émissions de Kisseliov aux accents nettement antisémites dirigées contre des hommes politiques et contre des journalistes tels que Serguei Bountman, le rédacteur en chef adjoint de la seule radio à peu près indépendante en Russie Ekho Moskvy.
 
Ces émissions dignes de la télévision Nord Coréenne, donnent le ton (88 % des Russes s’informent par la télévision et 60 % lui font confiance). Elles sont reprises ensuite sur toute la gamme des médias. C’est pourquoi, d’après un sondage de 2014 de l’Institut Levada, près de 40 % de la population considère désormais que le modèle le plus proche de la perfection est le modèle soviétique (21 % seulement optent pour la démocratie). Bien sûr, il peut se produire des incidents comme en décembre 2013 avec Liz Wahl, la présentatrice américaine de Russia Today, qui a décidé de démissionner en direct « contre le gouvernement russe qui ne tolère aucune critique à l’égard de Vladimir Poutine » et au nom « de la dissémination de la vérité ». Mais le plus souvent les médias ne disposent pas d’un tel degré de liberté. En particulier les médias de l’Église russe sont les plus fidèles relais de la propagande du Kremlin. Selon Anatole Babinsky, un expert ukrainien de l’Église russe, « la présentation des événements de novembre 2013–février 2014 en Ukraine par les représentants de l’Église Orthodoxe russe ne diffère en rien des messages retransmis par le pouvoir laïc russe. D’après ce point de vue, il y a en Ukraine une guerre civile entre deux parties du peuple qui est allée jusqu’à ce que le sang coule, alors qu’au cours de cette période il n’y a pas eu un seul conflit sérieux entre habitants de l’Est et de l’Ouest de l’Ukraine. Il est même surprenant que malgré les foules énormes de personnes venues manifester à Kiev, il n’y ait pas eu de conflit entre les populations civiles (je passe sur la manifestation payante organisée par le parti des régions au parc Marinski et qui n’a du reste donné lieu à aucune violence). Ce n’est pourtant pas le désir qui manquait au pouvoir de discréditer Maïdan. L’opposition véritable a eu lieu entre les manifestants et les représentants de l’État. »5
 
Un reportage de Ukrainska Pravda a mis à jour l’existence d’un réseau de blogueurs du Kremlin payés 24 euros par jour pour inonder de messages les réseaux sociaux et former ainsi l’opinion publique.6 Selon Ilia Klichin, rédacteur en chef du site de la télévision Dojd’, la Russie a créé depuis deux ans « un système unique de gouvernance feutrée des réseaux sociaux sur internet. Ils parviennent à suggérer le matin aux bloggers grâce à leurs community managers des thèmes de discussion qui deviennent le soir la une de tous les débats. Le plus étonnant, c’est que ce nouveau ministère de la vérité, qui se cache derrière des firewalls ou des mots de passe, est complètement ignoré de la population ». Le Kremlin finance dix structures médiatiques pour parvenir à cette fin. Leurs cibles en Ukraine sont évidemment les « fascistes » de Maïdan, les « banderovtsy »7 du gouvernement, et les « terroristes » de Pravy Sektor. En revanche, à la mi-avril 2014 la Douma a voté une loi restreignant de façon drastique la liberté des bloggers. À partir du 1er août 2014, dès que l’on écrira plus de 3000 signes sur un blog, on sera désormais assigné aux lois extrêmement rigoureuses qui régissent la presse. C’est ainsi que la censure, qui s’était concentrée depuis les années 2000 sur les télévisions, les radios et la presse, veut mettre au pas désormais internet. Pavel Dourov, le fondateur du facebook russe, VKontakte, le réseau social le plus utilisé en Russie et en Ukraine, a annoncé mi-avril son départ de Russie « à jamais ». Il a refusé de donner aux services secrets russes la liste de tous les noms inscrits aux pages favorables à l’Euromaidan.
 
Le régime poutinien veut également étouffer les dernières poches de liberté existant sur les grands médias traditionnels. La radio Ekho Moskvy a été obligée de fermer un certain nombre de blogs comme celui d’Alexei Navalny l’un des principaux opposants à V. Poutine. Les opérateurs du câble ont retiré la chaîne Dojd’ de leur bouquet au mois de décembre. Selon Natalia Sindeeva, la directrice de la télévision privée Dojd’, c’est à cause de la diffusion de ses reportages sur les datchas de luxe de dirigeants du parti au pouvoir et de sa critique de la politique de Staline au cours de la Seconde Guerre mondiale. Au mois de janvier, la directrice de l’agence de presse Lenta.ru, créée en 1999, a dû également démissionner à la suite de son refus de collaborer avec les services d’information du Kremlin. On lui reprochait d’avoir donné la parole à un leader de Pravy Sektor. La plupart des journalistes de l’agence ont eux aussi démissionné en signe de solidarité.






2. La fabrication des événements
Les cas de fabrication de contre-vérités sont foison. On n’en sélectionnera qu’un exemple ici. Le lundi 28 avril à Donetsk, toutes les agences de presse et les télévisions ukrainiennes et occidentales ont montré des séparatistes pro-russes attaquer des manifestants pacifiques favorables à l’unité de l’Ukraine. Selon le journaliste ukrainien Denys Kolesnyk de Hromadske TV, « les voyous pro-russes criaient ‘Russie, Russie’ en battant les gens qui sont venus pacifiquement pour soutenir l’intégrité territoriale de l’Ukraine » (www.info-news.eu). Mais l’agence de presse russe ITAR TASS rapporte au contraire le même jour que les « dizaines d’ultra-nationalistes » étaient en réalité des Ukrainiens qui ont attaqué « une manifestation paisible anti-fasciste ». Les images diffusées sur internet témoignent du mensonge d’ITAR TASS de façon criante.8 On voit clairement des hommes armés de battes de base-ball et de chaînes tabasser des manifestants pacifiques portant des drapeaux ukrainiens.
 
La propagande russe a cherché des relais en Ukraine. Les journalistes des télévisions ukrainiennes capables d’obéir aux injonctions de Moscou ont été chassés des rédactions après la révolution orange. C’est pourquoi son principal soutien jusqu’aux événements de novembre 2013 fut le parti des régions.9 Ce dernier organisa en mai 2013 dans toute l’Ukraine des « marches anti-fascistes ». On prépara à cette occasion des manuels du bon militant avec « des messages clefs ». Ces documents ont été découverts dans les bureaux du parti des régions au cours du mois de février. Les éléments de langage donnés aux militants insistent sur plusieurs points : la victoire de la grande guerre patriotique sur le fascisme (« les Ukrainiens de l’Ouest osent affirmer qu’entre 1939 et 1941 l’URSS et le régime nazi se sont liés contre l’Ukraine ») ; les désirs de vengeance des fascistes aujourd’hui en Ukraine (on fait circuler des documents comparant la propagande de Goebbels à celle du nationaliste ukrainien Stepan Lenkavski) ; la situation alarmante depuis l’élection à la Rada du parti Svoboda (on cite volontiers les propos les plus radicaux d’Irina Farion, député de Svoboda) ; l’appel aux citoyens contre tous les proches de Tyagnybok, y compris Yatséniouk et Klitchko.
 
Elle n’hésite pas à utiliser les services du SBU comme lors de l’interception de la conversation le 7 février entre Victoria Nuland, l’assistante du Secrétaire d’État, et Geoffrey Pyatt, l’ambassadeur américain à Kiev. Lors de cette conversation, somme toute assez banale pour des diplomates,10 la première expliquait au second pourquoi elle préférait traiter avec Arsène Yatséniouk plutôt qu’avec Vitali Klitchko, quitte à se démarquer des Européens qui hésitaient encore, de façon assez crue (« Fuck the EU »). La propagande du Kremlin a utilisé cette conversation privée pour attiser les rivalités entre l’Amérique et l’Europe et surtout pour tenter de montrer que les États-Unis seraient à la manœuvre dans la constitution du gouvernement ukrainien. Les services secrets russes ont également rendu publique une conversation entre Catherine Ashton et l’Estonien ministre des affaires étrangères Urmas Paet au cours de laquelle ce dernier se fait l’écho des propos d’Olga Bogomolets. Cette dermatologue qui prit en main le secours aux blessés sur Maïdan, lui a dit qu’il y aurait eu également « des snipers de l’opposition ». Celle-ci a relativisé ses propos en disant qu’elle n’avait aucune preuve. Mais c’était suffisant pour les télévisions russes pour lancer la thèse selon laquelle les manifestants de Maïdan se seraient entretués tous seuls le 20 février…
 
La télévision russe fabrique elle-même des événements lorsque les informations compromettantes sont trop éloignées du degré de plausibilité. C’est pourquoi elle dispose de son propre réseau d’acteurs. Mais au mois de mars, par manque de concertation, deux chaînes de télévision ont utilisé le même acteur Andrei Petkov pour jouer deux personnages différents sur chacun de leur JT. Dans un cas sur Rossia il devait témoigner de la violence des pro-Maidan à Mykolaiv et dans l’autre sur NTV il devait jouer le rôle d’un agent des services secrets allemands venu pour soutenir Maidan, le tout tourné sur le même lit d’hôpital et avec le même costume !11






3. Les techniques du mensonge
Il existe plusieurs façons de mentir. La première est d’inventer sa propre réalité, d’y croire fermement au nom de la cause à défendre, et de ne surtout jamais en sortir. Serguei Narychkine, le président de la Douma, ancien officier du KGB devenu officier du FSB, est à ce point impliqué dans la politique de Poutine qu’il a été touché par les mesures de sanctions de l’Union européenne. Il s’est cependant rendu à Paris le 15 avril pour narguer les autorités françaises en profitant d’une invitation de l’Unesco. Malgré les témoignages accablants de la télévision française sur la présence des soldats russes en Crimée, il a eu l’aplomb de dérouler l’argumentation suivante dans un parfait français et avec la courtoisie dont ne doit pas se départir tout propagandiste en exercice en France :
« Les accusations des Occidentaux, hommes politiques ou fonctionnaires, de l’implication de la Russie dans les événements du Sud-Est de l’Ukraine sont dénuées de tout fondement. Quels sont les arguments qu’ils utilisent ? Les forces d’autodéfense, les milices populaires, porteraient des uniformes sans signe de distinction : c’est une bêtise apparente, puisque ces uniformes sont aujourd’hui en vente en Ukraine et dans les pays voisins. N’importe qui, vous compris, peut en acheter ! Ils auraient des armes russes : des kalachnikovs. Même les élèves de classe préparatoire sauront vous dire que les kalachnikovs sont aujourd’hui utilisées dans la moitié des pays du monde. C’est une des meilleures armes automatiques. Ces gens-là parleraient le russe : encore une bêtise. En Ukraine, 80 % de la population parle russe, et pour au moins 15 ou 20 millions d’entre eux, c’est leur langue maternelle. Ils arboreraient le ruban de Saint-Georges : c’est un des symboles de la victoire de l’Union soviétique sur les Nazis à la fin de la Seconde guerre mondiale. Moi aussi j’en porte un. C’est un symbole qui est cher non seulement aux Russes, mais aussi à tous ceux qui ont combattu les Nazis pendant cette guerre et qui rejettent cette idéologie. »12

Une semaine plus tard pourtant, le président Poutine lui-même affirmait que les hommes en vert étaient bel et bien des soldats russes. Tout se passe comme si le président russe ne pouvait plus conserver le « degré de cohérence et de plausibilité minimale » nécessaire aux services de propagande. Le ministre des Affaires étrangères Serguei Lavrov a subi la même déconvenue à Genève le 18 avril lorsqu’il déclarait devant les télévisions du monde entier que la Russie ne cherchait pas à envahir l’Ukraine, et « n’était pas intéressée à déstabiliser l’Ukraine », tandis qu’au même moment le président Poutine affirmait devant les caméras russes que la Russie n’hésiterait pas à protéger les citoyens de « Novorossija », donnant ainsi un nom de province russe à la région ukrainienne du Sud Est.
 
La journaliste américaine Anne Applebaum a noté une façon plus sournoise de travestir l’information. Non seulement la télévision russe explique à longueur de temps aux Russes que les Kiéviens sont violents et dangereux mais même ses bulletins météo sont manipulés. « De lourds nuages s’amoncellent sur Donetsk, note Applebaum le 15 avril, tandis que la Crimée est complètement ensoleillée. Ces jeux de langage et ces campagnes de désinformation sont autrement plus sophistiqués qu’à l’époque de l’Union Soviétique. »13
 
Victoria Soumar, l’ancienne directrice de l’Institut ukrainien des Mass Media, devenue la secrétaire adjointe du Conseil de sécurité chargée de la politique de l’information, a étudié avec attention la télévision russe au mois de mars et a publié un certain nombre de citations qu’elle a tirées des journaux télévisés (« Kak strachno zit’ » Ukrainska Pravda, 10 avril 2014). Dans la rhétorique des médias russes, il y a des mots qu’on n’emploie pas. Par exemple, la Crimée n’a pas été « annexée ». Elle a été « rendue à la vérité historique » (13.03 RTR Planète). En plus des termes clefs répétés ad nauseam (nazis, fascistes, extrémistes, anti-russes…) on utilise également des termes génériques comme « troublant, problématique, insidieux, alarmant, suspect, autoritaire… ».
 
Dans le plus pur style soviétique, on fait appel aux intellectuels. Ainsi l’écrivain Oleg Roy : « Les fascistes absolus sont des fascistes absolutistes. Ils ont commencé à regarder les chroniques des SS et maintenant ils mettent en application. » (RTR Planète 13 mars). Le 15 mars 2014 sur RTR Planète, la présentatrice du JT utilise un discours qui parle à la psyché religieuse des orthodoxes en Russie : « Les loups de Maïdan ont revêtu des peaux d’agneaux. Le premier ministre Yatséniouk est membre d’une secte totalitaire américaine, la scientologie. Le président Tourtchinov est un pasteur de l’Église baptiste. L’ex-maire orange de Kiev fait partie de la secte des pentecôtistes. Les cultes païens sont pratiqués par les guerriers de Pravy Sektor et les sermons haineux à l’égard des Russes sortent de la bouche des prêtres gréco-catholiques. Le président Tourtchinov n’est pas seulement baptiste mais on le croise aussi chez les charismatiques, adeptes d’une doctrine très dangereuse et mauvaise. Leur union, c’est une assemblée de démons. »
 
La propagande est constamment à l’affût des « ennemis de l’intérieur ». En Crimée on diffuse dans les jardins publics des panneaux avec les photos accompagnées de légendes détaillées des « agents de l’étranger » comme Ilya Ponomariov, le seul député qui n’a pas voté le rattachement de la Crimée, Alexei Navalny, le principal opposant à Poutine en Russie, ou encore Boris Nemtsov, l’ancien premier ministre d’Eltsine devenu opposant acharné du Kremlin. Plus récemment le 18 avril le député Vladimir Jirinovski s’en est pris violemment aux femmes journalistes qui prenaient des notes lors de sa conférence de presse. Il a soudainement demandé à ses acolytes de les violer en public. C’était pour illustrer le fait que « les femmes lorsqu’elles sont frustrées sexuellement sont le maillon faible d’un pays ». La propagande russe en effet a noté le nombre important de femmes soutenant Maïdan et engagées dans la politique ukrainienne.






4. Sur le fond, peut-on croire vraiment les « informations » russes ?
Les services de propagande du Kremlin ne reculent devant rien quand il s’agit de l’Ukraine, comme au temps de la révolution orange. En octobre 2004, ils n’hésitèrent pas à affirmer, contre toute évidence, que Victor Youshenko n’avait pas été empoisonné. Dix ans plus tard, on répète les mêmes clichés hérités de la guerre froide sur les « nationalistes » ukrainiens, les journalistes « extrémistes », et les prêtres « uniates, racistes et antisémites ». Le président Poutine a donné le ton à Bruxelles le 29 janvier en accusant les Européens d’être les vrais responsables des désordres en Ukraine. Les officiels ukrainiens ne sont pas en reste. À Munich, le 2 février 2014 le ministre des Affaires Étrangères du gouvernement Azarov, Léonid Kojara a affirmé placidement que l’organisateur des manifestations en voiture (auto-maïdan) Dimitro Boulatov, torturé pendant plusieurs jours par des ravisseurs de Russie, n’avait reçu « qu’une égratignure au visage ». Le visage ravagé du résistant ukrainien et ses mains transpercées de clous parlent d’eux-mêmes. Son témoignage sur la collusion des services secrets russes et ukrainiens est accablant.
 
Pourtant, il est utile de connaître quelques ficelles usées jusqu’à la corde de la propagande russe, et encore plus nécessaire de les déconstruire. Mais attention, la difficulté avec les demi-vérités d’ordre mythologique, c’est qu’elles sont difficiles à déloger, tant elles font appel le plus souvent aux zones d’ombre de la mémoire collective et aux peurs inconscientes. Il est infiniment plus long et plus difficile de faire pousser une forêt que de jeter une allumette sur quelques branches mortes.
 
Les services secrets russes, souvent relayés par des amis, de-la-grandeur-russe-retrouvée, présentent une rhétorique qui se veut implacable. Ils commencent par vouloir décourager le lecteur occidental de s’intéresser à un pays lointain. Les diplomates russes, qui disent s’appuyer eux-mêmes sur leurs homologues européens, affirment que « l’Ukraine ne fera jamais partie de l’Europe ». Il ne servirait donc à rien aujourd’hui de se mobiliser pour l’Ukraine. En réalité, les diplomates russes déforment une position bien différente de la diplomatie européenne. Les diplomates européens ont toujours affirmé au contraire que l’Ukraine avait une « vocation européenne » et qu’il lui fallait intégrer par étapes les instances de l’Union européenne. L’Ukraine est membre du Conseil de l’Europe depuis 1996. Et en 2008, lorsque Youlia Tymochenko était premier ministre, l’Ukraine, en accord avec le Conseil Européen, a fait le choix de signer un traité d’association avec l’Union européenne. On sait ce qu’il en advint sous Yanoukovytch.
 
Deuxième contre-vérité propagée par les services d’information du Kremlin : « Les printemps arabes ne mènent à rien ». Et la constitution tunisienne ? Il est bien vrai que l’histoire de la démocratie en Europe et aux États-Unis ne s’est pas faite en un jour. Est-ce une raison pour autant de rejeter la volonté de l’écrasante majorité d’une nation en faveur d’un État juste et respectueux de ses citoyens ?
 
Vient ensuite l’argument qu’utilisent tous les régimes totalitaires pour affirmer leur puissance : le dénigrement des « minorités nationalistes » et des « extrémistes ». Les opposants, nous dit-on, ne sont pas ce que l’on croit, ce sont de terribles nationalistes pro-fascistes. Ainsi Stéphane Juffa (« Ukraine : comprendre n’est pas juger », Metulia News Agency, mars 2014) admet sincèrement qu’il ne dispose d’aucune source fiable et qu’il n’a jamais mis les pieds en Ukraine. Pourtant il n’hésite pas à répéter ce qu’il voit sans aucun souci critique (« Croix gammées, “A mort les Juifs”, sur les synagogues et comme slogans dans les manifestations ») et à figer le parti Svoboda dans le temps sans aucune contextualisation. On a pu prouver que ces inscriptions ne venaient pas de Svoboda et Pravy Sektor mais qu’elles étaient des provocations des services secrets russes. À Odessa par exemple le 8 avril le leader local de Pravy Sektor a effacé publiquement ces inscriptions avec Abraham Wolf, le rabbin de la synagogue attaquée, pour montrer qu’il n’avait rien à voir dans ce geste qu’il désapprouvait profondément.14 Mais la Metulia News Agency ne devait déjà plus être présente ce jour-là… « Svoboda, fondé en 1991 sous l’intitulé qui ne laisse guère d’espace à l’imagination : Parti Social-National Ukrainien. » S’il est vrai que le parti Svoboda créé en 1991 a adopté une rhétorique des années 1940 c’est essentiellement au nom de son combat de plus de 60 ans contre le communisme. Et s’il a continué à arborer jusqu’en 2003 le crochet du loup (Wolfsangel) comme insigne, il l’a abandonné depuis dix ans. La confrontation avec la réalité doit donc bel et bien précéder l’analyse. C’est ce qu’a dit le député russe à la Douma Ilya Ponomariov qui, après un séjour en Ukraine en avril, a tenté de « dissiper les fables de la télévision » et de ramener ses concitoyens au réel : « Je n’ai pas rencontré de Banderovshina » : « Il y a des individualités ou des petits groupes de nazillons, mais ce phénomène ne dispose d’aucun caractère massif. Pravy Sektor est une organisation avec quelques centaines de néo-nazis, un peu comme nos skinheads russes, ils se ressemblent d’ailleurs beaucoup (même si les Russes sont plus nombreux et plus ‘guerriers’) ».15
 
Malgré ces témoignages le député ukrainien Oleh Tyagnibok est devenu pour beaucoup de Russes un leader néo-fasciste, et le parti Svoboda, un groupement néo-nazi. Or Tyagnybok a-t-il appelé une seule fois à la violence au cours des manifestations et ce malgré les tirs des Berkouts sur les manifestants ? Ce n’est pas parce qu’on souhaite que son pays recouvre son indépendance qu’on est nécessairement un nazi ou un néo-nazi. Oleh Tiagnybok a été démocratiquement élu aux élections municipales à Lviv en 2010. Depuis son élection à la Rada (son parti dispose de 33 sièges, soit 7,3 %), il joue le jeu démocratique comme le reconnaissent les autres partis ukrainiens. Alors, certes, il fait l’éloge dans ses discours de l’armée de libération nationale (OUPA) des années 1940-1950. Je n’ai pas l’espace de faire ici un cours détaillé de l’histoire ukrainienne. Je recommande au lecteur de lire d’éminents historiens tels que Timothy Snyder ou Norman Davies. Il suffit ici de se souvenir d’une chose : la Galicie, région ouest de l’Ukraine, n’a jamais appartenu à l’Empire russe. Envahie violemment par l’URSS en 1939, elle a accueilli avec bonheur l’envahisseur allemand. Lorsque les Galiciens comprirent que les nazis souhaitaient également les asservir, ils se sont battus contre les deux pouvoirs totalitaires. Pourquoi dès lors qualifier l’attitude de l’OUPA de « nationaliste », au sens péjoratif du terme, alors que cette armée de libération ne faisait que défendre la patrie asservie ? Certainement les régimes totalitaires savent diviser pour régner et enrôler les uns contre les autres. Il ne s’agit pas de justifier tous les faits et gestes de l’OUPA. Mais est-il juste de transférer sur les victimes les crimes des deux grands régimes totalitaires que furent l’Allemagne nazie et l’Union soviétique ?






5. Les idiots utiles
Il y a une catégorie dans la chaîne de désinformation que les Soviétiques désignaient du terme « d’idiots utiles ». Se rattachent à cette catégorie « l’homme d’affaire allemand » Gerhart Schröder, salarié de Gazprom, ou « l’intellectuel parisien », héritier d’André Gide et de Jean-Paul Sartre, Luc Ferry, qui affirment avec sérieux que « la Crimée est historiquement russe ». Devant une telle assurance Slawomir Sierakowski se demande dans le New York Times du 28 avril s’il ne s’agit pas ici « du syndrome de Stockholm de la victime fascinée par son bourreau » ? De fait, la Russie n’existe comme État que depuis le XVIIe siècle précédée auparavant par la Moscovie. L’Ukraine est l’héritière de la Rous’ tout autant que la Russie mais avec cette différence toutefois qu’elle a reconquis la Crimée sur les Tatars bien avant la Russie tsariste. Denys Kolesnyk écrit ceci en réponse à la revue Hérodote : « Le site Hérodote dit : ‘La Russie, l’Ukraine et la Biélorussie sont les trois États héritiers de la nation russe’16. Dire cela est aussi dénué de sens que dire que la France, l’Italie et l’Espagne sont les trois États héritiers de la nation italienne. Le terme « nation russe » ne peut être utilisé que depuis le règne de Pierre le Grand de Russie (1682-1725). C’était lui, qui a introduit le terme « russe » pour désigner les habitants du Royaume de Moscou (1547-1721) et le terme « Russie » pour désigner sur les cartes son pays. Avant son règne, son pays n’a été connu que par les noms tels que « Moscovia, Moschovia, Moscoviae. »17
 
Slawomir Sierakowski a également épinglé dans cette catégorie des idiots utiles le spécialiste de la Russie Stephen F. Cohen pour qui « l’Occident a humilié la Russie en intégrant la Pologne, la Tchéquie et la Hongrie dans l’OTAN ». Sierakowski lui reproche d’entrer dans la logique de la guerre froide des sphères d’influence et de ne pas prendre en compte la volonté des pays limitrophes de la Russie qui, comme la Finlande au mois de mars, ont fait part de leur souhait de rejoindre l’OTAN au plus vite.
 
Le plus souvent il s’agit de ceux qui n’écoutent les informations russes que dans la mesure où celles-ci confortent leur propre mythologie sur d’autres sujets plus importants pour eux. Ainsi, chez Thierry Meyssan, l’essentiel est de montrer que le monde, régi par toutes sortes de conspirations, est une vaste imposture.18 Ahmed Bensaada ne propose quant à lui son « autopsie d’un coup d’État » en Ukraine le 22 avril que pour mieux mettre à jour le rôle pervers des États-Unis partout dans le monde.19 « En définitive écrit-il, il faut se rendre à l’évidence que l’Euromaïdan, tout comme la révolution orange est un mouvement largement soutenu par des officines occidentales. » Notons également chez lui ce procédé rhétorique, très répandu par ailleurs, de faire dire à autrui ce qu’il n’a jamais dit pour mieux le récuser ensuite. « Vouloir nous présenter, comme le font les médias occidentaux mainstream, les bons avec Tymochenko et les mauvais avec Yanoukovytch est une vision biaisée de la réalité ». Le manichéisme est du reste une arme assez efficace dans la propagande. John Laughland, géopoliticien britannique qui anime à Paris l’Institut de la démocratie sponsorisé par le gouvernement russe, est motivé lui aussi par son anti-américanisme. Il simplifie volontiers la vie aux auditeurs de Radio Courtoisie : « Les États-Unis qui veulent associer l’Europe occidentale à leur idéologie postmoderniste et post-historique ont comme ennemi principal la Russie qui représente encore toutes les valeurs de l’ancien monde comme la culture européenne, le christianisme, le patriotisme et le nationalisme ; pour les États-Unis dont l’idéologie est marquée par le matérialisme, le libéralisme sauvage, le rejet de toutes traditions, il est très important d’ancrer l’Europe occidentale dans leur système de valeurs délétères en l’associant à leur combat contre “l’ennemi commun à l’Est”, lequel défend encore les fondements civilisationnels de la “vieille Europe” »20.
 
On pourrait noter une dernière catégorie, celle qui pointe « l’antisémitisme congénital des Ukrainiens ». Elle est propagée aux États-Unis par Max Blumenthal et en France par Michael Prazan. Selon ce dernier l’Ukraine est un pays sans identité, un conglomérat fait de bric et de broc qui s’est constitué au gré des vents de l’histoire. Voici ce qu’écrit dans Le Monde celui qui se présente comme « écrivain et documentariste » dès 2008 :
« Il faut dire que l’identité nationale ukrainienne est pour le moins paradoxale. Chacune des frontières du pays, que ce soit au Sud avec la Roumanie, ou a fortiori à l’Ouest avec la Pologne, a fluctué au gré des invasions et annexions dont l’Ukraine fut l’objet tout au long de l’histoire – à tel point qu’on peut se demander où se situe exactement “l’intégrité territoriale” mentionnée dans la déclaration signée par l’Union européenne à Paris. L’invasion nazie de juin 1941, comme l’annexion soviétique entérinée à Yalta, y a laissé des traces indélébiles. Car, aussi surprenant que cela puisse paraître, quand la Crimée vit tout entière dans la nostalgie de l’URSS, la Galicie, naguère polonaise et intégrée aujourd’hui à l’Ukraine, très nationaliste, est quant à elle nostalgique de son allégeance à l’occupant nazi, ce qui devrait nuancer cette terminologie “pro-occidentale” qui ne recouvre sans doute pas là-bas le même type de “valeurs”. »
Nul besoin ici de répondre à l’auteur après ce qu’on a pu écrire plus haut sur la réalité de l’identité ukrainienne et sur sa lente constitution au cours des siècles. Sur la question du pseudo-antisémitisme des Ukrainiens un coup d’œil au livre de Mykola Riabtchouk, le très respecté directeur de la revue Krytyka à Kiev, De la ‘Petite Russie’ à l’Ukraine éclairera le lecteur sur le prétendu antisémitisme de Symon Petlioura.21 L’essentiel est ailleurs. Il s’agit pour l’auteur d’un livre sur les combattants de la mort d’arriver à ceci : « Le génocide des juifs, auquel une partie importante de la population d’Ukraine a participé, est le lieu d’une incessante réécriture de l’histoire par les plus hautes instances de l’État. Rappelons que les fosses où furent jetés les cadavres de près d’un million de victimes juives du nazisme, et qui jonchent de manière effrayante l’intégralité du territoire ukrainien, ne sont des lieux de mémoire que pour les Soviétiques et les organisations juives ; les seuls à y avoir fait construire stèles et monuments commémoratifs. » Ce que l’auteur ne comprend pas, c’est que l’Union soviétique précisément a empêché les Ukrainiens de comprendre ce qui s’est passé dans leur histoire au cours du XXe siècle. Ni les juifs d’Ukraine ni les Ukrainiens dans leur ensemble n’ont été en mesure d’apprendre à l’école les raisons du pacte germano-soviétique et les modalités de la Shoah par balles. Et ce fut la même chose pour le Holodomor, la grande famine de 1932-1933 qui a fait plus de 5 millions de morts et dont on n’a pas soufflé un mot dans les écoles ukrainiennes jusqu’à l’arrivée au pouvoir de Victor Youshenko en 2005.
 
 
L’offensive de propagande médiatique à grande échelle contre les résistants ukrainiens fabriqués en Russie, mais aussi en Ukraine par les médias à la solde d’Alexandre Yanoukovytch, le fils du président, est aussi relayée en Europe par des médias naïfs, attirés par les financements, et peu regardants sur l’origine des commanditaires. Le Guardian22 a publié le 29 janvier un article sur les « vraies causes des désordres en Ukraine ». Seumas Milne, l’auteur de l’article intitulé « En Ukraine les fascistes, les oligarques et l’expansion occidentale sont au cœur de la crise », est un ancien membre d’un groupe dissident du parti communiste anglais.23 Reprenons la panoplie de ses arguments pour y répondre de façon même lapidaire. En effet la leçon no 1 des propagandistes est qu’un argument, même le plus abject, non critiqué, reçoit de ce silence sa part de vérité. La leçon no 2 est qu’il n’y a jamais de fumée sans feu. D’où la nécessité pour le propagandiste d’alimenter et de répéter sans cesse les rumeurs et les contre-vérités.
 
On découvre dans l’article de Seumas Milne l’énormité affligeante selon laquelle l’armée rouge aurait été, à la différence des « nationalistes ukrainiens », très respectueuse de la Shoah. Il suffit d’écouter Léonide Finberg, l’un des leaders de la communauté juive en Ukraine, pour comprendre combien au contraire le régime soviétique a minimisé la Shoah à l’époque soviétique. Jusqu’en 1991 Babi Yar ne fut jamais commémoré comme un lieu de la persécution des juifs d’Ukraine. On y apprend aussi que les dits « nationalistes » ukrainiens, à qui on n’a pu trouver une seule parole d’appel à la violence, seraient eux-mêmes dépassés par le dit « Secteur Droit » qui est présenté comme une organisation, alors qu’il ne s’agit simplement que des plus déterminés des manifestants opposés à Yanoukovytch et au Kremlin. Mais le Secteur Droit n’est pas représenté au Parlement et ne dispose que de quelques centaines de partisans. C’est le député de Batkyvshyna Andri Paroubi qui dispose du plus haut degré de reconnaissance sur Maïdan, et non Dmitro Yarosh. C’est lui qui est devenu président du Conseil de sécurité en février et non Yarosh. Rien à voir donc avec le degré de reconnaissance des partis d’extrême droite comme le Front National (crédité de plus de 20 % des voix aux élections européennes de mai 2014) ou le parti Jobbik en Hongrie qui dispose de plus de 10 % des sièges à l’Assemblée nationale hongroise. Ajoutons que dans l’entretien qu’il a donné le 4 février au magazine Time on trouve plus chez Yarosh des éléments d’anti-poutinisme que de fascisme.24 Yarosh a d’ailleurs rencontré en février l’ambassadeur d’Israël en Ukraine pour l’assurer que Pravy Sektor souhaite lutter contre toute forme d’antisémitisme et de xénophobie. Ceci pose du reste une question. L’attitude guerrière et intransigeante de Yarosh, surtout après l’agression des Berkouts sur Maïdan le 22 janvier qui a révélé les capacités de réaction de Pravy Sektor, a été largement exploitée par les médias russes. Au point que certains observateurs en sont venus à s’interroger sur les liens qui pourraient unir Yarosh à la propagande russe.25 Mais, malgré ces soupçons de connivence de grandes autorités morales en Ukraine, telles que Serhyi Kvit, actuel ministre de l’éducation, assurent que Yarosh ne peut être un agent du Kremlin.
 
Selon Milne, l’Europe, et plus particulièrement l’Allemagne, est soupçonnée de pousser l’Ukraine à signer un traité d’association de Vilnius pour « piller le pays commercialement ». Pas un mot n’est dit en revanche sur les pressions commerciales puissantes du Kremlin qui depuis le mois d’août dernier bloque ses frontières aux importations ukrainiennes pour forcer l’Ukraine à entrer dans son artefact d’Union eurasiatique et qui demande, en contrepartie de ses prêts à l’Ukraine, l’adoption de lois liberticides. On explique que l’Ukraine est coupée en deux et qu’en Ukraine orientale on serait « pro-russe et pro-communiste ». Comme si les Européens n’avaient pas vu sur leurs écrans le 26 janvier dernier les manifestations en faveur de Maïdan à Dnipropétrovsk et à Soumy ainsi que les répressions massives qui se sont abattues immédiatement sur les courageux manifestants avec l’aide des forces russes infiltrées en urgence. On affirme aussi que l’Ukraine du Donbass « serait ruinée par la concurrence européenne ». C’est ce qu’on a dit à la Pologne il y a 20 ans. Ce pays vit aujourd’hui trois fois mieux que l’Ukraine grâce aux nécessaires restructurations qu’il a engagées avec le soutien des institutions européennes…
 
S. Milne ose reprendre également la justification traditionnelle depuis 1989 des violences de l’État policier au nom du combat contre l’OTAN qui ne chercherait qu’à préserver sa défense et ses intérêts. Déjà la propagande moscovite disait en 2004 que la révolution orange avait été financée par l’Occident. Alors que chacun sait qu’on ne peut financer une foule de centaines de milliers de personnes qui manifestent pendant des semaines sous la neige. Le gouvernement Yanoukovytch a engagé quelques centaines de personnes un dimanche à Kiev contre rétribution. L’expérience a duré une demi-journée. Aujourd’hui ce sont M. John Kerry et Anders Fogh Rasmussen qui sont présentés comme les vrais responsables des massacres… en Égypte, et si on lit bien, comme les auteurs des futures victimes du conflit en Ukraine. On croit entendre V. Poutine en personne lorsqu’on nous explique que l’Occident est le responsable de l’effondrement du système communiste dans les années 1990 et que le système oligarchique et mafieux est le fruit du néo-libéralisme occidental. L’auteur ose même parler des « concessions de Yanoukovytch », alors qu’il n’a fait que remplacer le 28 janvier 2013 un Azarov par un Arbouzov, qu’il a tendu un piège – qui fut déjoué – à l’opposition en proposant à Yatséniouk de diriger le gouvernement le plus impopulaire de l’histoire de l’Ukraine, et qu’il a demandé, par chantage, de libérer la place Maïdan avant d’amnistier les prisonniers d’opinion.
 
Le papier du Guardian s’achève par des propositions qui ne font qu’ignorer la réalité de l’État policier ukrainien sous Yanoukovytch, de sa totale mise sous tutelle du voisin russe et du désir affiché de ce dernier d’organiser la partition du pays. Ne manque que le traditionnel argument contre les prêtres uniates ukrainiens. Mais peut-être était-ce pour laisser l’honneur au président Poutine lui-même qui la veille à Bruxelles ne s’était pas privé de les mettre en cause. Revenons sur cette fameuse attaque de Vladimir Poutine contre les dits « uniates » qui ne veulent pas « être dirigés par les Noirs, les Juifs et les Russes ». On a là l’un des plus beaux exemples de propagande mensongère puisqu’il s’agit d’une citation isolée d’un prêtre ukrainien prononcée en mars 2010, prêtre qui a depuis été mis au pas par sa hiérarchie gréco-catholique. La vérité c’est que le patriarche de l’Église grecque catholique Sviatoslav Shevchuk est connu en Ukraine et dans le monde entier pour son attitude démocratique. Et que l’Église grecque catholique ukrainienne considère la construction de la paix, l’œcuménisme et le dialogue comme sa mission prioritaire.
 
Une chose est bien vraie. Assurément l’ancien lieutenant du KGB s’en est souvenu à Bruxelles. L’Église grecque catholique ukrainienne fut la plus grande force d’opposition au régime soviétique à l’intérieur des frontières de l’URSS. Elle est capable aujourd’hui de mettre à bas, par son autorité morale, le régime néo-soviétique à Moscou et à Minsk.






Où sont vraiment les fascistes ?
On attribue à Winston Churchill la phrase selon laquelle « les fascistes de l’avenir se désigneront du terme d’anti-fascistes ». Quoi qu’il en soit, il y a un sens à étudier de près les déclarations de la propagande russe.26 Début avril, l’un des principaux acteurs de la propagande pro russe aux États-Unis, le politologue Andranik Migranian, a publié un article en Russie dans les Izvestia justifiant la politique d’Hitler dans les années 1930. Car, expliquait-il, le führer avait raison de vouloir réunir les terres où se trouvaient les Allemands. L’erreur d’Hitler fut seulement d’avoir voulu envahir la Pologne puis la France. Mais, avant 1939, Migranian ne voit rien de répréhensible dans la politique de puissance du chancelier allemand. Le président russe a franchi lui-même un cap dans le rapprochement de la situation actuelle avec la rhétorique des années 1930 lors de sa conférence de presse du 18 avril. En comparant les Ukrainiens de l’Ouest à des « citoyens de seconde zone », il a montré la logique qui a conduit les nazis à parler de « sous-hommes ». Le Courrier de Russie, fidèle relais de la politique poutinienne en France, loin de vouloir cacher ce qui pourrait apparaître dans le monde civilisé comme un écart de langage, a présenté au contraire cette phrase comme l’un des cinq points à retenir de la conférence de Vladimir Poutine.27 Ceci montre que cette phrase n’avait rien d’une improvisation mais révélait le passage à un palier supérieur dans le dénigrement de l’adversaire.
 
À l’inverse, la presse ukrainienne a quant à elle révélé que le père de Vladimir Poutine aurait été pendant la guerre au service à la fois des communistes et des nazis. Une rumeur circule également sur internet portant sur le propre père du président Yanoukovytch, Fiodor Yanoukovytch, qui aurait été un milicien collaborateur du régime hitlérien en Bélarus pendant la guerre. S’il n’y a pas de moyen de vérifier ces informations, on peut en revanche rappeler que les séparatistes ayant pris le pouvoir à Donetsk et à Simféropol se présentent eux-mêmes comme racistes et antisémites. Pavel Goubarev, le leader de la république autoproclamée de Donetsk, fait partie de l’Unité nationale russe, un parti ouvertement raciste.28 Quant à Serguei Axionov, le leader des séparatistes de Crimée, après le rejet par les États-Unis de l’annexion de la Crimée, il a comparé le président Obama à un singe et a proposé de l’enfermer dans un zoo.29
 
J’ajoute, avec Galia Ackerman, que la télévision russe d’État se fait de plus en plus antisémite : « La carte antisémite, en tant qu’atout du pouvoir poutinien, continue à être jouée. Et quand les voix de juifs russes ne suffisent pas pour vociférer dans des talk-shows à la télévision d’État, on invite tous ceux qui sont prêts à “témoigner”, y compris de vrais fascistes, comme par exemple Avigdor Eskin. Je fus choquée de voir ce citoyen israélien (émigré de l’URSS il y a 35 ans) en qualité d’invité, à deux reprises au moins, dans le très populaire talk-show de Vladimir Soloviov, “Soirée de dimanche” (Voskresny vetcher sur la chaîne Rossiia 1). Car il s’agit d’un homme qui a ardemment soutenu le régime de l’apartheid en Afrique du Sud, qui a prononcé une horrible malédiction religieuse, équivalent d’une fatwa, contre Yitzhak Rabin et qui a profané la tombe de Izz al-Din al-Qassam, précurseur de la lutte nationale palestinienne, en y plaçant une tête de porc (pour cet acte, il a purgé plus de deux ans dans une prison israélienne). C’est ce personnage ostracisé et méprisé en Israël qui est un invité de choix en prime time à la télévision poutinienne et qui se positionne en tant qu’actif pourfendeur du “fascisme” ukrainien et défenseur du “rattachement” de la Crimée ! En substance, il affirme que le gouvernement israélien manque de poigne : il aurait dû annexer définitivement les territoires palestiniens à l’instar de l’annexion russe de la Crimée ! »30
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IV
La révolution de la dignité


Après tout ce que l’on a dit du rôle des historiens dans la conscience nationale d’un pays, il est difficile de ne pas admettre que notre récit des événements sera nécessairement mytho-logique. Mais je tiens au tiret qui sépare et unit à la fois le muthos et le logo.jpgs. Il s’agit tout autant d’une histoire qui cherche à faire converger les mémoires, que d’un récit éclairé par la dynamique du mythe. Il convient de reconnaître l’affrontement entre deux récits théologico-politiques, un affrontement devenu aveugle, et qui aboutit aujourd’hui à une guerre ouverte entre la Russie et l’Ukraine. Une guerre qui pourrait entraîner le monde entier si une thérapie des pathologies collectives n’était pas fournie au plus vite aux principaux intéressés. Non pas en se situant au milieu – on a clairement dénoncé la propagande moscovite –, mais en prenant un peu de recul afin de faire jaillir les voies possibles de réconciliation. On se concentrera dans un premier temps sur le moment d’affirmation de l’État-nation ukrainien (21 novembre 2013-27 février 2014).
 
L’Ukraine de 2013-2014 est donc un État-nation en formation d’un nouveau type. Il s’agit d’un pays qui cherche à unir la tête et le corps, le pouvoir politique et la société, non pas selon le partage semi-arien de l’époque byzantine et médiévale qui identifiait l’État au périssable et l’âme des nations à l’éternel. Comme de nombreux États modernes, l’Ukraine est en quête d’une synthèse nouvelle entre le politique et le social autour de valeurs spirituelles telles que la justice, la liberté, l’égalité. En 1989-1990, la « révolution de granit » désireuse de dé-communisation s’acheva par l’indépendance du pays. Puis, en 2004-2005, la « révolution orange » lutta contre des élections falsifiées et parvint à la victoire du président démocrate pro-ukrainien Victor Youshenko. Enfin, en 2013-2014, « la révolution de la dignité » combattit pour le respect de la dignité des personnes, le choix européen du pays, et chassa le gouvernement corrompu de Yanoukovytch. Trois manifestations d’ampleur donc ont eu lieu sur la même place de l’Indépendance à Kiev et structurent désormais la conscience collective nationale. Ce Maïdan, un terme turco-tatare qui signifie l’agora, est devenu ainsi le principal lieu de mémoire de la nation ukrainienne.
 
L’Ukraine nouvelle est un État-nation d’un nouveau type dans la mesure où – c’est là une spécificité de la culture politique slave orthodoxe – celui-ci est défini par Arseni Yatséniouk comme personnaliste et relationnel. Non seulement parce qu’il affirme son identité en relation à son appartenance avec la communauté des États européens mais aussi parce qu’il se comprend désormais de plus en plus nettement comme un État bi-culturel. Selon la plupart des études, la pratique au quotidien des langues russe et ukrainienne est de 50/50. D’un point de vue rationnel ceci n’est pas viable. Et pourtant, l’Ukraine fait partie de ces pays comme le Canada ou la Suisse dont l’identité même est de gérer, avec difficulté et méfiances réciproques mais aussi avec naturel et bonheur selon les lieux et les périodes, ce double attachement. En effet, la très grande majorité des Ukrainiens sont bilingues.1 Même chose pour l’héritage chrétien. L’essentiel des 32 millions de chrétiens en Ukraine se partage entre orthodoxes (25M) et catholiques (6M). Ce partage confessionnel a été l’une des principales blessures de l’histoire ukrainienne. Et pourtant, le génie du christianisme ukrainien est d’avoir inventé quantité de passerelles à l’époque moderne entre les deux traditions chrétiennes.2 Les plus grandes figures religieuses de l’histoire ukrainienne sont précisément des passeurs entre Église catholique et Église orthodoxe : le métropolite Petro Mohyla (orthodoxe) et le métropolite André Sheptytsky (catholique). Ces figures historiques sont les autorités les plus respectées des deux principales universités ukrainiennes, l’Université catholique d’Ukraine à Lviv et l’Académie Mohyla à Kiev. L’Ukraine, enfin, est politiquement un pays partagé entre son héritage soviétique et son attachement retrouvé à l’identité nationale ukrainienne. Ici encore, les choses sont plus complexes qu’il n’y paraît. Il existe, comme l’a montré Mykola Riabtchouk, une palette très large d’attachements aux deux cultures politiques.3 On ne peut donc couper géographiquement l’Ukraine entre l’Est russophone, orthodoxe et communiste, et l’Ouest ukrainophone, catholique et nationaliste. Cette vision, aujourd’hui très partagée par les politologues et par les journalistes, ne correspond pas à la réalité intime de l’Ukraine malgré tout le confort qu’elle procure. Elle ne prend pas en compte précisément la dynamique des nations, la mémoire des peuples, et donc leur mythologie. Elle passe à côté du qualitatif si je puis dire, des réseaux de sociabilité et de communication, des mémoires et des imaginaires, de la vie quotidienne des nombreuses familles mixtes ukrainiennes.
 
Mais il est vrai que cette division positive entre les deux Ukraine fut la base de la gouvernance soviétique en Ukraine et qu’elle fut poursuivie après 1991, chacun à leur façon et à des degrés divers, par les présidents Kravtchouk, Koutchma, Youshenko, et Yanoukovytch. Comme l’explique M. Riabtchouk, l’État post-soviétique est un blackmail state, un « État de chantage ». Cet État-chantage a produit une société non-civile et a enrayé la dynamique de formation d’un État nation cohérent en Ukraine. Concrètement, cela signifie que l’État crée des conditions telles, qu’en pratique, aucun de ses citoyens ne peut survivre sans violer telle ou telle loi ou prescription. « L’entrepreneur est obligé de dissimuler une partie des sommes dues aux impôts car il n’est pas en mesure de les payer intégralement, l’enseignant prend de petits pots-de-vin à ses étudiants, car il ne peut survivre avec sa famille sur sa seule misérable paie (comme le milicien qui prélève un tribut sur les commerçants de rue), l’ouvrier confectionne une production en douce à l’usine qui le débauche des mois entiers et ne le paie pas, et le reste des citoyens ne paie pas, des années durant, le gaz, l’électricité, l’eau et d’autres services communaux. L’État tolère prétendument toutes ces petites (et parfois pas si petites) infractions, mais seulement tant que le citoyen reste un loyal sujet et ne se rebiffe pas, c’est-à-dire n’essaye pas justement de devenir un citoyen, avec des idées, des actions et une expression indépendantes. »4 Au plan politique, le chantage est tout autant présent. La gauche communiste pro-soviétique a peur d’attaquer trop durement le président pour ne pas le pousser dans les bras de l’Occident honni et des nationalistes détestés. Et la droite craint de même que le président ne se livre à P. Symonenko, le leader des communistes, et en définitive au Kremlin. « Manipuler ces deux peurs, dit M. Ryabtchouk, est affaire de technique ». La technique la plus largement utilisée par les chefs d’État soviétiques puis ukrainiens fut la manipulation des mémoires. Tandis que le président Koutchma ne manquait pas de critiquer « l’ouest nationaliste » lors des célébrations de la victoire les 8-9 mai, le président Youshenko fut le premier à rendre accessibles les archives du KGB à la population ukrainienne.

La formation de l’État-chantage est le propre également de l’État-russe depuis l’accession au pouvoir de Vladimir Poutine au mois d’août 1999. On se souvient qu’un mois à peine après la nomination de Poutine comme premier ministre, Moscou fut frappé en septembre 1999 par une vague d’explosions terroristes. Ceux-ci furent présentés comme des attentats tchétchènes sans jamais qu’aucune preuve ne soit fournie. Au contraire, de nombreux témoignages, rassemblés par la journaliste russe Anna Politkovskaïa et l’ex-agent du KGB Alexandre Litvinenko, accusent Vladimir Poutine d’avoir fomenté ces attentats. Tous deux sont morts assassinés. Le film de 2008 d’Andrei Nekrassov « Litvinenko, empoisonnement d’un ex-agent du KGB » est tout à fait accablant sur ce point pour Vladimir Poutine. Or ces attentats de Moscou fournirent le prétexte au nouveau premier ministre pour déclencher la deuxième guerre de Tchétchénie et pour donner l’impression à la population russe d’être sûrement protégée contre le « terrorisme tchétchène ». De même, on sait que le président Poutine a commandé à l’Académie des sciences de Russie un manuel d’histoire unique à enseigner dans toutes les écoles de Russie à partir de 2015, manuel qui selon l’historien russe Alexandre Roubtsov manipule dans un sens ultra-nationaliste le mythe russe.5
 
Vladislav Sourkov a été le vice-président du gouvernement russe en 2012-2013. Il est considéré comme l’un des principaux idéologues du Kremlin depuis 1999. Selon un grand nombre d’experts tels que Françoise Thom, l’idéologie poutinienne théorisée par V. Sourkov de la ‘démocratie souveraine’ a montré ses limites avec les manifestations de masse à Moscou des années 2011-2012.6 C’est la raison pour laquelle, à peine réélu président, Vladimir Poutine a mis au point une nouvelle idéologie afin de restaurer la puissance impériale de la Russie à l’époque de l’URSS. Ceci eut bien évidemment des conséquences sur l’Ukraine. Selon l’actuel ministre ukrainien de l’éducation Serhyi Kvit, le système de Poutine a cherché à promouvoir l’idéologie du Monde Russe (Russkij Mir) parmi les Ukrainiens. « Cette campagne a été un échec, mais elle a eu des effets destructeurs. Les fondements de cette idéologie sont les suivants : les Ukrainiens et les Russes forment un même peuple et partagent une ‘histoire commune’, la ‘grandeur impériale des tsars russes’, la ‘gloire’ de la période soviétique (en exploitant à fond le thème de la Grande Guerre Patriotique) et le pouvoir consolidant de l’Église orthodoxe russe (qui une fois encore se met au service d’un État répressif) »7.
 
Pour asseoir sa puissance il faut maîtriser les mémoires, qui sont comme les réacteurs nucléaires des mouvements des nations. Elles déterminent la confiance que celles-ci donnent à leurs gouvernants et le degré d’estime qu’elles accordent aux peuples voisins. Ma thèse est que, en 2013, le degré de corruption de l’État ukrainien était tel qu’il n’a plus été en mesure d’effrayer une partie de la population contre l’autre. Le dernier lien de confiance qui le liait encore à la population ukrainienne était sa promesse d’orienter le pays vers un traité d’association avec l’Union européenne. Lorsque ce contrat moral fut brisé par le gouvernement Azarov et que sa conséquence surgit brusquement dans la nuit du 29 au 30 novembre, à savoir la bastonnade des étudiants pacifiques par les Berkouts8, une nation entière eut le sentiment d’avoir été flouée, de « s’être couchée la veille en Ukraine et de s’être réveillée le lendemain matin en Biélorussie ».
 
Il existe de nombreux débats entre ceux qui considèrent que les événements de l’Euromaïdan peuvent être qualifiés de révolution, dans la mesure où le président Yanoukovytch n’a pas été en mesure d’aller au terme de son mandat présidentiel, et ceux qui arguent au contraire que le retour à la constitution de 2004 s’est fait de façon constitutionnelle, le départ de Yanoukovytch étant assimilable à une démission. J’ai choisi d’utiliser le terme de « révolution » dans un sens non pas juridique mais spirituel. La révolution de la dignité s’est déroulée en quatre étapes : le soulèvement, la colère, le combat, et enfin la victoire.





1. Le soulèvement pro-européen des jeunes (24.11.2013-1.12.2013)
Dans un premier temps, il s’est agi, entre le 21 novembre et le 1er décembre, d’une simple période de contestations de la part des jeunes de la politique anti-européenne du gouvernement Azarov. Les premiers manifestants furent principalement des étudiants et des journalistes qui refusèrent la volte-face du gouvernement ukrainien, le 21 novembre, au sujet de la signature de l’accord de partenariat entre l’Ukraine et l’Union européenne.
 
En février 2008 à Paris, après l’entrée de l’Ukraine dans l’OMC, les grandes lignes du traité d’association entre l’Union Européenne et l’Ukraine avaient été établies. Ses composantes clés mettaient l’accent sur le soutien des réformes fondamentales, de la reprise économique et de la croissance, et sur la gouvernance et la coopération sectorielle dans des domaines comme l’énergie, le transport et la protection de l’environnement, la coopération industrielle, le développement et la protection sociale, l’égalité des droits, la défense des consommateurs, l’éducation, la jeunesse et la coopération culturelle. Lors du 15e sommet Ukraine-UE du 19 décembre 2011, les dirigeants de l’UE et le président Yanoukovych ont annoncé être parvenus à une entente commune concernant le texte de l’accord d’association. Le 30 mars 2012, les négociateurs en chef de l’Union européenne et de l’Ukraine ont paraphé le texte de l’accord d’association, qui comprenait des dispositions sur la mise en place d’une zone de libre-échange approfondie et complète faisant partie intégrante de l’accord. Dans ce contexte, les négociateurs commerciaux en chef des deux parties ont paraphé le 19 juillet 2012 la partie de l’accord sur la zone de libre-échange approfondie et complète. Le 24 juin 2013 au Conseil de coopération Ukraine/UE à Luxembourg un accord avait été trouvé sur l’essentiel des points en discussion depuis cinq ans.9 Un texte de 1 200 pages avait été accepté de part et d’autre comprenant un Préambule (portant sur les valeurs européennes, l’État de droit, la démocratie) 7 titres (Politique extérieure, commerce, coopération économique dans 28 secteurs tels que la banque, l’assurance, la gouvernance maritime, les télécommunications, la protection du consommateur, la santé publique, l’éducation…), 43 annexes et 3 protocoles.
Le Service des Relations Extérieures de l’Union Européenne affichait sur son site internet un résumé de cet accord en 4 points :
« L’Accord d’Association (AA) vise à accélérer l’approfondissement des relations politiques et économiques entre l’Ukraine et l’UE, ainsi que l’intégration progressive de l’Ukraine dans le marché intérieur de l’UE, y compris en mettant en place une zone de libre-échange.
L’AA est un moyen concret d’exploiter la dynamique des relations UE-Ukraine, en mettant l’accent sur le soutien aux réformes de base, sur la reprise économique et la croissance, et sur la gouvernance et la coopération par secteurs.
L’AA constitue un programme de réforme de l’Ukraine, basé autour d’un programme complet de rapprochement entre la législation ukrainienne et les normes de l’UE, autour desquelles tous les partenaires de l’Ukraine peuvent s’aligner et concentrer leur aide.
Les négociations de l’AA ne sont pas un exercice autonome : l’aide de l’UE à l’Ukraine est liée à l’ordre du jour de la réforme telle qu’il ressort de la suite des négociations. Le Programme de renforcement institutionnel global est particulièrement important à cet égard ».10
 
L’accord était ambitieux et prévoyait donc une libéralisation du régime de visas pour les citoyens ukrainiens en Europe et la création d’une zone de libre-échange entre l’Ukraine et l’UE. Il prévoyait également des coopérations économiques et scientifiques entre l’UE et l’Ukraine en Crimée. Il demandait en contrepartie un certain nombre de réformes à l’Ukraine notamment la réforme de son système judiciaire, une lutte systémique contre la corruption, et une augmentation des tarifs énergétiques pour la population. De façon non officielle l’UE, et en particulier la France, demandait également avec insistance la libération des prisonniers politiques et notamment de l’ancien premier ministre ukrainien Youlia Tymochenko. Celle-ci ne souhaitait pas être la cause d’un retard éventuel, aussi publia-t-elle un communiqué depuis sa prison de Kharkiv, priant les autorités européennes de la retirer de leurs exigences conditionnelles. L’accord publié sur le site de l’UE fin juin a provoqué l’ire du Kremlin.11 Moscou souhaitait en effet que l’accord douanier unissant la Russie et l’Ukraine se transforme en véritable Union politique avec le lancement, à compter de janvier 2015, de l’Union eurasiatique comprenant outre les deux pays la Biélorussie, l’Arménie, et les Républiques d’Asie centrale. Dès le mois de juillet, la Russie lança une guerre douanière contre l’Ukraine en bloquant les produits ukrainiens à la frontière.
 
Simultanément, les institutions financières internationales, qui réclamaient depuis 2010 avec insistance des réformes structurelles de l’économie ukrainienne se firent un peu plus pressantes. Une mission du Fonds Monétaire International conduite par l’économiste bulgare Nikolay Gueorguiev, chef du bureau Ukraine au FMI depuis juin 2013, rendit au terme de sa visite à Kiev un rapport sur les mesures à prendre pour le gouvernement ukrainien :
 
« L’économie de l’Ukraine montre des signes d’amélioration, mais des défis considérables demeurent. La flexibilité limitée du taux de change, un important déficit budgétaire, et les pertes budgétaires considérables dans le secteur de l’énergie ont donné lieu à un important déficit du compte courant extérieur et une perte régulière des réserves de change. Les politiques monétaires et des mesures administratives serrées à l’appui du taux de change vont probablement continuer de limiter les investissements et ralentir la croissance. Les importants besoins de financement extérieur de l’Ukraine la rendent vulnérable. Les autorités du FMI considèrent qu’un ensemble de réformes globales et crédibles sont nécessaires pour remédier aux vulnérabilités et relancer la croissance. La Mission recommande que le programme de réforme comprenne : une plus grande flexibilité du taux de change conjuguée à des politiques visant à renforcer le secteur financier ; la consolidation du budget de l’État ; l’augmentation des tarifs de l’énergie domestique, et des réformes structurelles globales visant à améliorer le climat des affaires et de soutenir la croissance. Un taux de change plus flexible améliorerait les performances à l’exportation de l’Ukraine et la croissance économique, en particulier au regard des prix volatiles à l’exportation et de la demande des pays partenaires. Il donnerait également plus d’espace à une politique monétaire indépendante capable de maintenir l’inflation. À moyen terme, la maîtrise de l’inflation est le cadre monétaire approprié pour l’Ukraine, et les préparatifs de son introduction devraient être accélérés. »12
 
Ces négociations avec la Russie d’une part, et avec l’Union européenne et les institutions financières internationales d’autre part, firent comprendre au gouvernement ukrainien que l’heure des choix avait sonné. L’Ukraine devait cesser sa politique d’indétermination politique et économique. Elle n’était plus en mesure de jouer sur les deux tableaux, comme elle avait réussi à le faire depuis 1991, en feignant d’ignorer l’approfondissement des contradictions entre les systèmes de développement occidental et eurasiatique. Malgré qu’il ait annoncé à la population ukrainienne à plusieurs reprises en 2013 son désir de signer le traité, le premier ministre russophone Mykola Azarov, subissant une forte pression des autorités russes – comme il l’a reconnu lui-même –, recula le 21 novembre devant les conséquences d’un tel ancrage et se tourna vers Vladimir Poutine.
 
L’un des premiers à réagir, fut le journaliste d’Ukrainska Pravda Mustafa Nayem. Le 21 novembre, vers 11 h 00, il lança un appel sur sa page facebook de soutien à l’accord UE/Ukraine. En quelques heures il obtint plusieurs milliers de like. Âgé d’une trentaine d’années, d’origine afghane et iranienne, M. Nayem est connu pour sa participation aux talk-show télévisés de V. Shouster et apprécié pour l’impertinence de ses propos sur son blog, qui est le plus visité en Ukraine. Il se lia avec Natalia Humeniuk, une jeune diplômée de la faculté de journalisme de l’Académie Mohyla, qui venait de créer au mois d’octobre une télévision sur internet Hromadske.tv. Cette télévision fut, avec Ukrainska Pravda, Espresso.tv et 5 kanal, la chaine du député et homme d’affaire Petro Porochenko, l’une des principales sources d’information sur Maïdan pour des millions d’Ukrainiens à partir du mois de novembre.13 Tous deux, ils mobilisèrent les médias et les étudiants de Kiev, notamment ceux de l’Académie Mohyla, et suscitèrent des manifestations qui réunirent plus de 150 000 personnes sur la place Maïdan. Le mouvement gagna d’autres villes d’Ukraine et suscita dans certaines grandes villes comme Paris, Washington ou Toronto des manifestations de solidarité. À Lviv les étudiants de l’Université catholique d’Ukraine ne furent pas en reste. Ils publièrent le 25 novembre la déclaration suivante :
 
« Nous annonçons une protestation (illimitée) et donnons les exigences suivantes au Président de l’Ukraine :
1. Démission totale du gouvernement Azarov.
2. Relance des préparatifs pour la signature de l’accord d’association avec l’Union européenne, afin que le peuple ukrainien retrouve son cheminement vers l’intégration européenne.
3. Représenter les 28 et 29 novembre les intérêts du peuple ukrainien au Sommet du Partenariat oriental de l’UE à Vilnius.
Dans le cas du non-respect de ces exigences, nous serons dans l’obligation de nous placer dans un état de désobéissance civile. »14
 
Cependant, après la tenue du sommet de Vilnius entre l’UE et l’Ukraine (mais aussi la Géorgie et la Moldavie qui signèrent quant à elles des traités de coopération), les manifestations se dégonflaient à vue d’œil. Victor Yanoukovytch qui, à la veille du sommet, demandait encore 160 Mds d’euros à l’Union européenne, en expliquant sans rire que l’Ukraine était un pays sérieux et qu’il ne fallait pas l’humilier,15 confirma à Vilnius le 28 novembre que l’Ukraine ne signerait pas cet accord. Les Européens, par la voix du commissaire européen à l’élargissement Stefan Füle, laissèrent la porte ouverte. Mais chacun comprenait, à commencer par le diplomate tchèque qui étudia à Moscou entre 1981 et 1985, qu’après des mois et des mois de négociation l’échec du sommet signifiait qu’un nouveau choix stratégique avait été posé par l’Ukraine. Il n’y avait plus que quelques centaines d’étudiants et de journalistes sur la place Maïdan dans la nuit du vendredi 29 au samedi 30 novembre. C’est alors que le président Yanoukovytch, probablement sous la pression du Kremlin, prit la décision de débarrasser la place Maïdan de ses derniers gêneurs. Avec le soutien de A. Kliouev, secrétaire du Conseil de Sécurité Ukrainien, et du maire par intérim de Kiev A. Popov, il fit venir de Crimée des Berkouts, ces forces spéciales anti-émeutes pour dissiper les manifestants au motif incongru que la mairie devait installer sur Maïdan un grand sapin pour les fêtes de Noël. Les Berkuts agirent brutalement en battant jusqu’au sang les manifestants pacifiques. Ces derniers n’eurent d’autre choix que de fuir et de se réfugier au sein du monastère saint Michel, à deux pas de la place. L’higoumène du monastère qui se trouve sous la juridiction du patriarcat orthodoxe de Kiev, décida de leur ouvrir ses portes et de repousser les forces de l’ordre. Simultanément, les journalistes présents diffusèrent immédiatement les images des violences sur internet. Le pays fut choqué par ces images car c’était la première fois depuis l’indépendance en 1991 que l’État utilisait la force avec une telle violence contre des manifestants pacifiques.
 
Le rectorat de l’Université Catholique d’Ukraine, qui se trouve à Lviv et qui est l’unique université catholique sur tout le territoire de l’ex-URSS, publia dès le 30 novembre une déclaration expliquant sa décision de manifester à Lviv comme à Kiev. Le texte montre la source réelle du mouvement de protestation de Maïdan, sa méthode pacifique et ses fondements spirituels. Il vaut la peine d’en citer de larges extraits car il permet d’expliquer à ceux qui croient que Maïdan est une entreprise financée par les services secrets américains que les sources du mouvement sont ailleurs.
 
« La décision du gouvernement d’utiliser la force afin de disperser une manifestation pacifique d’étudiants est contraire à la Constitution de l’Ukraine et au droit de réunion. Le président et le gouvernement qui ont donné ces ordres se sont placés hors la loi. La communauté de l’Université catholique d’Ukraine exprime sa vive protestation contre les transgressions commises et demande de poursuivre devant les tribunaux les auteurs et les commanditaires de ces violences. Ce qui frappe c’est le cynisme sans bornes et la duplicité du gouvernement. Cela fait plus d’un an que le président de l’Ukraine et le gouvernement ont cherché à convaincre sans relâche les citoyens du bien fondé et de la nécessité du choix européen de l’Ukraine. La direction européenne de l’Ukraine a même pris force de loi. C’est pourquoi, le changement brusque de la politique des autorités viole tant la loi que les promesses du gouvernement. Il cherche désormais à masquer son crime par le mensonge et la violence. L’État et son soutien politique, le parti des Régions, doivent désormais porter la responsabilité pour leurs mensonges et leurs trahisons. (…) Nous nous adressons aux recteurs et au corps professoral qui, à l’époque du totalitarisme communiste ainsi que lors du soulèvement citoyen de 1991, ont eu le courage de défendre la vérité. Le monde a changé et à l’époque de la société de l’information, nous ne pouvons nous retirer dans notre confortable quant à soi (« ma chaumière est loin »16), Aujourd’hui, vous avez l’opportunité de changer l’image de la tradition morale, civique et professionnelle au nom de notre postérité qui nous regarde depuis l’Euromaïdan. Ne manquez pas cette chance ! (…) Nous nous adressons aussi aux représentants du pouvoir qui sont encore capables d’entendre la voix de notre avertissement. Pendant trois ans et demi, l’Ukraine a connu les mensonges, le cynisme, la manipulation, la falsification, l’application sélective de la loi et le pillage économique. Sur la question du choix européen de l’Ukraine, nous observons l’escalade du péché de l’État : ce qui a commencé par la tromperie s’est tourné avec violence vers les sans-défense. C’est pourquoi notre protestation est essentiellement spirituelle. (…) Au XXe siècle, le Mahatma Gandhi et Martin Luther King, en se tenant debout sur une plate-forme de résistance civile non-violente, ont radicalement changé le visage de leurs continents et même des superpuissances telles que le Royaume-Uni et l’Amérique qui s’étaient opposées aux manifestants. Celles-ci ont finalement admis leurs propres vices. Faut-il rappeler que c’est l’amour et la paix qui brillaient lors de la révolution de granit et de la révolution orange ? C’est la clef pour vaincre le mal. Nous, Ukrainiens, nous avons traversé beaucoup de souffrances mais nous savons que la vérité triomphe toujours tôt ou tard. Ne donnons pas à la violence et à l’impatience la possibilité de perturber le calme intérieur des gens qui défendent la vérité ! Nous sommes appelés à défendre cette conviction, surtout maintenant à l’heure où le pouvoir est entré dans de si odieuses convulsions. Le mal qui envahit notre vie sociale ne peut être expulsé que par la prière et par le jeûne – et encore la lumière de la foi assurant que ce ne sont pas les démons mais Dieu qui est le Seigneur de notre histoire aujourd’hui comme dans l’avenir. »17
 
De même les trois députés leaders de l’opposition Arsène Yatséniouk, le leader du parti de centre gauche Batkyvshyna, Vitali Klitchko, le champion du monde de boxe et leader du parti Oudar de centre droit, et Oleh Tyagnibok, le chef du parti patriotique Svoboda, appelèrent à une grande manifestation pour le dimanche. Ce jour-là, plus de 700 000 personnes se rassemblèrent sur Maïdan à Kiev et presque autant à Lviv pour crier leur colère contre le gouvernement et pour réclamer la démission du gouvernement et en premier lieu celle du ministre de l’intérieur V. Zakhartchenko. C’est comme si les Ukrainiens qui avaient dû avaler avec peine quantité de couleuvres depuis l’élection de Yanoukovytch en 2010 (les accords de Kharkiv prolongeant de 2017 à 2042 le stationnement de la flotte russe à Sébastopol ; les impôts nouveaux sur les petites entreprises ; le développement de la corruption et l’étalement des richesses de la famille du président ; etc.) n’avaient plus à rien à perdre. Le ressort se détendait.






2. La défense de la dignité des personnes (1er décembre-16 janvier)
Avec la manifestation du 1er décembre le mouvement allait changer d’échelle et de nature.18 Il n’y avait plus seulement des étudiants et des journalistes mais toutes les couches de la société civile (militaires, hommes d’affaires, médecins, enseignants, etc.) étaient présentes. Il y avait de plus des artistes renommés comme la chanteuse Rouslana Lijitchko, victorieuse du concours de l’Eurovision en 2004, ancienne députée engagée aux côtés de Victor Youshenko lors de la révolution orange, et donc à la fois icône de ce désir d’Europe et de démocratie. Un autre chanteur engagé, né la même année en 1975, le leader du groupe Okean Elsa, Sviatoslav Vakartchouk prit la parole sur Maidan pour expliquer que même si les Ukrainiens sont parfaitement conscients des difficultés de l’Union Européenne, ils souhaitent du plus profond de leur être rejoindre l’Union européenne comme espace de civilisation où les policiers ne frappent pas les jeunes femmes qui manifestent et où les juges ne sont pas manipulables par des pots de vins. Le cardinal Lubomyr Husar, l’une des autorités morales du pays, aujourd’hui complètement aveugle, se déplaça également en personne pour soutenir les manifestants et les appeler « à faire le bien ».19
 
La manifestation eut des effets immédiats. Serhiy Lyovochkin, le très influent chef de l’administration présidentielle présenta sa démission. Cinq députés du parti des Régions, le parti du gouvernement, critiquèrent les violences policières. Deux d’entre eux quittèrent le parti, David Jvannia et Inna Bohoslovska. Mais la démission du chef de la police Valery Koryak était loin d’être suffisante pour calmer la foule.
 
Chaque dimanche, entre le 1er décembre et le 22 février, se réunirent entre 600 000 et 1 million de personnes, notamment lors des grandes manifestations des 8 et 15 décembre comme en témoignent les archives vidéos de la chaîne 5 ukrainienne (www.5.ua).20 L’objectif de la contestation n’était plus seulement l’intégration européenne. Il s’agissait désormais de renverser le gouvernement. Très vite, on commença à parler de « vitche » pour ces réunions hebdomadaires qui correspond au terme qu’on utilisait au Moyen Âge pour désigner les réunions des citoyens du village. Un organe exécutif fut créé afin de répondre de façon coordonnée aux difficultés et offrir une plateforme commune. Il permettait de recevoir les propositions de soutien financier venant de tous côtés, y compris de la part des pays étrangers prêts à apporter leur aide au mouvement. Il est probable que le parti républicain américain ait subventionné le mouvement après la visite le 15 décembre de John Mac Cain mais on ne dispose pas d’informations précises et en tout cas on ne peut expliquer que cet éventuel soutien ait pu financer la mobilisation permanente par des froids polaires de centaines de milliers de citoyens ukrainiens pendant plusieurs mois. On retrouva les réflexes d’auto-organisation de la révolution orange. Quantité de sites internet furent créés et de pages dédiées sur les réseaux sociaux (comme « euromaidan sos ») pour informer les manifestants et pour offrir des services de logements pour les manifestants de province.21 Une cantine fut installée dans les bâtiments de la mairie qui avaient été réquisitionnés proposant des repas et des boissons chaudes. Une église sous tente fut dressée. Une assistance médicale fut proposée. Un service d’ordre, contrôlant entrées et sorties, veillait à ce que l’interdiction de l’alcool soit respectée. Vladimir Yermolenko a défini Maïdan comme un lien où se rencontrent trois cultures politiques. Il y a en premier lieu une culture anarchique qui refuse tout échange monétaire et qui repose sur le don et la solidarité. Il y eut aussi beaucoup d’humour, de caricatures et de slogans chocs sur Maïdan ce qui rappela à des visiteurs français comme Bernard Henri Lévy l’atmosphère de mai 1968. On trouve aussi une culture patriotique, avec un usage abondant de drapeaux ukrainiens (mais aussi de drapeaux européens) et de très nombreux chants patriotiques parmi lesquels le légendaire hymne national « L’Ukraine n’est pas encore morte ». On y croisait aussi bien Dmytro Shymkiv, le patron de Microsoft en Ukraine, balayant la neige que des ouvriers modestes occupés à monter des barricades. Enfin la place Maïdan fut aussi le symbole de la culture humaniste avec son appel au respect des droits de l’homme et sa défense de la démocratie.
 
Dans la semaine qui suivit la manifestation du 1er décembre, le refus des députés du parti des régions, majoritaire à la Rada et allié au parti communiste, de congédier le gouvernement exacerba la colère de la population. Les insurgés s’accordèrent sur une politique de résistance pacifique caractérisée par des occupations de locaux, des boycotts des produits des entreprises pro-pouvoir, des appels à l’isolement international du gouvernement ukrainien. Dès le 1er décembre eut lieu une manifestation de soutien à Maïdan à Moscou conduite par Boris Nemtsov qui fut sévèrement réprimée.22 Le 8 décembre, des manifestants déboulonnèrent l’imposante statue de Lénine qui se trouve sur l’avenue Krechatyk non loin de la place Maïdan. Le mouvement était bien politique et témoignait d’une prise de conscience nouvelle sur la nécessité de décommuniser en profondeur non seulement l’État ukrainien mais aussi de critiquer le totalitarisme encore présent dans la mémoire historique et dans la topographie du pays. Cet acte déclencha un mouvement de destruction de statues de Lénine en Ukraine orientale comparable à ce qui se produisit en Ukraine occidentale en 1991-1992 (plusieurs centaines de statues déboulonnées). On lui donna même le nom comique de « Leninopad », un terme à connotation météorologique qui signifie « la chute de Lénines ».






3. Le rôle des Églises (1.12.2013 au 16.01.2014)
Maïdan fut aussi le lieu de rencontre des différentes cultures religieuses. En premier lieu les Églises chrétiennes ont eu un rôle citoyen de première importance. Elles ont, dès la première manifestation massive du 1er décembre, expliqué par l’intermédiaire du cardinal Lubomyr Husar, que s’il fallait distinguer le royaume de Dieu du royaume de César, on ne pouvait pas non plus séparer ces deux entités. L’Église considère en effet que chaque personne est créée à l’image et à la ressemblance de Dieu, ce qui lui confère des droits et des responsabilités. L’Église croit aussi que tout pouvoir a été donné par Dieu le Père à Jésus-Christ, au ciel « et sur la terre » comme le rapporte l’évangile de Matthieu (28, 18). Dès lors l’Église ne peut que relativiser le rôle de l’État tout en cherchant à l’orienter vers leur responsabilité commune de faire advenir le royaume de Dieu sur la terre. Le cardinal Husar est l’ancien chef de cette Église grecque catholique qui compte environ 5 millions de fidèles en Ukraine. Il fut l’un des premiers hiérarques de cette Église à proposer une réconciliation avec l’Église orthodoxe ukrainienne qui relève du patriarcat de Moscou. Malgré le fait que son Église ait été entièrement détruite en 1946 au pseudo-synode de Lviv par la volonté de Staline et avec la complicité de l’Église russe, sa position a toujours été à la fois que les Églises reconnaissent mutuellement les erreurs du passé et qu’elles se réunissent au sein d’une seule Église de Kiev. Une telle Église, catholique et orthodoxe, a en effet existé en Ukraine jusqu’au XVIIe siècle. Ce n’est qu’avec la partition de l’Ukraine des années 1660 entre la Pologne à l’Ouest et la Russie à l’Est que l’Ukraine a perdu son identité œcuménique.
 
Cette identité mixte de l’Ukraine a longtemps épouvanté l’Empire russe, qui a interdit l’Église dite « uniate » en Bélarus à l’époque du tsar Nicolas 1er, puis de l’Union soviétique. La diatribe du président Poutine à Bruxelles le 28 janvier dernier contre les « prêtres uniates racistes et antisémites » témoigne de ce que les services secrets russes n’ont pas oublié que l’Église grecque-catholique fut à l’époque soviétique la principale force d’opposition au régime à l’intérieur des frontières de l’URSS. Quelques jours plus tôt, l’actuel chef de cette Église, Mgr Sviatoslav Schevchuk, avait reçu une lettre du ministère de la culture lui ordonnant de cesser d’encourager les manifestations et le menaçant d’interdiction pure et simple de son Église en Ukraine. L’évêque ne s’est pas laissé impressionné et a publié cette lettre en expliquant qu’elle contredisait le droit de manifester garanti par la constitution ukrainienne.23 Mgr Borys Gudziak, président de l’Université catholique d’Ukraine et évêque grec-catholique en France, Suisse et Bénélux, déclara ceci pour sa part : « L’Église n’est pas un organisme politique. Cependant, l’Église est appelée à servir la société et à en faire partie de plein droit. Sa mission consiste à être auprès des êtres humains, surtout auprès de ceux qui souffrent. Notre Église se veut responsable pour ses fidèles, pour tous les hommes de bonne volonté, pour l’avenir de l’Ukraine. Nous prenons pour guide les paroles du Pape François qui dit que ‘le berger doit sentir l’odeur de ses brebis.’ Avec le Pape François, nous préférons une Église blessée, peut-être même un peu recouverte par la poussière de la route et la sueur du travail, une Église qui est avec le peuple, plutôt qu’une Église abstraite et détachée. »
 
Les Églises orthodoxes en Ukraine ont elle aussi subi des pressions historiques. Depuis 1991 l’Église orthodoxe ukrainienne a dû se diviser en deux groupes numériquement égaux aujourd’hui (pour un total de 25 millions de fidèles) en raison du refus du patriarche de Moscou Alexis II de reconnaître le statut d’autocéphalie (capacité d’élire son propre primat) à l’Église ukrainienne. Mais à partir du 22 février de nombreuses voix, de part et d’autre des deux Églises, manifestèrent leur désir de procéder à la réunification des deux entités. Quant aux héritiers de Luther et de Calvin en Ukraine, hormis l’Assemblée de Dieu du pasteur Sunday Adelaja qui a pris parti pour le pouvoir en place, la plupart des communautés protestantes (500 000 fidèles environ) se sont engagées dans la résistance. Le futur président de l’Assemblée nationale et président de la République ad interim sera un protestant baptiste, le député Olexandre Tourtchinov, particulièrement actif sur Maïdan auprès d’Arseni Yatséniouk.
 
En définitive les Églises ont permis avant tout aux Ukrainiens de se redécouvrir comme faisant partie d’une même nation. Alexis Sigov, jeune ukrainien orthodoxe de 30 ans a publié le 24 février sur sa page facebook : « Jusqu’à présent je me définissais comme kiévien. Mais depuis la révolution, je ressens les choses autrement. J’aurai du mal maintenant à imaginer les rues de Kiev sans les gens de Ternopil toujours pressés à leurs affaires, sans les odessites et leurs rondes de nuit, sans les lviviens et leur courtoisie, sans les supporters de Dnipropétrovsk se photographiant avec les fans du Dynamo, et sans les kharkiviens qui m’ont aidé à désembourber ma voiture de la neige. » De fait cette révolution ukrainienne fait penser à bien des égards à la révolution française. Elle a eu sa prise de la Bastille avec son occupation prolongée de la principale place du pays. Elle a eu ses moments d’unité nationale autour des défunts de Maïdan. Pendant 3 mois on a entendu des milliers de fois un peuple entier entonner son hymne national, « L’Ukraine n’est pas encore morte », devenu véritablement une Marseillaise ukrainienne. Elle a eu aussi sa fuite à Varennes avec la disparition dans la nuit du 21 au 22 février de Victor Yanoukovytch. Toute la question est de savoir si le patriarche Kirill va refuser comme le pape Pie VI en son temps l’avènement d’une Église nationale.
 
Car les Églises orthodoxes se sont rapprochées en effet au cours de cette révolution. Dès la mi-décembre les responsables des Églises catholiques, protestantes et orthodoxes ont signé un texte reconnaissant la légitimité de la révolte pro-européenne, demandant au gouvernement de prendre en compte les revendications des manifestants, et s’accordant sur l’indispensable respect de l’intégrité du territoire ukrainien. Ce texte signé par le métropolite Antoine de Borispil et de Brovary, en charge de l’Église orthodoxe ukrainienne (patriarcat de Moscou), fut un camouflet pour le patriarche de Moscou qui soutenait au contraire la politique du président Poutine visant à intégrer l’Ukraine au sein de l’Union eurasiatique en janvier 2015. Le patriarche Kirill a réagi vivement le 26 décembre 2013 en faisant signer une déclaration anti-Maïdan à son Saint Synode. Le Saint Synode condamna vigoureusement « les tensions civiles et les révolutions qui ne peuvent apporter rien de positif au peuple ». De Moscou les évêques ne tinrent aucun compte de la déclaration du métropolite Volodymyr, le chef de l’Église orthodoxe ukrainienne qui avait appelé, dès le début du mois de décembre, le gouvernement ukrainien à écouter l’indignation du peuple ukrainien. Au contraire, les évêques de l’Église russe parlèrent d’une réconciliation nécessaire entre « les différents groupes ethniques et sociaux ». Cette phrase témoignait qu’il n’y avait aucun enjeu ethnique dans l’Euromaidan, mais le désir profond de la population ukrainienne, attesté par tous les sondages, d’appartenir à la grande famille des nations européennes qui, en dépit de toutes ses faiblesses, pose au-dessus de toute loi la défense de la dignité de chaque personne humaine. Ce texte reprochait en fait aux manifestants de ne pas tenir compte des théories du patriarche sur l’appartenance de l’Ukraine au « monde russe ». Le patriarche en effet développe, comme on le verra plus loin, de façon très pro-active depuis plusieurs années une théorie selon laquelle la « Russie » (et non plus la Rous’) a reçu son baptême en 988 à Kiev. Cette théorie est mythologique comme on l’a vu puisque la Russie n’existe formellement comme État que depuis le XVIIe siècle. De plus jusqu’au XVIIe siècle l’Ukraine était sous la juridiction du patriarche de Constantinople…
 
Les intellectuels se sont réunis autour du « groupe du 1er décembre », un organe d’une dizaine de personnalités reconnues (Viaceslav Brukhovetsky, ancien recteur de l’Académie Mohyla, Myroslav Marynovytch, vice-recteur de l’Université catholique d’Ukraine, mais aussi des personnalités religieuses comme le penseur orthodoxe Evghen Sverstiuk ou le cardinal Lubomyr Husar) qui proposa une série de réformes à entreprendre à commencer par la création d’un « gouvernement de confiance populaire », un retour à la Constitution de 2004 et une politique de rapprochement accélérée envers l’Union européenne.24 Les enseignants de l’Académie Mohyla et de l’Université catholique d’Ukraine créèrent avec l’Université pédagogique de Kiev et l’université polytechnique de Lviv une université ouverte proposant des cours gratuits aux manifestants qui restaient des heures debout dans le froid. Des intellectuels orthodoxes de l’Église Orthodoxe ukrainienne appartenant au patriarcat de Moscou osèrent élever la voix pour applaudir Maïdan. Le père Serge Hovoroun publia un article important le 12 décembre sur un site au titre significatif « La Rous’ de Kiev » intitulé « La théologie de Maïdan ». Cet article du théologien orthodoxe ukrainien fut l’un des premiers à insister sur l’importance de la notion de « dignité des personnes ». Il révélait la dimension théologico-politique des événements :
 
« Pour les Églises ukrainiennes, il existe aujourd’hui une possibilité de sortir de la zone grise du collaborationisme avec l’État criminel et de suivre la voie de l’Église confessante qui milita contre le nazisme au temps de l’Allemagne hitlérienne. Aujourd’hui il faut cesser de penser que l’État vit de ses lois tandis que l’Église peut se cacher dans ses mystères métaphysiques. En son temps, la collaboration de la majorité des Églises allemandes avec le nazisme a forcé les théologiens européens à reconsidérer ce dualisme faux entre le politique et le métaphysique. L’idée qui a prévalu alors est que la seigneurie du Christ s’étend sur tout y compris sur le politique. Ces idées de Barth et de Bonhoeffer sont tout à fait adaptables à ce que traverse l’Ukraine aujourd’hui. Les Églises ukrainiennes ont l’opportunité de se hausser au niveau de la conscience populaire. Celle-ci grandit vite grâce à ces valeurs que les Églises étaient censées représenter. Le temps est venu de changer son rapport au pouvoir. Le temps est venu de nouer des liens avec les gens. Et d’apprendre auprès d’eux à valoriser et défendre la dignité, la droiture, et l’humanité ».25
 
Sous l’impulsion du rectorat de l’université catholique d’Ukraine (UCU) on proposa très vite d’amplifier le mouvement en se déclarant en situation de désobéissance civique à l’égard du président et de son gouvernement. Voici la déclaration des étudiants de l’UCU le 11 décembre rédigée le lendemain de la nuit au cours de laquelle les Berkouts cherchèrent à disperser une nouvelle fois les manifestants de Kiev.
 
« Depuis trois semaines le monde a les yeux tournés sur les événements qui se produisent en Ukraine. C’est la jeunesse ukrainienne et les étudiants ukrainiens qui ont initié ce mouvement de protestation de masse contre un gouvernement corrompu et opaque. Ce sont eux qui ont occupé les places de Kiev et des autres villes et villages d’Ukraine dans l’espoir que les autorités entendent la voix de leur peuple. Une forte vague d’un million de personnes protestataires pacifiques a reçu un soutien international important, ce pour quoi le peuple ukrainien est extrêmement reconnaissant. Ce soutien nous a permis de braver le froid et les attaques par la police anti-émeute. Lors de la nouvelle attaque sur Maïdan, le 11 décembre, le gouvernement a ouvert un grand nombre de procédures judiciaires, et a pris des mesures visant à bloquer le travail des journalistes ukrainiens et internationaux, mais aussi à introduire l’anxiété et la peur dans le cœur des gens. En dépit des déclarations emphatiques de leurs intentions pacifiques et de leur désir d’entendre la voix du peuple et de participer au dialogue, les autorités ukrainiennes sont passées à l’offensive, non seulement contre les forces de l’opposition et les journalistes qui couvrent les événements, mais aussi contre les étudiants qui ont initié ce vaste mouvement de protestation. Parmi les méthodes de pression et d’intimidation que notre université a rencontrées ces derniers jours, il y a eu des appels téléphoniques et des visites de représentants de la police, des entretiens avec nos doyens et vice-recteurs, des tentatives d’inspecter les registres de présence des étudiants, des recherches pour trouver les étudiants les plus militants, des assignations au bureau du procureur de l’État, et l’ouverture de poursuites pénales contre certains étudiants et professeurs. Nous sommes convaincus que ces mesures et d’autres semblables ne feront que s’amplifier. Après la nouvelle vague de répression de nuit sur la place Maïdan, nous avons décidé avec nos professeurs de retirer notre loyauté morale, en tant que citoyens de l’Ukraine, envers le président et le gouvernement de l’Ukraine. Nous assumons notre décision. Mais maintenant, plus que jamais, nous avons besoin de votre solidarité et de votre soutien. Nous faisons appel à vous et vous demandons de diffuser des informations sur l’état honteux des affaires en Ukraine, la pression sur les établissements d’enseignement supérieur et leurs élèves, les violations des droits constitutionnels et des libertés démocratiques, et les moqueries à l’endroit de la dignité des personnes qui ne souhaitent pourtant que la prospérité de leur pays, et une vie digne, honnête et démocratique. Nous vous prions d’aider, de soutenir et de protéger les étudiants de l’UCU et des autres universités ukrainiennes qui défendent fermement leur liberté, ainsi que les droits et la dignité de leurs concitoyens. »26 C’est ainsi que, progressivement, naquit l’expression de « révolution de la dignité » chez les Ukrainiens pour désigner les événements en cours.
 
Maïdan fut aussi un lieu de rencontres entre les religions. Chaque dimanche la vitche commençait toujours par un office œcuménique puis par des prières prononcées par un mufti et par un rabbin. Conscient que les provocations dont ils étaient l’objet venaient du gouvernement afin de discréditer « les fascistes extrémistes de Kiev » les uns et les autres ont tenu à manifester publiquement leur soutien à l’Euromaïdan. Notamment en janvier, lorsque les murs de la synagogue juive dans le quartier du Podol à Kiev furent couverts d’inscriptions antisémites, les juifs ne réagirent pas à la provocation et accusèrent le ministre de l’intérieur. Le rabbin Yaakov Dov Bleich, grand rabbin d’Ukraine prit la parole à plusieurs reprises pour dénoncer les provocations des titushkis, des bandes de repris de justice armées par la police pour accomplir les basses œuvres du régime.27 De son côté Josef Zissels, un physicien né à Tachkent, le dirigeant des communautés juives d’Ukraine, l’un des vice-présidents du Congrès juif mondial et ancien prisonnier politique soviétique, a déclaré à Paris le 1er avril qu’il y a eu 560 incidents antisémites en France en 2013, et 13 seulement en Ukraine.
 
Après un voyage infructueux en Chine le 4 décembre, mais fort du soutien des députés de la Rada, Victor Yanoukovytch se rendit à Moscou le 17 décembre pour rencontrer V. Poutine. Tous deux signèrent un protocole qui doucha les espoirs de ceux qui espéraient encore qu’un accord puisse se faire avec l’Union européenne. Les accords de Moscou du 17 décembre paraissaient clore le chapitre de la 3e révolution ukrainienne, celle dite de l’Euromaïdan de 2013. La Russie de Poutine se disait prête à accorder 15 Mds de dollars de prêts à l’Ukraine et à réduire d’un tiers le prix du gaz. En évitant la procédure de ratification par le Parlement ukrainien, elle s’assurait ainsi l’entrée de l’Ukraine dans l’Union eurasiatique en 2015.






4. Le combat de la nation rassemblée contre un État corrompu (16 janvier-16 février)
Le tournant du mouvement eut lieu à la mi-janvier après que le gouvernement ait constaté que la célébration des fêtes de la Nativité n’avait pas diminué la contestation. M. Azarov décida de faire adopter à la Rada de façon précipitée des lois liberticides proches de celles qui prévalent en Russie. Le 16 janvier, une centaine de députés du parti des régions vota à main levée, sans respect des procédures parlementaires, vingt lois anti-démocratiques et anti-constitutionnelles. Elles prévoyaient jusqu’à 15 ans de prison pour les manifestants. Cette loi radicalisa l’opposition et élargit la base des manifestations partout en Ukraine. Maïdan se transforma en un camp retranché et on commença à la désigner de « Sitch » (on dirait aujourd’hui QG) à la manière des Cosaques Zaporogues. L’Académie Mohyla qui poursuivait encore les cours se mit entièrement en grève. Le 19 janvier est la fête de la Théophanie, du baptême du Christ dans le calendrier julien, symbolisant l’entrée du Christ dans la vie publique. La rue Hrouchevsky à Kiev, (au nom symbolique puisqu’elle porte le nom du principal historien ukrainien et fait le lien entre la place Maïdan, la place de l’Europe et le siège du gouvernement), fut bloquée ce jour-là par les manifestants. Le gouvernement, fort du soutien des députés qui venaient de voter les vingt lois, en profita pour charger la foule rassemblée sur Maïdan le 22 janvier. Lors de cette journée, des balles réelles furent utilisées par la police et trois manifestants s’effondrèrent, dont un habitant de Dnipropétrovsk d’origine arménienne et un étudiant biélorusse. Or le 22 janvier était la fête de l’unité nationale. Le gouvernement ne pouvait choisir une date plus terrible. Il en fut de même pour l’Église orthodoxe ukrainienne. L’aile la plus pro-moscovite est représentée par l’évêque Pavel, le recteur de la Laure de saint Antoine des Grottes à Kiev. Ce jour-là, il invita le président Yanoukovytch et tout son gouvernement à participer à une liturgie à la cathédrale de la Dormition dans la Laure. Lors de son sermon, il compara le président Yanoukovytch au Christ, et il assura le gouvernement que l’Église serait avec lui jusqu’au bout.28 Les jours suivants des journalistes et des activistes furent kidnappés (y compris dans les hôpitaux où on les soignait), tabassés (notamment Tetyana Chornovol une reporter de Ukrainska Pravda qui enquêtait sur la résidence de Mejguirie du président Yanoukovytch), torturés puis tués (comme Youry Verbytsky) ou abandonnés à moitié mort dans la forêt (comme Ihor Loutsenko). Toute une génération de jeunes leaders courageux apparut au-devant de la scène comme Andry Parouby, un député de Batkyvshyna qui prit en main la défense de Maïdan (aujourd’hui directeur du Conseil de sécurité ukrainien), Victoria Sumar, la directrice de l’Institut des Mass Media (elle est aujourd’hui secrétaire du Conseil de sécurité ukrainien chargé des médias), ou Volodymyr Viatrovych un historien de Lviv, directeur du Musée des archives du KGB situé dans une ancienne prison à Lviv, et devenu directeur de l’Institut de la mémoire nationale ukrainienne.
 
L’historien américain George Weigel et Myroslav Marynovytch, vice-recteur de l’université catholique d’Ukraine, furent les premiers le 22 janvier à réagir aux événements. Dans un article intitulé « Bloodlands » G. Weigel condamna durement le régime de Yanoukovytch et fit appel au discours de Vaclav Havel prononcé en 1993, « Le pouvoir des sans pouvoirs ». Ce dernier appelait la société civile à « vivre dans la vérité », tout en montrant que cette posture était à la fois intolérable pour un régime totalitaire et toujours victorieuse pour ceux qui la pratiquaient méthodiquement. Conscient que l’opposition entre l’État et la société ukrainienne avait pris une nouvelle dimension, M. Marynovytch s’adressa à l’opinion publique occidentale. Irrité par les communiqués des dirigeants européens manifestant leurs « plus vives préoccupations », il voulut ouvrir les yeux des médias européens sur l’état réel du pays. Pour lui, la situation ukrainienne était comparable à celle de la montée du totalitarisme nazi en 1938-1939 : « La logique de Vladimir Poutine s’inscrit dans un sentiment d’humiliation “post-Versailles” et un besoin de vengeance pour restaurer “la grandeur et la gloire” de la Russie, et effectuer une nouvelle division du monde. Le rôle de “prétexte géopolitique” qui en 1939 était tenu par la Pologne prétendument “fasciste” est joué aujourd’hui par une Ukraine dite “nationaliste”, laquelle aux yeux de Poutine n’est même pas un État, mais un “territoire”. Elle devrait disparaître comme entité indépendante, ou au moins être disséquée. Les parallèles avec les phénomènes nazis sont évidents – ne sont pas en mesure de les voir que ceux qui sont aveuglés par le “politiquement correct”. Cependant, cela est extrêmement dangereux pour le monde : les politiciens occidentaux sont tragiquement en retard pour comprendre la nature de la crise ukrainienne. Et d’ici quelques jours il sera peut-être trop tard. Il n’est plus question de “Plan Marshall” pour l’Ukraine – à cet égard, l’Europe a pris du retard depuis longtemps. Il s’agit de mettre en place une vaste coalition internationale pour mettre fin à la victoire des nouveaux revanchards qui se délectent de leur capacité à “rouler comme des chatons” toute la diplomatie mondiale. Rappelons-nous la leçon de la Deuxième guerre mondiale : ceux qui refusent de défendre les valeurs en les troquant contre leur propre sécurité vont inévitablement payer de cette sécurité la restauration des valeurs de base de la civilisation humaine. »29
 
Dans cette lutte à mort entre le régime de Yanoukovytch et la société ukrainienne, les Ukrainiens prirent clairement conscience qu’ils formaient une nation au-delà de leurs appartenances sociales, politiques ou religieuses. Comme l’écrit Serhyi Kvit, président de l’Académie Mohyla devenu ministre de l’éducation en février 2014, dans son article « L’idéologie de la Révolution de l’Euromaïdan » aucune provocation ne fut en mesure de diviser Maïdan. Un consensus fut même trouvé entre d’un côté les supporters de football, classés plutôt à droite sur l’échiquier, et les mouvements LGBT, se situant plus à gauche. Tous trouvèrent un accord entre eux au nom d’un but commun. S. Kvit écrit ceci : « L’Euromaïdan souleva au premier plan la question de l’unité nationale comme la base d’un État démocratique efficace. Le roi français Henri IV, en reprenant les mots de Michel de Montaigne, rappela à son peuple qu’il était français avant d’être catholique ou huguenot. Bien que ceci fût exprimé il y a des siècles, la capacité d’une société à respecter les libertés individuelles et à s’auto-protéger de la corruption n’est possible que sur la base d’un consensus national à l’intérieur des frontières des États-nations indépendants et non à un niveau global. »30
 
Le fait que les premières victimes de la répression furent un arménien et un biélorusse émut la population ukrainienne. Le légendaire leader de la communauté tatare de Crimée Mustafa Djemilev vint sur Maïdan pour dire à la foule qu’il « était fier d’être ukrainien ». L’un des plus beaux témoignages vint de l’historien juif Vitalyi Nakhmanovych. Il publia une « Lettre ouverte aux juifs du monde » le 4 février dans laquelle il apporta son soutien à Maïdan, sa condamnation aux actes antisémites incités par le gouvernement, et osa même faire acte de contrition pour l’attitude ancienne des juifs d’Ukraine consistant à chercher toujours le soutien des autorités au risque d’être méprisé par les Ukrainiens. Il explique que si les Ukrainiens ont pu dans le passé les persécuter c’est aussi en raison du fait qu’eux-mêmes résidaient sur des terres qui avaient été confisquées aux paysans ukrainiens. L’historien conclut sa lettre en proposant une nouvelle page dans les relations entre Juifs et Ukrainiens. : « Ce ne sont pas seulement des Ukrainiens qui manifestent, mais aussi des Russes, des Arméniens, des Bélarusses, des Tatars de Crimée. Et les Juifs sont là aussi. (…) Nous avons reçu le privilège de parler haut et fort et d’être entendu en raison du sang et des cendres de l’Holocauste. Malheureusement aujourd’hui beaucoup parmi nous essayons de tirer profit pour nous-même de la situation ou tout simplement d’attendre tranquillement. Cela est arrivé plus d’une fois dans notre histoire. Mais aujourd’hui il est temps de se souvenir que notre peuple a reçu le droit à l’immortalité il y a 3 500 ans non pas seulement en raison de notre promesse d’accomplir les commandements de Dieu mais aussi pour apporter la connaissance de Lui à tous les peuples. Aujourd’hui 45 millions de personnes d’un pays qui a été marqué par notre sang à nous aussi demandent seulement la justice et la miséricorde. Ils demandent ces deux choses que Dieu a utilisées pour fonder le monde. Avons-nous vraiment le droit de le leur renier ? »31






5. La victoire finale de Maïdan (18-22 février)
Le climax du mouvement eut lieu les 18-22 février. À l’occasion de la vitche du dimanche 16 février, les leaders de l’opposition avaient donné rendez-vous aux manifestants à la Rada deux jours plus tard dans la matinée afin de faire pression sur les députés. Le mardi 18 février, à 9 h 00 du matin, le président du Parlement ukrainien Volodymyr Rybak refuse d’enregistrer le projet de loi de l’opposition proposant un retour à la constitution de 2004. Cette proposition, qui avait été votée par l’assemblée populaire de Maïdan le dimanche précédent, avait le mérite de proposer une issue provisoire au conflit en redonnant les clefs du pouvoir à une majorité de coalition emmenée par Arsène Yatséniouk. Mais le président Yanoukovytch s’y opposa. Une heure et demi après cette fin de non-recevoir, la députée de l’opposition Lessia Orobets signale sur sa page facebook que les forces spéciales du ministère de l’intérieur ont lancé les premières grenades et les gaz lacrymogènes sur les manifestants rassemblés pacifiquement aux abords du Parlement. À 11 h 00 des balles réelles sont tirées sur la foule. 2 personnes s’effondrent parmi les opposants. À partir de ce moment tout s’est embrasé. À 20 h 00 les Berkouts attaquent Maïdan. Yatséniouk appelle à un cessez-le-feu. Toute la nuit ont lieu des combats avec incendie de pneus et cocktails molotov sur Maïdan. L’adjoint de Yatséniouk, le député Olexandre Tourtchinov, est blessé. Après une nuit de combats à coup de cocktails Molotov sur la place Maïdan, le mercredi 19 février, le président Yanoukovytch menace d’arrestation les chefs de l’opposition et lance via le SBU une « opération anti-terroriste ». Le ministre de la défense Pavlo Lebedev décrète dans la matinée, malgré l’absence de loi proclamant l’état d’urgence, la mobilisation de bataillons de l’armée de terre à Dnipropétrovsk et à Mykolaiv pour « nettoyer la place Maïdan ». Inversement plusieurs régions de l’Ouest de l’Ukraine (Lviv, Ternopil, Ivano Frankivsk) prennent d’assaut les bâtiments administratifs de l’État. À Lviv, le régime de V. Yanoukovytch s’est entièrement effondré. Les villes de province, de l’Ouest et du Sud principalement, mais aussi des villes du Nord et de l’Est du pays, comme Soumy et Kharkov, envoient, des milliers de manifestants sur Kiev. À Khmelnytsky une femme s’effondre sous les balles de la police et est envoyée en réanimation. La capitale est encerclée par les forces de l’ordre qui empêchent son accès à ces opposants. Le métro de Kiev est entièrement bloqué. Malgré les assauts de la nuit, la moitié de la place Maïdan est toujours occupée par les manifestants. À 13 h 00, on compte 25 morts (dont 9 policiers) et plus de 600 blessés graves. Un sniper est capturé. Une délégation composée des ministres des affaires étrangères de France, de Pologne et d’Allemagne annonce sa venue à Kiev pour jeudi. Yatséniouk, qui s’est entretenu avec Andri Kliouev, le nouveau chef de l’administration présidentielle, obtient de Yanoukovytch vers 22 h 00 un cessez-le-feu.
 
Le jeudi 20 février, il y a plus de 30 000 personnes sur la place Maïdan. Youri Iljin, le chef de l’État-major, sur ordre du ministre de la défense Pavel Lebedev, donne l’ordre à plusieurs divisions de Dnipropétrovsk et de Mykolaïv de disperser par la force Maïdan. Vers 9 h 00 du matin les snipers tirent à nouveau sur les manifestants. Le cesser le feu est rompu vers 10 h 00 au moment où arrivent les ministres européens à Kiev. On dépêche des wagons de soldats vers Kiev pour évacuer les manifestants. Les trains avec des forces de l’ordre de soutien sont bloqués avant Kiev. Plus de 700 titushkis armés avec des fusils et des grenades arrivent en renfort. Mais les manifestants chargent et mettent en fuite les forces de police. Des dizaines de manifestants tombent sous les balles mais la police recule. Vers 13 h 00, le vent tourne en faveur de Maïdan. Un groupe de députés du parti des régions fait défection. Le maire de Kiev Volodimir Makeenko ouvre à nouveau le métro. Vers 16 h 00, le ministre de l’intérieur fait une dernière tentative sans succès pour faire évacuer Maïdan. Les négociations des ministres étrangers ne donnent rien, et à la suite des États-Unis, l’UE adopte des sanctions. On compte plus de 70 morts ce jour-là. Vers 22 h 00, 236 députés s’accordent sur l’arrêt des violences et le retour des soldats dans leurs casernes. C’est le tournant de trois mois de protestations. Dans la soirée, Yanoukovytch accepte des élections présidentielles anticipées. Cependant dans la nuit les tensions continuent sur Maïdan.
 
Le lendemain, le vendredi 21 février, les négociations reprennent. Vladimir Loukine, envoyé par V. Poutine à Kiev, rencontre la troïka. Face à la pression de la troïka de Weimar, V. Yanoukovytch donne son accord pour signer un mémorandum avec l’opposition vers 9 h 00 du matin (signé vers 16 h 00). L’accord est paraphé par la troïka mais l’émissaire du Kremlin refuse de le signer.32 Vers 17 h 00, 386 députés votent pour le retour à la Constitution de 2004 (300 votes étaient nécessaires). Yatséniouk annonce que la Rada est désormais légitime pour nommer un nouveau gouvernement et « cesse d’être une sous-direction de l’administration présidentielle ». Les lois « dictatoriales » adoptées en 2010-2011 donnant des pouvoirs exceptionnels au président sont abrogées. La Rada libère de toute poursuite les manifestants poursuivis par le précédent régime. Elle limoge à 18 h 00 Vitali Zakhartchenko le ministre honni de l’intérieur, ce qui représentait la première exigence de l’opposition depuis le 1er décembre. À 18 h 30 elle libère de prison Youlia Tymoshenko emprisonnée depuis 3 ans par V. Yanoukovytch. De plus en plus de députés quittent le parti des Régions et accusent Andri Kliouev des massacres de la semaine. Dès 19 h 00 les leaders de l’auto-maïdan refusent l’accord s’il n’est pas accompagné de la démission du président. Le ministre de l’intérieur V. Zakhartchenko fuit au Bélarus. De nombreux députés se réfugient en Russie. Les forces de sécurité quittent Kiev en laissant des stocks importants de munitions. De nombreuses personnes cherchent à quitter le pays par les aéroports de Juliani et de Borispil. Des députés sont arrêtés aux frontières avec des sacs remplis d’argent. Le soir, un requiem pour les victimes a lieu place de l’Indépendance. Les manifestants de Maïdan refusent l’accord et exigent la démission de Yanoukovytch avant samedi 10 h 00. Yatséniouk, qui a obtenu des députés le retour à la constitution de 2004, engage une procédure de destitution du président. Dans la nuit, V. Yanoukovytch décide de s’enfuir en hélicoptère. Son entourage tente de liquider en urgence tous les documents du bureau de la présidence en les jetant dans le lac de la résidence.
 
La journée du samedi 22 février fut celle de la victoire finale de Maïdan sur Victor Yanoukovytch. Après la nouvelle de la fuite du président à la sauvette, on découvre la résidence luxueuse de Yanoukovytch à Mejguirié et des documents sauvés des eaux ultra-compromettants pour le régime. Après la fuite du ministre Zakhartchenko, le ministère de l’intérieur déclare prendre le parti du peuple. Le président du Parlement, Volodimir Rybak, démissionne. La Rada à Kiev choisit comme président O. Tourtchinov. Comme Yanoukovytch n’a pas signé la loi de la veille, et que l’accord du 21 février prévoit qu’il le fasse dans les 48 heures, la Rada adopte elle-même le retour à la constitution de 2004. L’assemblée par 247 voix démet de ses fonctions le procureur général Victor Pchonka. Vers 16 h 00, V. Yanoukovytch apparaît à la télévision, refuse de démissionner, et parle d’un coup d’État. L’armée prend position « en faveur du peuple ». La Rada démet Yanoukovytch de ses fonctions, un geste attendu depuis trois mois par le peuple ukrainien.
 
Vers 20 h 00, Youlia Tymochenko, libérée, s’adresse à la foule rassemblée à Maïdan. À la surprise générale, elle adresse un discours enflammé, déconnecté de la réalité. Alors que de nombreux hommes et femmes politiques (y compris de son propre parti) se sont engagés courageusement pendant trois mois et ont permis de dénouer le conflit avant qu’il ne dégénère totalement, elle affirme que tous les politiques sont coupables, que la victoire est le résultat de l’action du peuple seul, et qu’elle saura à l’avenir « veiller à ce que nul ne lui vole sa victoire ». Nombreux sont ceux qui lui reprochèrent ce discours populiste devant les corps encore exposés des victimes de Maïdan.
 
Mais la révolution de la dignité n’en était pas arrivée au bout de ses peines. Dans la journée de samedi le congrès des députés du parti des régions réuni à Kharkiv, sous l’impulsion du député du parti des Régions Vadim Kolischnitchenko, mais en l’absence de V. Yanoukovytch, refuse les décisions prisent par les députés à Kiev qui agissent selon lui « sous la terreur ». Il insiste sur le danger de la situation puisque les extrémistes disposent désormais de « 15 réacteurs nucléaires ». Il proclame que la Crimée et les régions du Sud font sécession et affirment leur unité « économique, spirituelle et confessionnelle avec la Russie ». Mais Mihail Dobkin, le gouverneur de Kharkiv, et Guennadi Kernès le maire de Kharkiv, quittent précipitamment le congrès, ce qui a pour effet de mettre un terme à l’initiative des députés.






Conclusion
Le rapport extrêmement détaillé de deux députés de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, Mailis Reps, une Estonienne, et Marietta de Pourbaix-Lundin, une Suèdoise a détaillé le déferlement de violence qui a conduit au drame des 19-21 février. C’est sur la base de ce rapport que l’APCE a décidé en avril de retirer le droit de vote à la Russie au cours de la session 2014-2015 du Conseil de l’Europe.33 Voici ce qu’écrivent les deux députés au sujet des possibles commanditaires du massacre de Maïdan : « Des allégations persistantes circulent sur l’implication de la Russie dans les événements du 18 au 21 février à Maïdan, y compris la participation de personnel russe aux opérations de la police et des forces spéciales à Maïdan. Une enquête officielle sur le rôle éventuel de la Russie dans ces événements a été lancée par les autorités ukrainiennes. Sans vouloir nous prononcer sur le bien-fondé de ces allégations, nous notons qu’à aucun moment la Russie n’a usé de l’influence très grande dont elle disposait alors sur les autorités pour favoriser une baisse des tensions et de la violence. Au contraire, à de nombreuses reprises, des officiels russes de haut niveau ont exhorté les autorités ukrainiennes à disperser les manifestations par la force. La déclaration regrettable du Premier ministre russe Medvedev le 20 février 2014, selon laquelle les autorités ukrainiennes ne devraient pas laisser les manifestants les ‘traiter comme un paillasson’ était à cet égard tout à fait inappropriée et en tout cas irresponsable. »
 
De même, on pourra s’interroger sur le choix fait par Yatséniouk de revenir à la constitution de 2004 alors que cette constitution fut source d’un conflit permanent entre Youlia Tymoshenko et Victor Youshenko entre 2005 et 2010. Le point important est que ce retour à la constitution de 2004 s’est fait de façon tout à fait constitutionnelle.34 Arsène Yatséniouk était bien conscient, comme il l’a affirmé à plusieurs reprises début février, qu’il aurait été préférable d’adopter une version révisée de la constitution en tenant compte des recommandations de la Commission de Venise (notamment sur le point de la place du Procureur général dans l’équilibre des pouvoirs). Mais Oleh Tyagnibok et Vitali Klitchko étaient en désaccord avec sa proposition. C’est ainsi que, pour ne pas diviser l’opposition, on décida de revenir le 16 février à la constitution de 2004. Bien évidemment, c’est aujourd’hui l’un des principaux chantiers et l’un des enjeux des élections présidentielles de savoir si les amendements de la Commission de Venise pourront être votés avant les élections du 25 mai, ou si les divisions entre les candidats aux présidentielles sont trop profondes sur ce sujet. Ce qui est sûr cependant, c’est que les Ukrainiens de 2014 ne sont pas ceux de 2004. Ils ne souhaitent pas recommencer les mêmes erreurs de l’après-révolution orange lorsque tout leur espoir reposait sur une seule personne, Victor Youshenko, et lorsqu’ils crurent qu’après la victoire ils pourraient à nouveau se débarrasser de leurs exigeantes responsabilités civiques. En 2014, les manifestants sont conscients qu’il leur faut mener à bien un changement complet du système de gouvernement et qu’ils ont la responsabilité de surveiller étroitement le personnel politique. Inversement, la nouvelle génération de politiciens a compris l’avantage, pour réformer la société, de s’appuyer sur une société concernée et participative. Comme l’écrit Serhyi Kvit, le président de l’Académie Mohyla, « les gens ont commencé à apprécié l’idée que le changement commence par eux ».
 
Enfin, les Églises eurent l’occasion de montrer une nouvelle fois à cet instant dramatique de l’histoire de la nation leur proximité avec le peuple35. Sur la place Maïdan, des dizaines de prêtres et pasteurs de différentes confessions proposèrent aux fidèles de se recueillir de façon œcuménique autour des victimes encore allongées dans des cercueils posés sur le bitume. Après que la chapelle œcuménique ait été détruite lors de l’assaut du 18 février, les manifestants ont immédiatement redressé une tente faisant office principalement de chapelle ardente pour les dizaines de morts tués par les snipers. Les Églises assumèrent sur Maïdan ce rôle pastoral car, comme le confie le père Michel Dymyd, prêtre grec-catholique de Lviv présent à Kiev dès les premiers jours, « les gens ont été très choqués par les affrontements. Ils ont besoin de se livrer, voire de se confesser. L’énergie de résistance qui a été accumulée pendant trois mois, et qui soudain commence à se relâcher, fait place parfois à des sentiments de haine. Les gens ressentent qu’ils ont besoin de se libérer de cette énergie négative. »
 
Les Églises voulurent également ce moment d’unité nationale pour mettre en pratique leurs désirs de s’unifier. Le synode de l’Église orthodoxe du patriarcat de Kiev publia la déclaration suivante le 22 février : « Il convient que nous abandonnions nos reproches réciproques qui appartiennent au passé. Il nous faut absolument commencer un dialogue devant aboutir à la réunification au sein d’une seule Église locale de Kiev. Nous sommes convaincus que le patriarche œcuménique [de Constantinople] et la majorité des autres Églises locales se réjouiront de notre décision commune de dépasser la division religieuse en Ukraine et reconnaîtront l’autocéphalie de notre unique Église Orthodoxe Ukrainienne. Des mots sur la nécessité de se réunir, il faut passer aux actes. » Le patriarche de Moscou, qui préfère un schéma d’intégration plutôt que de réunification, répliqua qu’il était nécessaire avant tout d’agir en « respectant l’organisation canonique de l’Église ». Il s’empressa de faire élire le lundi 24 février par le synode de l’Église orthodoxe ukrainienne (PM) un métropolite ad interim, Mgr Onufri de Tchernivtsy, à la place de Mgr Vladimir, atteint par la maladie. Quelques heures plus tard, le patriarche Philarète (Église orthodoxe de Kiev) répondit en reconnaissant cette élection mais en expliquant au patriarche Kirill de Moscou que sa déclaration ne s’adressait pas à lui mais à l’Église orthodoxe ukrainienne : « Plutôt que de nous enseigner les canons, le patriarche Kirill ferait bien de se repentir devant le peuple ukrainien de ses décisions, décrets, décorations, bénédictions et encouragements en tant que patriarche d’une Église à laquelle appartient Victor Yanoukovytch… »
 
Il faut dire un dernier mot ici sur les victimes de Maïdan.36 On compte bien plus de cent décès et plusieurs centaines de blessés. Mais on a retenu le chiffre de cent morts et l’expression de « centurie céleste » en référence à la pratique mise en place par la vitche de Maïdan d’organiser des patrouilles de citoyens par centaines. Ces patrouilles assuraient l’ordre dans Kiev en l’absence d’un service de police sûr. Elles étaient composées de citoyens ne disposant la plupart du temps que de gourdins. Mentionnons ici quelques noms choisis au hasard avec les quelques informations qu’on a pu recueillir sur chacun les premières heures après leur décès :
 
« Antonina Dvorianiets : 62 ans, habitante de Brovary. Le 18 février on a trouvé son corps sur les barricades de la rue Institutska.
 
Iakiv Zaïko : 73 ans, de Jitomir. Ancien député de l’Assemblée nationale d’Ukraine. Rédacteur de la revue La Voix du citoyen. Le 18 février il est mort d’un infarctus en voulant échapper à l’attaque des Berkuts.
 
Vlad Zoubenko : 22 ans, de Kharkiv, mort à l’hôpital le 28 février après ses blessures au ventre d’une balle de Kalachnikov.
 
Olexandre Kalinos : 29 ans, membre de Svoboda, du village de Dounaïv dans la région de Ternopil. En 2012 Il protesta contre la nouvelle loi sur les langues. Une grenade lui a arraché l’artère. Il est mort à l’hôpital.
 
Serhyi Kemski, né en 1980. A terminé l’université nationale Ivan Franco à Lviv en sciences politiques. Il écrivait des articles pour Ukrainska Pravda, traduisait de l’anglais, et était le créateur d’une base de données sur le mouvement coopératif. Il luttait contre le système des pots de vins en Ukraine. Il aimait se promener dans les Carpates et en Crimée. C’était un bon ami, romantique, idéaliste. Il était sur Maïdan depuis le début avec des allées et venues. À partir du 17 février il était là en permanence. Il a sauvé beaucoup de blessés qui gisaient à même le sol lors des combats. Lui ne portait jamais d’armes, il voulait améliorer le sort de son pays. Le 20 février, il a été abattu par un sniper d’une balle dans le cou sur la rue Institutska.
 
David Kipiani : né en 1980 en Géorgie. On a trouvé son corps près de la barricade près du Tsoum avec deux blessures par balles. Il est mort dans l’ambulance. Il était ouvrier dans une entreprise fournissant du matériel électrique. Il fut dès les premiers jours sur Maïdan. Il était membre de la centurie géorgienne et un sympathisant du parti de M. Saakachvili le mouvement d’unité nationale et l’ONG « zone libre ».
 
Vitali Kotsiuba, de Lviv, 31 ans, né dans la région de Lviv dans le village de Vorobliatchin. Décédé le 20 février d’une blessure par balle. Il laisse une femme et trois enfants.
 
Andri Movtchan, 34 ans, de Kiev, a travaillé au théâtre Ivan Franco, membre de l’Alliance démocratique. Tué par balle le 20 février. »
 
Enfin j’aimerais rendre hommage à mon collègue de l’Université catholique d’Ukraine Bohdan Sotchalnyk, un homme brillant et généreux.
« Bohdan Sotchalnyk, 29 ans, historien. Il enseignait à la faculté d’histoire de l’Université catholique d’Ukraine. Il disposait d’une double formation en histoire et en sociologie qu’il avait obtenue à l’Université nationale Ivan Franco de Lviv. Il préparait une thèse de doctorat à l’université de Varsovie. Il participait à de nombreuses conférences et universités d’été en Ukraine et à l’étranger ».
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V
Le fabuleux destin d’Arsène Yatséniouk


Dans l’histoire des nations, il arrive qu’à des moments de vérité apparaissent des personnalités exceptionnelles. C’est le cas en Ukraine aujourd’hui avec Arsène Yatséniouk. Depuis notre premier entretien, au mois de mai 2012, je suis frappé par la personnalité extraordinaire de cet homme à la carrière politique fulgurante. On pourrait dire pour faire bref qu’Arsène Yatséniouk est l’anti-Poutine. Tout les oppose : Poutine est né en 1952 juste avant la mort de Staline, au cœur de l’URSS à Léningrad, à l’époque où l’on croyait encore au mythe soviétique. Yatséniouk est né le 22 mai 1974, l’année de l’expulsion de l’URSS d’Alexandre Soljénitsyne, à Tchernivtsy, aux confins de l’Empire, à l’époque de la stagnation. L’un est un agent du KGB nostalgique de l’URSS faisant croire qu’il est devenu orthodoxe. L’autre est un chrétien grec-catholique pratiquant, qui cherche à mettre en adéquation ses gestes avec ses convictions chrétiennes. Le président russe veut instaurer un Empire eurasiatique en 2015 en s’appuyant sur la légitimité historique du mythe de la Sainte Russie, le premier ministre ukrainien souhaite, lui, désoviétiser les bases de l’État ukrainien, l’intégrer à l’Union européenne, en puisant dans les ressources de l’Église de Kiev. Aujourd’hui, les deux hommes sont en guerre ouverte l’un contre l’autre. On connaît bien la biographie de Vladimir Poutine. Mais il n’existe à ce jour aucune biographie d’Arsène Yatséniouk.





1. Les années de formation
Sa terre natale de Tchernivtsi, qui a donné naissance à l’économiste Joseph Shumpeter, au poète Paul Celan et à la chanteuse Barbara, n’a fait partie de l’URSS qu’à partir de 1947. Autrefois, cette ville de Bucovine, à cheval entre la Roumanie et l’Ukraine fut moldave (1359-1775), autrichienne (1775-1918), roumaine (1918-1940) puis, après une brève annexion soviétique liée au pacte Ribbentrop-Molotov (1940-1941), à nouveau roumaine (1941-1945). Les Roumains la nomment Cernauti tandis que les germanophones l’appellent Czernowitz. Cette région est le cœur de la Moldavie. Elle a entretenu des rapports historiques avec la Galicie, l’une des héritières de la Rous’ de Kiev, grâce au prince Danilo de Lviv qui sut arrêter les Tatars au XIIIe siècle. Elle lui a offert en retour de grandes personnalités comme le métropolite Petro Mohyla au XVIIe siècle. La Bucovine du Nord, avec Tchernivtsi comme capitale, fut offerte au XVIIIe siècle par le Sultan de Constantinople, suzerain des hospodars de Moldavie, aux Habsbourg d’Autriche comme monnaie d’échange pour leur neutralité dans la guerre entre les Turcs Ottomans et la Russie. Cela fut contesté par les Moldaves du Sud, de la région de Suceava, au mépris du traité de vassalité liant la Turquie à la Moldavie et garantissant l’intégrité territoriale de cette dernière. Lors de la guerre de Crimée, en juillet 1854, l’empereur d’Autriche François Joseph Ier décida d’envahir les principautés de Moldavie et de Valachie que convoitait le tsar. Dans le même temps, une alliance défensive fut signée avec la Prusse, puis avec la France et le Royaume-Uni le 2 décembre 1854. La prise de Sébastopol et la mort de l’empereur russe empêchèrent le conflit de dégénérer entre la Russie et l’Autriche. Cette période autrichienne fut très heureuse pour les Moldaves des Carpates. « Cette ville, dit Yatséniouk, est très différente des autres villes d’Ukraine, et même de Lviv ou d’Ivano-Frankivsk. J’y ai inauguré une statue à la mémoire de l’empereur François Joseph. Voyez-vous, grâce à lui, des maisons de la culture ukrainienne ont pu s’ouvrir alors que c’était interdit ailleurs. C’est lui qui fonda l’université de Tchernivtsi qui est l’une des plus belles d’Europe. Et surtout les Autrichiens ont permis à des minorités nationales de vivre ensemble. Il y avait des Ukrainiens et des Polonais, des Juifs, des Roumains et des Allemands. Tout le monde vivait dans un très bon esprit. Il y avait de la place pour tous et chacun. J’ai bénéficié de cette atmosphère malgré la soviétisation de la région. J’ai même longtemps cru que le monde entier vivait comme à Tchernivtsi. »
 
Les parents d’Arseni Yatséniouk, tous deux de nationalité ukrainienne, et originaires de la région d’Ivano Frankivsk, appartiennent à l’intelligentsia locale. Son père, Petro Ivanovitch, né en 1941, a épousé le 21 novembre 1965 Maria Bakaï, née le 22 novembre 1943. Historien de formation, il a été professeur d’histoire russe à la faculté d’histoire et doyen de la faculté d’enseignement à distance de l’université de Tchernivtsi. Comme une partie de sa famille était partie aux États-Unis et au Canada et qu’il avait pu maintenir le lien avec eux, il savait à quoi s’en tenir sur le capitalisme occidental et il n’était pas communiste. Sa mère était professeur de français à l’université de Tchernivtsi et a éduqué ses enfants dans le goût des cultures européennes. Sa sœur aînée Alina, née en 1967, vit aujourd’hui en Californie. Elle et lui sont parfaitement anglophones. Comme le dit sa femme Terezia, « son hobby c’est l’anglais ». « Le seul conflit non résolu à ce jour dans la famille, ajoute avec humour Yatséniouk, est que je n’ai pas choisi de me spécialiser en langue française comme l’aurait voulu ma mère et comme l’a fait ma sœur. Il ne faut pas trop nous chatouiller sur ce sujet… Cela dit, j’ai été très ému lorsque pour la première fois j’ai pu voir les Champs Élysées en vrai et pas seulement sur les photos que nous montraient ma mère. » Celle-ci continue d’admirer son fils : « Il a une mémoire phénoménale dit-elle, je n’ai jamais douté un seul instant qu’il terminerait l’université avec le diplôme rouge.1 » C’est pourquoi Yatséniouk a grandi dans une atmosphère « qui n’était pas celle de la réalité, où l’on vivait avec des valeurs et où tous devaient étudier et penser à l’avenir de leur pays ». « Un jour, alors que j’avais 14 ans, le directeur de l’école me menaça de convoquer mon père si je ne retirai pas le drapeau ukrainien que je portais à la boutonnière. Mais je ne l’ai pas enlevé et mon père m’a soutenu. »
 
À l’époque de Youri Gagarine et de l’athéisme scientifique, le communisme interdisait sévèrement l’éducation religieuse et pourchassait les prêtres qui osaient encore baptiser les enfants. Comme cela se faisait souvent dans la région, la transmission de la foi se fit de la génération des grands parents à celle des petits enfants. Pendant son enfance, Arsène Yatséniouk se rendait souvent l’été en vacances chez sa grand-mère qui vivait à Kolomyja dans la région d’Ivano Frankivsk. « Un jour, se souvient A. Yatséniouk, elle m’a conduit dans une église grecque catholique, et j’ai demandé le baptême ». Aujourd’hui Yatséniouk est un chrétien pratiquant. Il voue une très haute admiration pour le cardinal Lubomyr Husar, l’ancien chef de l’Église grecque catholique en Ukraine. Il admire en particulier sa vision spirituelle du monde, très marquée par le sens orthodoxe du mystère, mais aussi son engagement dans les affaires du monde, très lié au sens catholique de l’incarnation. Sa défense des manifestants, tant lors de la révolution orange que lors de la révolution de la dignité, l’a impressionné. De façon nécessairement différente, car ils sont de la même génération, il apprécie aussi l’actuel chef de l’Église grecque catholique Mgr Sviatoslav Schevchuk. Tous deux ont lutté chacun à leur place et chacun à leur façon ces quatre derniers mois mais ils se retrouvaient tous les dimanches sur la place Maïdan. Le vendredi 21 mai ils étaient ensemble à Rome pour rencontrer le pape François et lui demander ses prières pour l’Ukraine. Yatséniouk est un chrétien post-confessionnel. Il dit : « Pour moi, il y a deux choses importantes pour l’avenir : La liberté de culte, et la cohérence entre la foi et les actes. Qu’elle que soit la confession, l’important est de ne pas diviser ce que tu fais dans l’église et hors de l’église ». Yatséniouk insiste sur la dimension chrétienne de l’Ukraine, ce qui ne l’empêche pas de considérer chaque citoyen comme une personne à part entière quelles que soient ses convictions. « Aujourd’hui, dit-il en citant le cardinal Husar, il faut comprendre Kiev comme la Jérusalem ukrainienne. Nous allons dans des églises différentes, en langues différentes, et selon des rites différents, mais la grande majorité des Ukrainiens sont des chrétiens. Nous avons été unis dans le passé, donc nous parviendrons un jour à nous réunir à nouveau. »
 
Yatséniouk a fait des études brillantes, aidé notamment par une mémoire exceptionnelle et par son sens très fort de la logique. L’année de l’indépendance de l’Ukraine, en 1991, il termine brillamment l’école no 9 de Tchernivtsi spécialisée en langue anglaise. Grâce à sa culture familiale, il s’est fait depuis longtemps une idée sur le communisme. Un jour, je l’ai accompagné dans la forêt de Bykyvnia dans la banlieue de Kiev, là où eurent lieu des massacres communistes en 1937-1938, puis nazis entre 1941 et 1942. Après la guerre, personne ne souffla mot sur ces massacres. Mais au cours de la perestroïka, en 1988, le maire de Kiev donna l’ordre de construire une station de métro à cet endroit. Les uns expliquent que les communistes voulaient ainsi masquer un lieu gênant où plus de 20 000 personnes avaient été fusillées à l’époque stalinienne. Les autres, qui savaient que les nazis y avaient également fusillés des Ukrainiens, voulaient au contraire rappeler les terribles conséquences de l’occupation hitlérienne. Toujours est-il que l’État ukrainien n’a, à ce jour, toujours pas reconnu les massacres du NKVD, la police de sécurité d’État soviétique. Le pape Jean Paul II, lors de sa venue à Kiev, en juin 2001, s’est rendu dans la forêt de Bykyvnia pour s’y recueillir. Mais l’État est resté silencieux jusqu’à ce jour. Yatséniouk s’y rendit avec Olexandre Tourtchinov en mai 2012. Il condamna les meurtres du régime communiste. Mais devant la presse, il ajouta ce propos prémonitoire qui témoigne de sa connaissance approfondie des mécanismes totalitaires : « On peut penser que cela a eu lieu il y a longtemps. Mais pas tant que ça. Cela s’est passé il y a quelques décennies seulement. D’un point de vue historique c’était hier. Est-ce que de telles tragédies peuvent se répéter ? Bien sûr… Notre tâche et notre mission sont de respecter le plus précieux de ce que nous avons en Ukraine, la personne et chaque vie humaine. Les gens libres représentent une menace pour le régime actuel. Mais nous sommes forts. Nous nous sommes inclinés devant ces personnes. Mais nous relevons la tête et les Ukrainiens doivent savoir qu’ils ont un pays et un État et que personne ne le leur retirera. »
 
À 17 ans, il s’inscrit à la faculté de droit de Tchernivtsi qui venait de rouvrir puisqu’elle avait été fermée à l’époque soviétique. « À l’époque soviétique, dit-il, on respectait les juges, les procureurs, les membres du KGB, mais pas les juristes. L’avocat n’était rien. Il n’y avait aucune culture juridique. Quant aux spécialistes ils voyaient le droit comme un simple objet d’études. Pour nous c’était quelque chose d’existentiel qu’on pouvait faire évoluer. Ma génération a voulu changer cette situation et reconstruire à partir de ce néant. » C’est là qu’il rencontre son grand ami Andri Pichnij. Ce dernier me dit : « On ne pouvait pas s’imaginer à l’époque qu’il deviendrait premier ministre ! Mais Arseni était l’un des étudiants les plus brillants de la faculté. Il était très confiant en lui. Mais il était aussi très ouvert et amical. Il aimait être au centre de l’attention. Il parlait merveilleusement l’anglais au point de pouvoir servir de traducteur simultané, ce que peu d’enseignants n’osaient faire. C’est un travailleur. Mais surtout il a beaucoup de dons. » Comme l’Ukraine vivait alors une période de crise terrible avec une dévaluation très forte de la monnaie, Yatséniouk finança dans un premier temps ses études en se faisant chauffeur de taxi le soir après les cours grâce à sa première voiture (« une vieille VAZ 2102 ! »), puis en vendant des voitures. Très vite cependant, alors qu’il était étudiant en 3e année, il créa avec son ami Andri Ivantchuk sa propre société de consulting juridique, Yourek Ltd. C’est lui qui parvint à convaincre le fonctionnaire du ministère de la justice, étonné d’avoir un jeune étudiant de 19 ans en face de lui, de lui donner une licence pour sa société, en lui promettant qu’il ne s’occuperait pas d’affaires criminelles. C’était la première fois dans l’histoire de l’Ukraine qu’un étudiant recevait un tel sésame. Il en devint le président et attira Andri Pichnij dans l’entreprise. « C’était la grande époque des privatisations des entreprises d’État, dit Yatséniouk. Je me souviens de cette époque de troc ou, contre mon expertise, on me payait en boîtes de fromage et en caisses de beurre ! » Grâce à l’expertise qu’il acquiert, il rencontre tous les notables de la région, et notamment Ihor Plioujnikov qui était membre du parti SDPOU dirigé alors par Victor Medvetchouk. Il voyage de plus en plus souvent à Kiev. Mais il ne se lie pas avec le parti social démocrate, trop proche du président Koutchma.
 
En 1997, on lui propose de travailler à Kiev. Au début il fait des allers et retours pour ne pas abandonner son cabinet. L’année suivante cependant, il s’installe à Kiev où il devient consultant de la banque Aval auprès de Serguei Pilipasse. « Il y avait une entreprise de produits pétroliers qui avait un crédit de 5 Mds de grivnas avec la banque Aval et qui était en grande difficulté. Mon travail a permis de payer la banque Aval et d’éviter que l’entreprise ne fasse faillite. » Il y parvient en forçant les membres du conseil d’administration de la banque Ukraïna à payer leurs dettes. Il avait remarqué qu’ils avaient acheté leurs appartements à partir de leurs comptes à la banque Ukraïna mais sans les privatiser dans un second temps. « Un matin un huissier est venu leur dire que leur appartement était saisi. Par la suite ils ont vite trouvé une solution… » Grâce à ce coup de maître, au bout d’un an, il est promu directeur de son service juridique, et en 2001, il devient le premier adjoint d’Olexandr Derkatch, le directeur du conseil d’administration de la banque. C’est alors que grâce au rachat par Raffaisen Bank de la banque Aval en 2005, Yatséniouk, qui possédait des parts de la banque, pu envisager son avenir matériel plus sereinement.






2. Mariage et premières responsabilités politiques
Il profite de cette période pour entamer un mastère en économie à l’université du commerce de Kiev et pour se marier en 1998 avec Terezia Gour qui travaillait elle aussi à la banque Aval. Le couple aura deux enfants Khristina, née en 1999, et Sophia, née en 2004. Terezia, de quatre ans son aînée, est issue comme lui d’une famille de l’intelligentsia. Mais c’est une russophone, kiévienne, orthodoxe. « J’ai fait, m’explique-t-elle, des études de russe à l’université. J’ai terminé l’Institut de la culture à Kiev. Dans les années 90, il fallait trouver un emploi. Donc, après le bac, j’ai décidé de faire mes études à distance, tout en travaillant à la bibliothèque de l’université polytechnique. Puis je me suis tournée vers le secteur bancaire. J’y ai travaillé dix ans. C’est lorsqu’est née notre 2e fille en 2004 que j’ai cessé d’y travailler. » Le père de Terezia est un universitaire qui a travaillé sur l’histoire de la social-démocratie allemande. La famille Yatséniouk est donc une famille mixte. Progressivement, Terezia s’est mise à parler en ukrainien à la maison. Elle a également redécouvert sa foi en suivant le rite grec-catholique de son mari. « On ne m’a pas baptisée. Mes parents étaient communistes. À 19 ans, en 1989, je me suis fait baptiser dans l’Église orthodoxe car je suis de Kiev. Je croyais en Dieu mais je n’étais pas une paroissienne sérieuse. Mon mari m’a présentée à sa paroisse grecque catholique. Je m’y suis sentie bien. Quand, 9 mois après notre mariage, ma fille Christina est née, nous l’avons baptisée grecque catholique. Là, j’ai décidé de devenir paroissienne. Le prêtre ne m’a pas demandé aucun rite particulier. Depuis, je suis membre de cette paroisse. Mon mari a l’habitude d’aller tous les dimanches à la liturgie. Maintenant c’est toute la famille qui suit ce rythme. C’est pourquoi, lorsqu’on me pose la question de ma foi, je réponds que j’ai été baptisée dans l’Église orthodoxe et que je participe à la vie de l’Église grecque catholique. Je ne sais si je suis orthodoxe ou catholique. Je peux juste dire que je vais à une paroisse grecque catholique. »
 
Terezia est aujourd’hui la présidente du conseil de surveillance de la Fondation Open Ukraine créee par son mari en 2007 pour faire connaître la culture ukrainienne à l’étranger et favoriser l’intégration de l’Ukraine sur un plan international. Elle a soutenu fortement son mari, surtout lors des périodes révolutionnaires de 2004 et de 2013, mais elle ne souhaite pas s’engager plus avant. Cela ne l’empêche pas d’avoir ses convictions. Sa grande idée est qu’il faut privilégier l’unité nationale. Elle fonde ses convictions en référence à la période dorée de la Rous’ de Kiev : « Il faut se souvenir de l’histoire, dit-elle. Quand les princes de la Rous’ se disputaient, l’État ukrainien était faible et à la merci des puissances étrangères. Les Tatars et les Mongols ont pu envahir la Rous’ seulement parce qu’il y avait une désunion entre les descendants de Vladimir. Il faut vaincre son ego, c’est la leçon que j’ai reçue de mon père. Je rêve d’une culture démocratique à la française. J’ai beaucoup apprécié le débat Hollande-Sarkozy. On assistait à un vrai combat de fleurettistes. Mais lorsque l’un a été élu, l’autre lui a cédé la place avec élégance. »
 
De septembre 2001 à janvier 2003, la famille Yatséniouk part en Crimée. Le directeur de la banque Aval a recommandé sa candidature à Valeri Horbatov, le chef du cabinet des ministres de la République autonome, qui était lui-même proche Serhyi Tihipko, économiste et homme politique ukrainien. Arseni y exerce les fonctions de ministre par interim puis à partir de novembre 2001, de ministre à plein titre de l’économie. Très vite, il brise la domination de « Krimkhliba » l’entreprise qui a le monopole du pain sur la presqu’île. Et surtout, il obtient le droit de récolter des impôts localement. Ses succès sont fulgurants. Pour la première fois dans l’histoire de la République autonome, un budget non déficitaire est adopté. Mais Horbatov doit se retirer. Le nouveau premier ministre Kounytsine ne reprend aucun ministre de la précédente équipe, sauf Yatséniouk. Il accepte de rester une année de plus. Dès 2002, le budget est augmenté de 26 %. Il parvient également à doubler les budgets alloués à l’éducation, à la médecine et à la culture. Il simplifie le système fiscal et parvient à ce que des zones économiques libres contribuent au budget de la presqu’île. Bien que la population soit majoritairement russophone, il obtient que la documentation du ministère soit rédigée en ukrainien. « Au début on m’a mal reçu. On se méfiait de moi car je n’avais que 25 ans. J’ai tout de même compris au cours de ce séjour qu’il ne fallait pas réduire la Crimée à Sébastopol et Simféropol. Une partie importante de la population qui vit dans la steppe est tatare ou ukrainophone. En réalité, il faut séparer Sébastopol de la Crimée. Le Criméen de base se moque de savoir s’il y a une base navale russe à Sébastopol ou pas. Ce qui l’intéresse, c’est de pouvoir attirer les touristes dans les stations balnéaires. Il faut aussi que l’État ukrainien investisse en Crimée pour offrir de l’eau propre à la population et des routes normales. Rien n’a changé là-bas depuis l’URSS. »
 
Au mois de janvier 2003, Serhyi Tihipko nommé directeur de la Banque nationale d’Ukraine le désigne comme son premier adjoint. Lui, dont le hobby est de collectionner les pièces anciennes, se trouve propulsé quasiment à la tête de la principale banque d’Ukraine. Il suit une formation accélérée et soutient l’année suivante sa thèse de doctorat en économie sur le thème de « L’organisation de la supervision et de la régulation des systèmes bancaires ». Mais ses premiers mois ne sont pas pour autant inactifs à la Banque. Il monte, pour la première fois en Ukraine, un outil d’évaluation et de contrôle des opérations bancaires en temps réel. Il parvient également à trouver à ce poste des financements pour les centrales nucléaires de Khmelnitsky et Rivne. Là, un nouveau fait d’armes va le faire connaître dans toute l’Ukraine. Alors qu’au mois de septembre 2004 la monnaie menace de dévisser, Tihipko accaparé par son soutien politique à V. Yanoukovytch, et qui n’occupait qu’une position honorifique, lui cède entièrement ses responsabilités. Yatséniouk devient le directeur par intérim de la Banque nationale d’Ukraine au mois d’octobre 2004, en pleine révolution orange, alors que le pays est à deux doigts de s’effondrer et son système bancaire avec. Il fit le récit de cette période au cours de laquelle il sauva avec ses collègues, et notamment Olexandr Shlapak, la monnaie nationale, dans un livre encore non traduit en français « Bankivska taemnitsa tchassiv Pomaranchevoï revoliutsii » (« Secrets bancaires pendant la révolution orange »).2 Il y raconte comment, entre le 29 novembre (date du congrès séparatiste de Severodonetsk) et les premiers jours de décembre, lui et son équipe prirent la décision de limiter le retrait bancaire afin d’éviter que le système, miné par une crise de confiance, ne s’effondre et ne revienne « à la situation chaotique du début des années 1990 ». Ce n’est que le 3 décembre en effet que la Cour constitutionnelle accepta de reconnaître les falsifications du second tour des élections présidentielles et qu’on fixa au 26 décembre un deuxième second tour. Or les Ukrainiens retirèrent en trois jours, entre le 29.11 et le 1.12. 2004, plus de 1,7 milliard de grivnas, soit 340 millions d’euro environ. Par ailleurs, les réserves de la banque nationale utilisées pour défendre la grivna sur les marchés étaient passées de 14 Mds de grivnas en septembre à 5 Mds au 30 novembre. À ce rythme, si la banque nationale n’avait pas agi, le système se serait effondré avant la fin de la semaine suivante. Par la résolution no 576, Yatséniouk obtint le 30.11 de limiter l’accès des Ukrainiens à leurs comptes (chaque citoyen ne pouvait retirer que 1 500 grivnas par jour soit environ 300 euros à l’époque) tout en lançant une vaste campagne de communication pour expliquer la situation à ses concitoyens. Dès le 1er décembre, les Ukrainiens ne purent retirer que 100 millions de grivnas soit six fois moins que la veille. La mesure se révéla efficace. Dix jours plus tard, la crise fut déjà surmontée. À peine un mois plus tard, la situation revint à la normale. Tandis que les entreprises avaient sur leur compte, le 17 décembre, 39,8 Mds de grivnas, au 1er janvier le niveau était remonté à 41,7 Mds. De même, pour les particuliers, les montants passèrent aux mêmes dates de 40,9 Mds à 41,7 milliards de grivnas. Les gens avaient repris confiance dans le système bancaire et donnaient à nouveau leur épargne. La banque nationale put continuer à refinancer les banques et elle engrangea suffisamment de réserves pour maintenir la parité avec le dollar. Se souvenant de la période où les Ukrainiens n’épargnaient plus dans leur devise nationale mais achetaient des voitures étrangères ou convertissaient immédiatement leur monnaie en dollar, Yatséniouk écrit dans son livre : « Un pays sans système bancaire c’est comme un corps sans circulation sanguine ». Yatséniouk, âgé d’à peine 30 ans, opéra un véritable massage cardiaque sur l’Ukraine et la sauva, en pleine révolution, d’un infarctus prématuré.
 
Yatséniouk prit sa décision contre l’avis majoritaire de la profession, et notamment contre l’avis de « l’apparatchik » Volodimir Stelmakh qui fut nommé par la suite directeur de la banque nationale. Celui-ci fut même vexé d’avoir été mis en défaut par le jeune économiste de province et fut jaloux de la réussite de son cadet.3 Lorsque Victor Youshenko fut élu président, on n’offrit aucun poste à Yatséniouk, et il dut partir à Odessa comme premier adjoint de Vassili Tsouchko, le chef de l’administration régionale. Il n’eut le temps en sept mois que de mettre de la transparence dans les comptes publics de la région. Il le fit à l’aide de quelques journalistes qu’il avait repérés et qu’il invita aux sessions du Conseil régional. Car au mois de septembre 2005, après la chute du premier gouvernement de Youlia Tymoshenko, il fut appelé par le président Youshenko à Kiev, pour devenir ministre de l’économie dans le gouvernement de Youri Yekhanourov.
 
À ce poste, il parvint à réunir toutes les conditions imposées par l’OMC pour permettre à son pays d’intégrer cette organisation internationale en 2008. Il signa même de sa main le protocole d’accord avec les États-Unis, l’Australie et la Chine). En quelques mois il obtint de l’UE et des États-Unis de supprimer l’amendement Jackson,4 et de recevoir le statut pour l’Ukraine « d’État disposant d’une économie de marché ». Il réussit là où ces prédécesseurs avaient échoué depuis vingt ans grâce à un voyage avec Mykola Azarov, qui était ministre des finances à l’époque, en Kirghizie où il obligea le gouvernement kirghize à régler son différent commercial avec l’Ukraine, ce qui leva le veto des Russes, et montra que l’Ukraine était bien une économie de marché. Il s’employa en particulier à diminuer le degré de corruption qui régnait en Ukraine au niveau des appels publics. C’est à cette époque qu’il a ses premiers désaccords avec Youshenko. « Lorsque j’étais ministre de l’économie, j’ai expliqué au président qu’il fallait au plus vite se défaire de notre dépendance au gaz russe. Je souhaitais que nous nous tournions résolument vers l’énergie électrique. On m’en a voulu plus tard, mais j’ai répondu qu’un jour nous ne serions plus en mesure de payer nos factures de gaz. L’année suivante, Youshenko a décidé de re-signer le contrat avec Gazprom. Je lui ai dit que c’était de la folie parce que le contrat que nous avions durait jusqu’en 2009. De plus c’était un accord de barter : nous payions le gaz à 50 dollars contre la gratuité du transit. Je lui ai expliqué qu’il ne fallait en aucun cas supprimer le lien entre la livraison de gaz et le transit qui se trouvait dans cet accord. Mais le président n’a rien voulu savoir ». Il faut dire que le propre frère du président, Petro Youshenko, était intéressé par ce nouveau contrat, ainsi que Dmitro Firtash, le patron de Rosukrenergo, un oligarque qui gagna des fortunes colossales grâce à ce nouvel accord. Yatséniouk écrit alors publiquement dans l’hebdomadaire ukrainien Zerkalo Nedeli que cette « renégociation » conduirait l’Ukraine à la banqueroute.
 
C’est alors que le gouvernement de Yekhanourov démissionna. Youshenko, non rancunier, lui demande au mois d’août 2006 de rejoindre son équipe. Il devient le représentant personnel du président auprès du cabinet des ministres, membre du Conseil de sécurité et de défense (où il entraîne avec lui Andri Pichnij) et responsable au sein du cabinet présidentiel des relations avec les services secrets (SBU). « J’ai préparé un décret à la signature de Youshenko pour réformer le SBU. Pour moi, les services secrets ne doivent pas s’occuper de pourchasser les opposants politiques. Sa priorité doit être la défense nationale. Youshenko a signé mais, quelque temps après, on m’a retiré cette fonction ». Au cours de cette période, il noue des liens avec tous les partis politiques, y compris avec Victor Yanoukovytch puisque celui-ci devient premier ministre entre août 2006 et septembre 2007. « Je le connaissais depuis 2003. J’ai mis six ans à comprendre qu’il est impossible de convenir de quelque chose avec lui. Yanoukovytch n’a aucun principe, aucunes valeurs. Son seul principe c’est le cash. C’est lui qui a fait passer le prix du gaz de 50 à 100 dollars (pour 1 000 m3) en engraissant ainsi la Russie sur le dos de l’Ukraine ». Entre mars et décembre 2007, Yatséniouk devient ministre des affaires étrangères. Il n’a alors que 33 ans. Sa première tâche est de faciliter la délivrance de visas Schenguen pour les citoyens ukrainiens. Il améliore les conditions de vie du personnel du ministère. En effet, grâce à ses compétences juridiques, il obtient d’une société de construction qui n’avait pas honoré ses engagements vis-à-vis de l’État qu’elle construise un immeuble pour le ministère. Il put ainsi attribuer des appartements de fonction à une trentaine de fonctionnaires. Il noue des relations, si ce n’est cordiales en tout cas partenariales, avec son collègue russe du ministère des affaires étrangères Serguei Lavrov. « J’ai tout de même réussi à dîner deux fois avec lui et à le dérider en buvant avec lui de la vodka ! » Tous deux mettent au point une Grande convention de coopération entre les deux pays et règlent la douloureuse question des listes noires des « interdits de séjour sur le territoire des deux pays ». Lors des élections législatives d’octobre 2007, il est élu député du parti présidentiel Notre Ukraine. Au mois de décembre 2007, Arsène Yatséniouk devient le 9e président du Parlement ukrainien en obtenant 227 voix sur 450. Il commence par une mesure toute simple. Les députés ne pourront plus voter qu’en leur seul nom. Mais le parti des régions, minoritaire face aux partis réunis autour de Youlia Tymoshenko, bloquait systématiquement l’activité de la Rada. « Je fis alors l’expérience de l’hypocrisie en politique ».






3. Le grand saut
En septembre 2008, lassé par la crise qui opposait violemment Youlia Tymoshenko, alors premier ministre, et le président Victor Youshenko, il donne sa démission. Yatséniouk comprend en particulier que Youshenko et Yanoukovytch sont tellement hostiles à l’égard de Youlia Tymoshenko qu’ils sont prêts aux pires extrémités pour l’empêcher de gouverner. Voici ce qu’il dit en 2012 au sujet de l’affaire Tymoshenko : « En supprimant le contrat de gaz que nous avions avec la Russie, il suffisait pour Youshenko et Yanoukovytch de s’entendre avec le Kremlin contre elle. C’est ce que fit la Russie en coupant le gaz fin 2009. Youshenko et Yanoukovytch se disaient que si le pays gelait de froid, alors la population se retournerait contre Tymoshenko qui était alors premier ministre et qui avait déjà une crise économique violente sur les bras. Elle parvint malgré tout à obtenir un prix à 235 $ pour 1 000 m3. Mais Youshenko demanda à sa délégation présente au Kremlin de faire marche arrière. Youlia, qui n’avait presque plus de réserves de gaz, n’eut pas d’autre choix que de signer et de faire pression pour changer l’accord une fois qu’elle serait éventuellement élue présidente. En réalité, elle n’a pas signé personnellement puisque c’est le directeur de Naftogaz Ukraine qui a signé. Moi j’aurais procédé autrement. J’aurais réuni le Parlement et j’aurais dit : ‘Mes amis, soit on meurt tous de froid, soit on signe’. Aujourd’hui Youlia est en prison à cause de cet accord. Mais je ne comprends pas pourquoi le directeur de Naftogaz est l’accusateur alors qu’il devrait être l’accusé. C’est tout de même lui qui a signé, il était libre de refuser. En tout cas, il n’y a rien de criminel dans ce dossier. Il n’y a pas eu de cas d’enrichissement personnel. C’est un procès politique. Mais le pire est ce qui s’est passé quand Yanoukovytch est devenu président [en 2010]. À l’époque, c’étaient deux sociétés, Naftogaz et Gazprom, qui signaient l’accord, mais avec lui c’est devenu un accord inter-gouvernemental, ratifié par deux Parlements (avec une réduction de 100 $/1 000 m3 sur le gaz en échange d’une base militaire en Crimée). On ne peut plus remettre en question ce contrat en justice maintenant ! La faute de Yanoukovytch, de céder lors des accords de Kharkiv Sébastopol aux Russes jusqu’en 2042 en échange d’une réduction du prix du gaz, est autrement plus grave. Et en plus le prix actuel est de 516 $ /1 000 m3 ! C’est énorme, la réduction n’a même pas été obtenue ! »
 
Tout ceci explique pourquoi Yatséniouk prend alors ses distances avec le président Youshenko. Il décide de créer son propre parti politique, le Parti des changements, Front Zminy. Son ami, le député Nikolai Martynenko, l’aide à trouver les financements nécessaires. Il annonce le lancement de son parti dans un article tonitruant le 17 décembre 2008, publié dans le quotidien Den’ : « Les 17 appels pour l’Ukraine », pour commémorer la 17e année de l’indépendance du pays. Dans cet article programmatique, il expose de façon déjà très claire ses idées et son programme politique. Sa première idée est de « soutenir la démocratie par le bas », et de « décentraliser », c’est-à-dire concrètement de supprimer l’étage des gouverneurs et de donner un vrai pouvoir aux conseils régionaux. Sa deuxième grande idée est de décommuniser l’administration de l’État. « La situation actuelle de l’Ukraine, c’est un modernisme post-soviétique. On n’a fait que changer les titres. Mais le président gouverne toujours comme l’ancien premier secrétaire du parti communiste. Sauf qu’avant, on ne lui permettait pas de voler autant le pays pour son compte personnel. » Il propose aussi une fiscalité simplifiée et réaliste pour les chefs d’entreprise et les citoyens.
 
Il se présente aux élections présidentielles du mois de janvier 2010 mais, en raison d’une campagne de communication complètement décalée (les communicants qui avaient repéré son profil d’intellectuel trop accentué l’avaient fait poser en treillis militaire…), il n’obtient que 6,96 % des voix, loin derrière Yanoukovytch, Tymoshenko et Tihipko. Au mois de mars, Yanoukovytch devient président et lui offre un siège dans son gouvernement mais Yatséniouk refuse catégoriquement. Il veut poursuivre son combat et, après l’arrestation de Youlia Tymoshenko, malgré toutes ses divergences politiques avec elle, il se solidarise avec l’ancienne premier ministre. « On a dit de moi que j’étais dépendant des oligarques. Mais c’est complètement faux. Je ne dois rien à personne. Je n’aurais jamais pu m’allier avec Youlia Tymoshenko si j’avais été dépendant de Firtash, Akhmetov ou Pinchouk. Cela aurait été impossible. » En avril 2012, sous l’impulsion de Yatséniouk, l’ensemble des partis de l’opposition signent une charte de coalition. Yatséniouk devient le leader de l’opposition, au mois de juillet, à la suite d’une fusion entre son parti et celui de Tymoshenko « Batkyvshyna » (La Patrie). Olexandre Tourtchinov, le no 2 de Tymochenko, lui cède sa place de leader par interim. À partir de cette date, Yatséniouk engage un marathon dans toutes les villes d’Ukraine car le pays se prépare à de nouvelles élections législatives en octobre 2012.
 
C’est à ce moment-là que j’ai invité Arseni Yatséniouk à exposer ses vues sur la démocratie à la Semaine sociale œcuménique que j’organisais avec mes amis de Lviv en septembre 2012. « Vous m’interrogez sur ma vision de la démocratie. La démocratie c’est la justice pour chacun. À travers le droit de vote d’abord, la liberté de religion, et l’égalité entre les individus. Mais c’est aussi un État responsable qui garantit les droits des personnes. La personne c’est la valeur la plus haute en démocratie. Aujourd’hui, en Ukraine, nous avons perdu nos fondements démocratiques. La Cour constitutionnelle s’est déshonorée en se mettant au service exclusif du président. Elle a trahi la constitution. Ni le Parlement ni la Justice ne fonctionnent comme des structures autonomes. Or c’est eux qui doivent représenter et défendre les intérêts de tous. Notre tâche est de faire en sorte qu’il y ait des élections honnêtes même si ce sera difficile, de rétablir le Parlement et de donner un fondement solide à la démocratie. Le plus terrible aujourd’hui est qu’une oligarchie économique contrôle le pouvoir politique. 35 personnes en Ukraine contrôlent 70 % du PIB ! Ce système ne fonctionne que sur la peur. Le fondement de la démocratie c’est le peuple, mais un peuple qui n’a pas peur. Il nous faut redevenir libre de choisir son emploi, de vivre dignement. ‘N’ayez pas peur’, disait Jean-Paul II. » J’ai interrogé alors Yatséniouk sur ce qu’il pensait de ceux qui appelaient à une nécessaire lustration, avec jugements à la clef, pour les crimes du communisme. Il fit la moue en répondant ceci : « C’est trop tard. Les archives les plus importantes ont nécessairement disparu. Cette lustration a aidé la Pologne, c’est vrai, mais nous, ce que nous devons faire, c’est de casser le système ancien et d’en créer un nouveau. »
 
À l’occasion de notre rencontre pour l’interroger sur sa vision des relations russo-ukrainiennes notamment sur la Crimée. En effet lors de sa conférence, Yatséniouk déclara qu’il fallait prendre conscience de la lutte des Russes pour conquérir l’Ukraine. Les Russes, selon Yatséniouk, souhaitent élargir l’accord de Tachkent sur la sécurité collective de 1992 et intégrer l’Ukraine dans l’Union eurasiatique. « Il y a aujourd’hui une guerre non dite entre l’Orient et l’Occident. Je ne pense pas que l’Ukraine doive faire partie de l’Union eurasiatique. J’aime beaucoup les pays de l’ex-URSS, mais je ne vois pas trop quels liens culturels existent entre l’Ukraine et le Kazakhstan. Nous sommes une partie de la civilisation européenne. Ce n’est pas naturel pour nous d’entrer dans l’Eurasie. » Aux yeux de Yatséniouk, l’Ukraine ne peut pas vivre entre deux chaises. Elle doit clairement suivre l’exemple des Pays Baltes et s’ancrer dans l’Union Européenne et dans l’OTAN. « Aux Russes qui nous disent qu’en Europe nous aurons seulement des dettes et du chômage alors qu’eux-mêmes nous proposent l’amour, je réponds que quatre-vingts ans de cet ‘amour’ nous ont vaccinés. Nous voulons des relations de partenaire à partenaire avec la Russie. Et rien ne doit nous empêcher de nous rapprocher de l’Union européenne. » Le modèle oligarchique est destiné à périr. Un gouvernement efficace ne se met pas d’accord avec une trentaine de personnes seulement, il faut travailler pour le peuple et redistribuer largement la richesse nationale. Yatséniouk cite souvent le modèle polonais comme voie à suivre pour l’Ukraine. Interrogé sur le problème de la Crimée et sur les accords de Kharkov signés en 2010 par Yanoukovytch et qui prolongeaient le stationnement de la flotte russe jusqu’en 2042, Yatséniouk m’a répondu catégoriquement : « C’est un accord catastrophique. Je n’accepte pas pour ma part la présence de soldats russes en Ukraine. On n’a besoin d’être protégés par personne. On n’a pas besoin de soldats russes en Ukraine. Le problème est que, en raison de son mode de ratification, si nous dénonçons l’accord, l’Ukraine devra payer des dizaines de milliards de dollars d’amende car l’accord signé par Yanoukovytch est lié au contrat gazier… » Ce problème est résolu aujourd’hui puisqu’après l’annexion de la Crimée par la Russie le 18 mars, la Douma a dénoncé l’accord signé en 2010. Mais Yatséniouk avait conscience en 2012 que le rapport des forces militaires était déséquilibré dans la Mer Noire. L’Ukraine ne parviendrait jamais à chasser les Russes de Sébastopol si elle ne se dotait pas d’une base navale avec des bâtiments militaires capables de riposter en cas de menaces russes.
 
Lorsque je lui ai fait remarquer que Mikheil Saakachvili, lorsqu’il était président de la Géorgie, avait tenté également de réarmer sans succès, le ton de Yatséniouk s’est fait plus martial : « L’Ukraine n’est pas la Géorgie. Nous sommes dix fois plus nombreux. L’Ukraine a la possibilité, par exemple, de construire des porte-avions. Nous avons trois usines capables de construire du matériel militaire… L’Ukraine doit être un agent d’influence dans la Mer Noire. Lorsque j’étais Président du Parlement, nous avons voté une loi en ce sens en 2008. » Je lui ai alors demandé : « Mais comment va réagir la Russie en ce cas ? » Sa réponse a été sans appel : « Je m’en moque, c’est mon territoire, excusez-moi, c’est le territoire de notre État… Je me moque de la réaction russe. Je n’ai pas dit qu’on allait construire une base navale sur le territoire russe. Vous comprenez, il faut qu’on obtienne un accord sur l’équilibre entre forces russes et ukrainiennes. Vous, les Russes, vous voulez garder votre vieil armement, gardez-le ! Mais ne construisez pas de nouveaux bâtiments. Bref, on peut dénoncer au Parlement les accords de Kharkov, mais on ne peut pas se débarrasser des soldats russes, ce serait le début d’une guerre ; donc, pratiquement, on ne pourra qu’influer sur le degré de la qualité de l’armement de la Russie sur notre territoire ; ce sera cher de nous réarmer, mais on n’a pas le choix. Tout ceci serait plus simple si l’Ukraine était membre de l’OTAN car la Roumanie et la Turquie sont membres de l’OTAN. Ce qui me gêne surtout ce n’est pas que cette flotte trempe à Sébastopol, mais que des bateaux de guerre soient partis de Sébastopol pour mater la Géorgie ; et si demain ils allaient bombarder la Turquie, c’est-à-dire l’OTAN, l’Ukraine serait impliqué dans un conflit qu’elle n’aurait pas choisi… »
 
La campagne électorale des législatives de 2012 était déséquilibrée. Le parti des Régions disposait des télévisions d’État et d’un budget publicitaire 5 fois plus important que le parti Batkyvshyna de Yatséniouk. Son parti fut devancé par le Parti des Régions mais, malgré les fraudes électorales, il obtint plus de 25 % des sièges de l’Assemblée. Comme les autres partis de l’opposition, Svoboda de Oleg Tyagnibok et Udar de Vitali Klitschko, ne parvinrent pas à drainer suffisamment de voix, Yanoukovytch forma une majorité à la Rada avec le soutien du parti communiste et du parti socialiste. On connaît la suite. Lors de la révolution de la dignité Yatséniouk, présent quasiment tous les jours avec les manifestants sur Maïdan, fit preuve d’une détermination et d’une intégrité sans failles. Lorsque, pour l’amadouer, Yanoukovytch lui proposa en février le poste de premier ministre, il refusa. Il conserva le contact en permanence pendant trois mois avec les chefs d’État européens et américains et se rendit à Munich le 2 février 2014 où il obtint des garanties de soutien politique, économique et financier de leur part. C’est lui qui trouva la solution juridique pour dénouer la situation en proposant de revenir à la Constitution de 2004. Malgré tout ce qui le sépare de Tyagnybok et Klitchko, l’opposition resta unie jusqu’au bout. Il révéla aussi un courage exemplaire. En particulier après le vote des lois liberticides, le 16 janvier, Yatséniouk avec Tiagnybok et Klitchko prirent la décision de lutter jusqu’à donner leur vie contre ces lois. Devant la foule assemblée de Maïdan, Yatséniouk déclara : « Demain nous irons manifester contre ces lois, et moi le premier. Si je reçois une balle dans le front, et bien ce sera une balle dans le front. » En 2012 déjà, il paraissait évident que les services secrets ukrainiens et russes feraient tout pour monter un dossier compromettant contre lui et ses proches. Il répondit ceci : « On m’a expliqué déjà 3 fois ce qui s’est passé avec le président Kennedy. J’ai répondu qu’on n’avait pas besoin de me raconter 3 fois la même chose. Je n’ai pas peur. Si tu cèdes à la peur, on te tient obligatoirement. On ne peut faire pression que sur ceux qui ont peur. Mais nous marchons tous sous le regard de Dieu. Là-haut aura lieu le jugement. »
 
Le mardi 26 février, la foule de Maïdan, bien que réticente à déléguer sa souveraineté si chèrement acquise, fit confiance à Arseni Yatséniouk pour diriger la nation et choisir son gouvernement. Le lendemain, le mercredi 27 février, la Rada nomma Yatséniouk premier ministre. Il fut élu par 371 députés, un record absolu dans l’histoire de l’Ukraine.



1. Diplôme d’excellence.

2. Kiev, Poligrafservis, 2008.

3. Plus tard en 2008 Stelmakh dévalua la grivna (de 5 à 8 grivnas pour 1 $) et appauvrit la nation.

4. En décembre 1974 deux sénateurs du Congrès des États Unis, par l’amendement Jackson-Vanik, lièrent l’octroi de la clause de la nation la plus favorisée à l’Union soviétique à une libéralisation de sa politique d’immigration des Juifs soviétiques. L’URSS refuse l’accord commercial de 1972 ainsi modifié.






VI
Un gouvernement de kamikazes


Malgré ce parcours exemplaire, on ne saurait mythifier la figure d’Arsène Yatséniouk. On ne devient pas seul sauveur de la nation. Il est bien clair que Vladimir Poutine a saisi le premier prétexte venu pour envahir la Crimée. Si cela n’avait pas été l’abrogation de la loi sur les langues le 23 février, qui permettait aux russophones de Russie d’être reconnus dans leur identité pleine et entière, le stratège du Kremlin aurait trouvé un autre prétexte. Les services secrets ukrainiens ont publié des documents qui révèlent que l’annexion de la Crimée avait été planifiée depuis plus d’un an. Mais l’invasion de l’Ukraine aurait mis sans doute plus de temps avant de se matérialiser.
Vladimir Poutine saisit le premier la perche. Voici ce qu’il déclara le 18 mars au Kremlin : « Les nouvelles soi-disant autorités ont commencé par l’introduction d’un projet de loi de révision de la politique linguistique, qui était une violation directe des droits des minorités ethniques. Cependant, ils ont été immédiatement ‘rappelés à l’ordre’ par les bailleurs de fonds étrangers de ces soi-disant politiciens. Il faut admettre que les mentors de ces autorités actuelles sont intelligents et savent bien à quoi ces tentatives de construire un État purement ukrainien peuvent conduire. Le projet de loi a été mis de côté, mais clairement gardé en réserve pour l’avenir. Aujourd’hui, pratiquement plus aucune mention n’est faite de cette tentative, probablement sur la présomption que les gens ont la mémoire courte. Néanmoins, nous pouvons tous clairement percevoir les intentions de ces héritiers idéologiques de Stephan Bandera, le complice d’Hitler pendant la Seconde Guerre mondiale. »1
Aussi faut-il, pour présenter l’action du gouvernement Yatséniouk, commencer par aborder la cruciale question linguistique.





1. La loi sur les langues
J’avais repéré, au cours de ma première discussion avec lui en mai 2012, que son point de vue sur la langue nationale n’était pas adapté à la réalité du pays. En tant qu’ancien attaché linguistique de l’Ambassade de France en Ukraine, j’avais beaucoup circulé dans toutes les villes où se trouvent des alliances françaises, d’Odessa à Simféropol, de Kharkiv à Donetsk, et j’avais eu le temps de me forger la conviction que l’État ukrainien n’avait pas encore pris conscience de l’indispensable politique de bilinguisme à mettre en place s’il voulait développer harmonieusement le pays. La diaspora ukrainienne en France et aux États-Unis, souvent originaire de l’Ouest de l’Ukraine, fait un travail remarquable de soutien à l’Ukraine. Mais elle est très peu disposée à aborder ce sujet car souvent, elle n’a connu avant son départ dans les années 1930-1940, qu’un pays mono-linguistique. C’est elle qui dirige aujourd’hui les institutions de la diaspora ukrainienne : elle n’est pas toujours prête à se mettre à l’écoute de la réalité de la jeune génération des émigrés ukrainiens de l’Est du pays. Or l’Ukraine d’après 1945 est un pays bi-culturel et bi-linguistique qui ne prend que lentement conscience de son identité mixte.
 
Pour Yatséniouk, « il ne doit y avoir qu’une seule langue d’État en Ukraine, car la langue joue le rôle d’identificateur de la nation. La Suisse et la Belgique ont des histoires différentes. En Ukraine nous avons eu la présence de plusieurs Empires différents, comme l’Autriche-Hongrie ou l’URSS. Nous avons perdu notre monarchie avec la fin de la Rous’ de Kyiv. La Hongrie a survécu comme nation car elle s’est battue pour sa langue. La survie de l’Ukraine n’est possible qu’avec le monolinguisme d’État. » Je pense alors que l’exemple de la Hongrie, qui a su préserver sa langue face à l’Empire autrichien, n’est pas satisfaisant dans la mesure où l’Autrichien et le Hongrois sont deux langues radicalement différentes qui peuvent de fait faire office de barrière culturelle. Il n’en va pas de même pour le russe et l’ukrainien dont le rapport pourrait être comparable à celui de l’italien et du français.
 
Même si la moitié du pays parle russe, « le fait qu’il y ait des Ukrainiens russophones se sentant non reconnus est un mythe. » Yatséniouk distingue trop simplement la vie quotidienne et la vie de l’État : « Lorsque j’arrive à Odessa, je réponds en russe aux questions qui me sont posées car c’est la langue dominante là-bas, mais on doit respecter ma position sur le fait que la langue d’État est l’ukrainien. Vous imaginez si aux États-Unis on passait au multilinguisme ? » La comparaison avec les États-Unis est discutable et une analogie avec le Canada semble plus adaptée. Toujours est-il que Yatséniouk s’est opposé vigoureusement en 2012 à Yanoukovytch lorsque ce dernier a fait passer à la Rada son projet de loi autorisant le russe à devenir seconde langue d’État dans les régions qui le demandaient (les régions du Sud et de l’Est ont obtenu alors ce droit). Il pense également, comme la majorité des Ukrainiens de l’Ouest, que l’Ukraine orientale est devenue russophone par un phénomène de soviétisation (au même titre que la Galicie ou la Bukovine où on n’a jamais parlé le russe avant 1945). Pourtant, Gogol atteste qu’on parle le russe en Ukraine orientale depuis plus de deux siècles, au moins dans les grandes villes.
 
Yatséniouk prend l’exemple de sa femme qui est une russophone de Kiev ayant retrouvé progressivement l’ukrainité de ses grands parents. Lorsque j’insiste, il admet que le russe pourrait devenir 2e langue régionale en Crimée mais on sent qu’il le regretterait amèrement. Sa femme Terezia a une position plus nuancée : « Je suis pour que l’ukrainien se développe mais pas de façon forcée. Mais je suis contre l’utilisation de ce thème de la langue à des fins politiciennes comme le fait Yanoukovytch qui affirme partout que la langue russe est discriminée. Je ne suis pas fermée à l’idée que, dans certaines régions, il puisse y avoir une reconnaissance particulière pour une deuxième langue. Mais cela doit se préparer dans la paix et être soumis à référundum. Le plus important c’est surtout de lancer une mode en faveur de la langue ukrainienne. Il faut surtout que l’ukrainien devienne une langue attractive. »
 
La phrase qui m’a fait comprendre que nous étions en vrai désaccord est celle-ci : « La langue c’est un attribut de l’État. Le russe ne peut être une deuxième langue d’État. » Car pour moi premièrement, même s’il est vrai que des États comme la France se sont construits sur la base du monolinguisme, d’autres États comme le Canada fonctionnent sur la base du bilinguisme. Deuxièmement, un État souverain est un État qui reconnaît la liberté de ses citoyens. C’est la nation qui doit choisir sa langue et non l’État. Et surtout l’idée que l’ukrainien disparaîtrait en raison de la trop forte puissance de la civilisation russe est discutable. Le Canada parvient à maintenir son bilinguisme en ayant les États-Unis à sa frontière. Des pays comme la Suisse ou la Belgique représentent de vrais trésors de paix pour toute l’Europe car, malgré toute la difficulté que cela représente, ils facilitent au quotidien le transfert et la synthèse des cultures, ce qui est le fondement de la paix et donc du développement. Le vrai problème est d’ordre mythologique. Tant que les mémoires ne seront pas réconciliées, tant que la méfiance dominera, les Ukrainiens auront toujours peur d’être niés dans leur identité, qui est pourtant, et c’est là le drame, une identité mixte. C’est parce qu’il n’a pas compris cela que Yatséniouk, avec un grand nombre d’hommes et de femmes politiques ukrainiens, n’ont pas vu, à mon sens, que Yanoukovytch, un repris de justice pourtant, avait été élu en 2010 par le pays en raison principalement de sa russophonie. Le premier discours de Yanoukovytch après son élection fut prononcé en langue russe de façon très consciente et symbolique. Mais Yatséniouk proteste : « L’élection de Yanoukovytch n’a rien à voir au fait qu’il soit russophone ! Youshenko a été élu en 2004 alors qu’il ne parlait qu’en ukrainien. Son élection est liée au fait que son programme était populiste. C’est une raison sociale et non linguistique qui l’a porté au pouvoir ». Cela dit, Yatséniouk ne veut pas apparaître comme anti-russe. Diplomate, il met en avant son projet de donner au russe le statut de langue étrangère enseignée dans toutes les écoles à côté de l’anglais.
 
Je me souviens d’une conversation que j’avais eue en mai 2012 avec Lilia Hrynevitch, la responsable du département éducation au parti Front Zmyn de Yatséniouk. Originaire de Lviv, brillante intellectuelle, elle fut responsable de l’éducation à la mairie de Kiev. Elle devint par la suite députée au Parlement. Très proche de Yatséniouk, voici ce qu’elle me disait à ce sujet : « La question de la langue n’est pas prioritaire dans les préoccupations des gens. Cette question est utilisée par les politiques pour leur carrière et non pour le bien de la nation. Comme le montrent tous les sondages, en Ukraine orientale les gens ne se sentent pas opprimés dans leur utilisation du russe. La langue ukrainienne a commencé son renouveau et la constitution de sa base lexicale et terminologique il y a seulement 20 ans. C’est très différent pour les pays occidentaux. C’est aussi pourquoi l’ukrainien ne se trouve pas dans les mêmes catégories de poids par rapport au russe, d’autant que cette langue est soutenue par un pays immense. C’est la raison pour laquelle il faut motiver l’apprentissage de l’ukrainien y compris dans les universités, ce qui légitime l’évaluation en langue ukrainienne pour l’entrée à l’université dans toutes les régions d’Ukraine. Peut-être que dans 10 ou 20 ans nous parviendrons à ne pas avoir peur du destin de notre langue ukrainienne, et nous parviendrons à un bilinguisme mutuellement reconnu et calme. Mais aujourd’hui la motivation de l’apprentissage de l’ukrainien baisse quand les jeunes voient les leaders du parti des régions s’exprimer dans une langue non gouvernementale. » C’est alors que je me suis convaincu à l’inverse qu’il était très risqué pour l’Ukraine d’attendre aussi longtemps. Ce que ne comprennent pas bien les Ukrainiens de l’Ouest, c’est que les Ukrainiens de l’Est demandent à être non pas tolérés mais reconnus dans leur identité. Ceci dépasse largement la question de « la limitation des droits d’utiliser sa langue ». La priorité des gouvernements à venir devrait être au contraire d’instaurer dès que possible un véritable bilinguisme obligeant tout fonctionnaire de l’État à répondre dans la langue du citoyen, ce que suggère aussi Dominique Arel, professeur à l’université d’Ottawa et spécialiste de l’Ukraine. Mais il ajoute « puisque les symboles comptent », que l’ukrainien reste l’unique langue officielle, que le russe dispose d’un statut régional, et que partout on encourage l’apprentissage de l’ukrainien.2 La condition sine qua non bien entendu est d’abord de réconcilier les mémoires et de revenir à un état de paix.
 
Yatséniouk paye cher aujourd’hui ce que je considère comme une erreur de jugement. Alors qu’il n’est pas encore élu premier ministre, le Parlement vote le dimanche 23 février l’abrogation de la fameuse loi sur les langues de Kolesnitchenko et Yanoukovytch. L’Ukraine revenait à la situation ante 2012 avec une seule langue d’État dans toutes les régions et une large tolérance sur le terrain. Certes on peut comprendre qu’après trois mois de luttes acharnées contre un président entièrement téléguidé depuis Moscou, la colère des députés se soit dirigée symboliquement contre ce marqueur de russité qu’est la langue. Et il faut souligner que Yatséniouk prit ce jour-là la parole pour tenter de rassurer – en langue russe – la population russophone que cette loi ne les empêcherait pas de continuer à vivre dans leur identité russophone. Enfin il ne s’agissait que d’une abrogation, qui ne déterminait encore rien de définitif. À peine cinq jours plus tard, Tourtchinov le président par interim affirma qu’il ne ratifierait pas ce vote. Il n’empêche, cette décision fut une erreur. Dès son retour de Sotchi, Vladimir Poutine convoqua le 24 février le Conseil de sécurité pour décider d’envahir la Crimée dans les cinq jours. Puis il agita la Douma et le Conseil de la Fédération qui lui donnèrent l’autorisation d’envahir l’Ukraine au motif que « la minorité russe est ouvertement persécutée ». La propagande médiatique ne se fit pas prier pour rendre équivalent l’expression « russe » et « russophone ». On commença à dire que « les Russes étaient en majorité en Crimée, mais qu’ils n’avaient plus le droit de s’exprimer dans leur langue ». La réalité pourtant est que les citoyens russes ne sont que quelques dizaines de milliers sur une population de 2 millions d’habitants en Crimée. Dès le 28 février, sans aucun insigne de reconnaissance, les premiers soldats russes prenaient le contrôle de Simféropol. Arseni Yatséniouk venait à peine de découvrir son nouveau bureau. Lors de son premier appel téléphonique avec Angela Merkel, il se fit critiquer précisément sur cette question des langues. Le gouvernement annonça très vite qu’il annulait la décision de la Rada du 23 février, que le président par interim O. Tourchynov ne la signerait pas, que la loi Kolesnitchenko était donc toujours en vigueur. Il était trop tard. Plus rien ne pouvait arrêter la machine de propagande russe.






2. La nouvelle génération au pouvoir
On a beaucoup critiqué dans la presse russe mais aussi ukrainienne le nouveau gouvernement.3 Sans mesurer qu’il s’agissait d’un gouvernement qui devait concilier l’inconciliable, d’un côté Maïdan, et de l’autre, la Rada. Les uns, plus idéalistes, voulaient se projeter dans un avenir pur et sans corruption hic et nunc. Les autres, plus réalistes, voulaient que tout l’héritage du passé ne soit pas aboli en trois mois. Yatséniouk est parvenu à trouver l’équilibre. La seule erreur de casting fut celle du ministre de la défense qui n’avait pas été choisi dans la perspective de devoir gérer une guerre avec la Russie dans les trois jours. Découvrant avec horreur qu’un grand nombre de ses adjoints étaient en réalité des agents infiltrés des services secrets russes, Ihor Teniokh démissionna au bout d’un mois. Mais surtout peu d’observateurs ont remarqué qu’avec Yatséniouk une nouvelle génération accédait aux responsabilités. Pour le montrer on prendra l’exemple d’un membre du gouvernement, d’une députée et d’un directeur de banque.
 
Yatséniouk n’était pas le seul en Ukraine à avoir chaussé de mauvaises lunettes sur la question des langues comme le montre l’exemple de trois de ses proches conseillers : Serhyi Kvit, Lessia Orobets, Andri Pichnij. Tous les trois sont originaires de l’Ouest du pays et étaient hostiles à la loi Kolesnitchenko sur les langues avant novembre 2013. Mais tous les trois ont mis de l’eau dans leur vin après Maïdan. Ce qui a changé la donne, c’est la révolution de la dignité. Au cours de cette révolution, les régions russophones n’ont apporté aucun soutien au gouvernement de l’ex-président Yanoukovitch. La seule manifestation organisée pour son soutien à Kiev au mois de janvier a été un rassemblement hétéroclite de mineurs et de titushkis grassement rémunérés. Elle n’a duré que quelques heures. Les Ukrainiens de l’Ouest ont compris qu’ils formaient réellement une seule nation avec les Ukrainiens de l’Est non pas malgré leurs divergences linguistiques mais grâce à la richesse de l’apport de toutes les régions et de toutes les cultures. C’est ce qu’a dit explicitement Yatséniouk aux habitants du Donbass lorsqu’il leur a rendu visite en avril. Mais le 23 février, tout était encore trop proche pour pouvoir analyser placidement la situation. J’ai eu l’occasion de m’entretenir avec ces trois proches conseillers de Yatséniouk avant et pendant la révolution de la dignité. Tous les trois ont combattu sur Maïdan pendant trois mois. Tous les trois ont pris de nouvelles responsabilités après la victoire du 22 février. Andri Pichnij, né en 1974, est devenu le président du Conseil d’administration de la principale banque du pays, Ochadbank. Serhyi Kvit, né en 1965, est devenu ministre de l’éducation. Lessia Orobets, née en 1982, est député et candidate aux élections municipales pour devenir maire de Kiev. Ils représentent trois facettes différentes de la révolution de la dignité mais ils appartiennent indiscutablement à la même nouvelle génération ukrainienne de la révolution de la dignité. Je suis frappé par leurs points communs : un sens de la liberté animé par une foi profonde, une détermination et un courage sans faille, une conscience pleine et entière du nouveau combat à mener, non contre le peuple russe mais contre la dictature du Kremlin.
 
Lessia Orobets est une jeune femme courageuse. C’est dans ses origines qu’elle trouve une force morale hors du commun. Née à Kiev, ses parents sont originaires d’Ukraine occidentale. Mais l’une de ses grand-mères, née en 1928, vient d’Ukraine orientale, et a particulièrement souffert du Holodomor, la grande famine de 1932-1933. Cette famine, selon Nicolas Werth, directeur de recherche au CNRS, est un génocide contre le peuple ukrainien voulu expressément par Staline, ce dont témoignent les documents des archives du KGB qui furent publiés.4 Les officiels russes disent aujourd’hui, en croyant se dédouaner, que c’est toute la Russie du Sud qui a souffert de cette politique inhumaine. Il n’empêche, bien que des régions limitrophes de l’Ukraine aient été également touchées, un crime à destination de la nation ukrainienne a été sciemment décrété au Kremlin. Et personne au sein du gouvernement russe, – qui affirme pourtant sa continuité juridique avec l’État soviétique –, n’a jamais demandé pardon à l’Ukraine. Roman Serbyn, le spécialiste ukraino-canadien du sujet, a affirmé en novembre 2013 au Collège des Bernardins, documents à l’appui, que, rien qu’en Ukraine, le nombre des victimes du Holodomor dépasse 6 millions. Les hypothèses les plus basses parlent de 5 millions de victimes de la grande famine. Ceci signifie, selon Nicolas Werth, que « plus de vingt mille personnes sont mortes chaque jour pendant six mois »…
En 1932, l’arrière-grand-père de Lessia est parvenu à s’échapper avec sa famille et à s’installer à Leningrad. « Le premier souvenir de ma grand-mère, à 5 ans, était de mendier du pain dans les cantines de Leningrad. Sa famille envoyait des colis de provisions à ceux qui étaient restés sur place. Mais quand ils revinrent en Ukraine orientale il n’y avait plus personne. Tout le monde était mort. Les colis n’étaient jamais arrivés. ». On ne peut pas ne pas faire de parallèle entre le fait qu’une nation entière commémore chaque année avec douleur ses victimes au mois de novembre et le fait que les révolutions de 2004 et de 2013 aient eu lieu également au mois de novembre. Toute la conscience morale d’une part importante de l’Ukraine et de la diaspora ukrainienne se trouve dans le souvenir de la brutalité communiste et dans la volonté qu’un tel drame n’ait plus jamais lieu.
Mariée et mère de deux filles, Lessia passa quasiment tout l’hiver sur Maïdan. Elle fut de toutes les manifestations, même aux heures les plus dangereuses. La seule concession qu’elle fit à son mari fut de se promener en gilet pare-balles. Juriste brillante, parfaitement anglophone, ayant terminé l’Institut des Relations Internationales à Kiev en 2005, elle a travaillé pour de grands cabinets internationaux comme Baker&MacKenzie. Elle s’est engagée tôt en politique. Le déclic fut probablement, raconte-t-elle, la mort accidentelle de son père dans un accident de voiture. Les circonstances de cet accident ne furent jamais élucidées. Mais Victor Youshenko qui connaissait bien la droiture de son père lui proposa de travailler avec lui. Elle fut élue député en septembre 2007 sur la liste Notre Ukraine du président. Son premier combat fut de montrer qu’elle n’était pas seulement la-fille-de-son-père, mais qu’elle disposait de compétences utiles à la nation. Elle parvint en commission à corriger quantité de lois mal rédigées voire falsifiées. Elle combattit aussi les députés vénaux. « Une touchka c’est un député qui se vend au plus offrant. À Kiev on estime à 500 000 $ le prix de l’âme d’un député. »
Progressivement, elle se rapproche de Yatséniouk. Lorsque son mentor, Victor Baloga, se met au service de Yanoukovytch elle quitte Nasha Ukraïna. Elle adhère au parti le Front des Changements en novembre 2010, et lorsque Yatséniouk choisit de se réunir avec le parti orphelin de Youlia Tymoshenko, elle devient membre du parti Batkyvshyna. Elle est réélue député en octobre 2012. Elle lutte alors d’arrache-pied contre toutes les tentatives de Yanoukovytch de faire passer en Ukraine les lois russes en matière de limitation du droit de manifestation, de promouvoir le lobby du tabac, ou de faire passer le projet de loi du ministre de l’éducation sur l’enseignement supérieur Dmytro Tabatchnyk qui aurait concentré tout le pouvoir aux mains de quelques grandes universités. Elle crée l’Organisation globale des Parlementaires contre la corruption. Ce qui la porte, dit-elle, c’est sa foi chrétienne et son goût pour la justice. Admirant le cardinal Husar, elle a publié un DVD avec ses conférences.5 Sur la question des langues, Lessia Orobets « a appris à devenir souple ». « Il faut prendre en compte la personnalité de chacun, c’est l’une des principales valeurs de la démocratie. » Par exemple, elle propose qu’un étudiant passe les tests d’entrée à l’université en russe s’il ne maîtrise pas l’ukrainien. Mais, sur le modèle géorgien, elle suggère de « l’inciter à le passer en ukrainien s’il veut avoir plus de chances pour obtenir une bourse d’études ». Elle fustige le parti des régions « qui n’a aucune idée du bilinguisme puisqu’il ne propose que de pousser le russe partout où c’est possible ».
Considérée comme l’une des vingt femmes les plus influentes en Ukraine, Lessia Orobets s’est mobilisée, après la victoire contre Yanoukovytch en février, pour devenir maire de Kiev. Elle a démissionné le 30 mars du parti Batkyvshyna pour se présenter sans affiliation devant les citoyens de Kiev le 25 mai prochain. Ce nouveau défi paraît démesuré pour une jeune femme de 32 ans. En effet, ces élections qui auraient dû avoir lieu il y a déjà plusieurs années, ont toujours été repoussées. Le précédent maire, Léonide Tchernovetsky, avait mis en place des circuits de corruption qui fonctionnent encore. Nombreux sont ceux qui poussent à ce que le maire soit désigné par le conseil de la mairie et ne soit pas élu. Il faut ajouter à cela que son principal concurrent n’est autre que Vitali Klitchko qui, il y a encore deux mois, était considéré par de nombreux observateurs comme le prochain président ukrainien. Celui-ci s’est retiré de la course présidentielle au profit de Petro Porochenko, mais pour mieux pouvoir gagner la mairie de Kiev. Rien ne fait peur cependant à la jeune femme. Et surtout pas Vladimir Poutine. Après avoir bravé Yanoukovytch pendant dix ans, elle comprend que les années à venir seront désormais consacrées à combattre le dictateur du Kremlin. Par facebook elle m’écrit : « Poutine s’apprête à jouer sur la peur pour atteindre son seul but dans ce drame, l’annexion totale de l’Ukraine. » Mais la jeune femme se dit prête.
 
André Pichnij est un autre visage de la nouvelle Ukraine, cette fois dans le domaine des affaires et de la finance. Ami de longue date d’Arsène Yatséniouk, il a fait partie comme lui de la première promotion de juristes diplômés de l’université de Tchernivtsy. Diplômé également de l’Académie bancaire ukrainienne, il a suivi la carrière de Yatséniouk et a toujours été son plus proche conseiller. Il déménage à Kiev deux ans après Arseni et entre en 2000 comme consultant juridique à Ochadbank, la plus grande banque du pays, et en gravit tous les échelons. Sur la recommandation de Yatséniouk, Youshenko l’appelle en 2007 à travailler au Conseil national de sécurité et de défense. Il en devient vite le secrétaire et travaille sur quantité de dossiers de la sécurité économique et financière jusqu’aux questions sociales. Mais lorsque Raissa Bogatyriova devient responsable de cet organisme, il pose sa démission, la jugeant trop proche de Yanoukovytch. Il crée avec son ami le Front des changements en 2008 car il comprend que la précédente génération de politiciens est incapable de changer la situation politique, sociale et économique en Ukraine. Lui ne veut pas que les jeunes partent travailler à l’étranger parce qu’ils ne trouvent pas d’emplois en Ukraine. Il comprend en outre qu’un État qui prend en charge 43 % du budget des familles par des aides sociales ne pourra pas longtemps fonctionner dans les conditions nouvelles du monde global. C’est à ce moment qu’il a des problèmes de santé et perd une partie de son audition. Un drame pour ce mélomane et amateur de musique contemporaine comme Okean Elsa et Dire Straits. Mais sa détermination ne faiblit pas. Il apprend à lire sur les lèvres de ses interlocuteurs et dispose d’un appareil auditif. Il suit Yatséniouk dans son combat pour libérer Youlia Tymoshenko et devient le directeur adjoint du parti Batkyvshyna. Son leitmotiv est de rappeler que le gouvernement de Yanoukovytch est illégal car il a floué la nation en changeant la constitution à son seul profit : « Il faut au plus vite, me dit-il en mai 2012, lancer une procédure de destitution du président et surtout le juger pour son comportement criminel ». En octobre 2012, devenu député, il obtient, sur proposition de Yatséniouk, le poste stratégique de premier adjoint du comité parlementaire pour les questions de règlement de la Rada.
Lors de la révolution ukrainienne de 2013-2014, il défend devant les tribunaux les activistes de Maïdan arrêtés par la police. Il répond régulièrement aux invitations des médias comme 5kanal ou Hromadske.tv pour donner des informations précises, éteindre les fausses rumeurs, appeler à la mobilisation. Il publie également régulièrement sur son blog sur Ukrainska Pravda. Le 21 février 2014, il écrit un article puissant, « Un des jours les plus importants de sa vie »6 au sujet de la décision, la veille, par les députés, de stopper l’opération militaire contre Maïdan. Bien qu’il soit marié et père de deux filles, il ne craint pas lui non plus d’affronter les snipers. Le 21 février sa première action en tant que leader du parti Batkyvshyna est de faire passer une loi à la Rada pour verser une pension aux victimes des massacres des 19-20 février.7 Le 7 mars, après l’invasion de la Crimée, il publie un nouvel article pour annoncer cette fois « La banqueroute de Poutine ».8 Il commence par rappeler que Konstantinov, le nouveau chef de la Crimée sur qui s’appuie Poutine, a une dette de plus de 1Md de grivnas à la Ukreximbank. Puis il ajoute : « Il n’est pas difficile de comprendre qu’il n’y a pas le moindre patriotisme russe dans ce qui se passe. L’idée d’une intégration eurasienne ne joue aucun rôle ici. Le criminel ne peut être un patriote puisqu’il vole ses concitoyens. Ceux qui pensent qu’ils vont revenir à l’URSS avec la glace à 20 kopecks et le saucisson à 2,80 roubles, ceux-là se trompent aussi profondément. Il n’est question que d’un vol banal et d’un partage de butin ».
 
Fin février, certains médias occidentaux, surpris par le cours des événements, et ne disposant d’aucun reporter permanent sur place (il n’y avait en 2013 en Ukraine qu’un seul journaliste français résident permanent à Kiev !), reprirent sans distance critique les allégations de la presse russe sur le fait qu’il s’agissait d’un « gouvernement néo-fasciste ». Pour ne prendre qu’un seul exemple, l’excellent spécialiste de l’Ukraine, Dominique Arel, expliqua que le nouveau ministre de l’éducation Serhyi Kvit était un ancien membre des groupements d’extrême-droite affiliés aujourd’hui à Pravy Sektor. On a dit aussi de lui qu’il était un « extrémiste de Svoboda ». Serhyi Kvit, en réalité, n’a jamais été membre d’aucun parti. Philosophe de formation, c’est un spécialiste de l’œuvre de Paul Ricoeur et de Hans-Georg Gadamer. J’ai eu l’occasion de le rencontrer après sa nomination comme ministre. Il m’a expliqué qu’il avait refusé dans un premier temps la proposition d’Arsène Yatséniouk car, en tant que président de l’Académie Mohyla, il avait de nombreuses responsabilités. Mais Yatséniouk lui avait expliqué qu’il avait besoin dans son gouvernement d’avoir un quota de membres désignés par Maïdan. C’est ainsi qu’il avait accepté l’offre de Yatséniouk. En souvenir des trois mois qu’il avait passé côte à côte avec des centaines de milliers de personnes prêtes à sacrifier leur vie au nom de la vérité et de la justice. Traiter cet homme droit et courageux, auteur d’une brillante Herméneutique du style, de néo-fasciste est donc de la propagande pure. Mais S. Kvit est un homme de convictions, et il n’hésite pas à s’engager pour l’indépendance de son pays. Il vient d’Ukraine occidentale, d’Uzhgorod. Sa famille compte plusieurs prêtres grecs catholiques et il a reçu son éducation morale de l’exemple de cette Église des catacombes. Docteur en philosophie de l’université Chevtchenko de Kiev, il a participé aux trois révolutions nationales ukrainiennes. En 1989-1990, alors qu’il était jeune étudiant, en 2004-2005, alors qu’il dirigeait un nouveau centre de journalisme qu’il avait créé à l’Académie Mohyla, enfin en 2013-2014 alors qu’il était le président de cette institution. « Pour moi, me confie-t-il, c’était tout à fait naturel de manifester dès le 21 novembre sur la place Maïdan. Le plus difficile en fait était que, en tant que président de l’Académie Mohyla, je prenais une vraie responsabilité en autorisant mes étudiants à manifester. Et surtout, à partir du 16 janvier, quand nous sommes entrés entièrement dans l’opposition au gouvernement, j’ai craint qu’il n’arrive le pire à mes étudiants. En définitive, un seul a été touché gravement d’une balle dans le ventre. Mais nous l’avons soigné à Kiev puis en Pologne, et il s’en est sorti. »
Serhyi Kvit ne mâche pas ses mots, lui non plus, à l’égard de la Russie. Dans un article intitulé « Pas de dialogue avec une chaise vide » publié le 24 avril, il explique que le gouvernement ukrainien ne peut discuter avec le Kremlin car Poutine lui-même est tout sauf dialogique. « Il n’est devenu que soif de pouvoir et de violence à l’état brut. Il est en ce sens entièrement fidèle à Staline qui aimait les référendums car, ‘ce qui compte, ce n’est pas qui vote, mais qui compte les votes’ ». En ce sens, organiser un référendum aujourd’hui en Ukraine, pour Kvit, n’a aucun sens. Poutine ne connaît que le langage de la force. Serhyi Kvit a beaucoup réfléchi sur les paroles de Youri Afanassiev, le célèbre historien russe, qu’il a invité à Kiev. Selon ce dernier, l’opposition russe n’a aucun impact sur la réalité car elle croit vivre en démocratie alors que le système est resté entièrement autocratique. Le seul à être efficace dans son opposition au régime, Alexei Navalny, est précisément celui qui a compris ce fait. Kvit mentionne aussi Zinaida Hippius, une poétesse de l’émigration russe en France, qui fut l’une des premières à comprendre que la Russie devait enfin sortir de sa logique asiatique. « L’idole du pouvoir illimité, dit Kvit à sa suite, c’est un héritage du knout Mongol. » Kvit est parfaitement conscient que Poutine redoute bien plus le nouveau gouvernement ukrainien que l’OTAN ou les États-Unis. « L’Euromaidan est devenu pour l’autocratie russe la menace la plus visible du ‘virus’ de la liberté ukrainien. »
Car le gouvernement auquel il appartient met en place un système de gouvernement qui part de la souveraineté du peuple et non de la toute puissance d’un seul homme. Le ministre de l’éducation ukrainien n’hésite pas à comparer la « démocratie souveraine » de Poutine avec le régime national socialiste d’Hitler. Ce qu’il faut détruire, dit Kvit, ce n’est pas seulement le pouvoir de Poutine c’est, d’une part, le système hérité des tsars et théorisé à l’époque de Nicolas 1er par la formule « orthodoxie, autocratie, et populisme (narodnost’ )», et d’autre part, « la culture politique d’une majorité de la population russe qui a une vision mythologique primitive de la réalité. » Les Russes sont animés aujourd’hui, regrette Kvit, par une quête agressive du bouc-émissaire. À l’occasion d’une conférence récente à Bruxelles, sur le dialogue, au cours de laquelle des diplomates de tout bord essayaient de le convaincre de parler aux officiels russes, il dit ceci : « Le dialogue est-il nécessaire ? Oui bien sûr il l’est. Mais ce doit être un dialogue entre personnes qui espèrent sincèrement qu’il va donner des résultats. Je voudrais mentionner ici la grande tradition européenne d’herméneutique philosophique qui va de Saint Augustin à Gadamer et Ricoeur où l’on insiste sur l’engagement personnel et le sens de la responsabilité de tous les participants. C’est ce type de riche conversation qui nous donne l’opportunité de trouver quelque chose de nouveau, quelque chose qui n’existait pas au début de la discussion, et qui est à la fois la solution et la vérité. » Kvit refuse donc tout dialogue avec le pouvoir en place en Russie. En revanche, il appelle à un dialogue avec les intellectuels encore libres en Russie et capables de désacraliser la ‘place vide’ du trône. « Le côté ukrainien sera représenté par la génération de l’Euromaidan victorieux qui repose sur l’idée de diversité ».9 Fin avril à Kiev, Mihail Khodorkovsky, l’ancien oligarque emprisonné pendant dix ans par Poutine, a repris son idée. Il organisa un vaste colloque à Kiev avec l’intelligentsia ukrainienne de la révolution de la dignité, représentée côté ukrainien, par des figures éminentes telles que le philosophe Constantin Sigov, le directeur du Centre d’études européennes de l’Académie Mohyla, et Andreï Kourkov, le célèbre écrivain ukrainien russophone, et côté russe, par plus de 150 personnes dont l’écrivain Liudmilla Oulitskaïa, organisatrice d’un congrès en faveur de Maïdan en Russie, et Boris Nemtsov, l’un des opposants les plus lucides à Poutine.






3. Cent jours pour cent mesures
Présentons désormais brièvement le programme d’action du gouvernement fixé par Arseni Yatséniouk. On peut difficilement imaginer une entrée en matière aussi catastrophique pour le nouveau gouvernement. Car non seulement l’Ukraine fut attaquée par la Russie dès son premier jour de fonctionnement, mais en plus le gouvernement fut mis immédiatement sous pression par la foule assemblée à Maïdan. Encore commotionné par le massacre des 19-20 février, le peuple de Maïdan, à l’image des sans-culottes en 1789, n’a quasiment aucune confiance dans le personnel politique. Le ministre le plus sifflé par Maïdan, dès la présentation par Yatséniouk de son gouvernement à la foule, fut Arseni Avakov, le nouveau ministre de l’intérieur. Non pas en raison de son incompétence, mais parce qu’il représentait un ministère honni et défiguré par la figure sanguinaire de son prédécesseur V. Zakhartchenko. À plusieurs reprises, les membres de Pravy Sektor prirent d’assaut le Parlement pour exiger la démission immédiate du ministre de l’intérieur. Yatséniouk et Avakov tinrent bon. Mais les journalistes ukrainiens ne manquèrent pas de critiquer le nouveau gouvernement. Dans un article incendiaire publié par Ukrainska Pravda, le journal censé soutenir la révolution de la dignité, Serhi Liamets et Viktoria Podolianets fustigent l’absence de programme cohérent de Yatséniouk. Ils font même exploser leur colère contre les politiques. Pour eux, « le gouvernement ne porte aucune responsabilité pour les réformes, si quelque chose ne marche pas, Yatséniouk ne fera que baisser les bras et transmettra le dossier à un nouveau bureaucrate ».10
 
Malgré cette hostilité ambiante, Yatséniouk est parvenu en six semaines à obtenir le soutien financier de l’Union européenne, des États-Unis, de plusieurs autres pays comme le Canada et le Japon, et surtout de la Banque Mondiale et du FMI. En tout, près de 25 Mds de dollars récoltés en deux mois ! Non content de recevoir un soutien qui avait été refusé à son prédécesseur, Yatséniouk, moins d’un mois après son entrée en fonction, signait le 21 mars à Bruxelles, aux côtés d’Herman van Rompuy et de José Manuel Barroso, le volet politique du traité d’association avec l’Union européenne. Il mettait ainsi un terme à la vague de colère qui s’était élevée dans tout le pays après que, le 21 novembre, Mykola Azarov ait refusé de signer le traité. Certes, les chapitres signés sont essentiellement symboliques. Mais ils prévoient une levée de visas dès 2014 pour les Ukrainiens circulant dans l’Union européenne. La Commission offre une aide d’urgence d’1Md d’euros à l’Ukraine. Enfin, la Commission décide de baisser dès le mois de mai les droits de douane pour les importations en provenance d’Ukraine sans attendre la création de la zone de libre-échange, ce qui devrait permettre à l’Ukraine d’économiser un demi-milliard d’euros en 2014. Et surtout, la Commission prévoit la signature du second volet après les élections présidentielles ukrainiennes. Les diplomates européens veulent en effet un gouvernement légitime, capable de faire passer de douloureuses réformes à sa population.11
 
Car, si les autorités financières internationales ont accepté de soutenir l’Ukraine, c’est à condition que l’État adopte des réformes ambitieuses telles qu’une hausse du prix du gaz, l’augmentation de l’âge de départ à la retraite, ou encore la privatisation de certaines mines publiques de charbon. Mais ceci, loin d’inquiéter Yatséniouk, correspond exactement à son programme de réformes. Il a d’ailleurs fait voter, dès les premiers jours de sa nomination par la Rada, son « programme des 100 jours » qui comprend 100 réformes ambitieuses. L’une de ses premières préoccupations est d’organiser pour le 25 mai 2014 des élections justes et transparentes. Il prend ce dossier sous sa responsabilité personnelle. Les mesures de son programme sont parfois douloureuses comme celle, adoptée le 30 avril, de rendre obligatoire le service militaire pour les 18-25 ans12. Yatséniouk a même averti l’opinion publique, lors de la présentation de son gouvernement sur Maïdan, qu’il s’agissait d’un « gouvernement de kamikazes » prêt à prendre sur lui la vindicte populaire. Yatséniouk a d’ailleurs immédiatement annoncé qu’il ne serait pas candidat aux élections présidentielles. Mais le premier ministre mise sur le soutien unique dont il bénéficie à la Rada. Le Parlement actuel est composé de 5 groupes. Son parti, Batkvyshyna, dispose de 88 députés. Le parti de Vitali Klitchko (UDAR qui signifie en anglais United Democratic Alliance for Reform) a 42 députés. Le parti Svoboda comprend 33 députés sous l’autorité d’Oleg Tyagnybok. Une partie importante des députés du parti des régions, désormais sous la responsabilité du député et ancien gouverneur de Louhansk Olexandre Yefremov, a quitté le parti qui ne compte plus que 127 députés. Anatoly Kinakh coordonne 33 députés et Serhyi Tihipko est influent auprès de 51 députés. Les membres anciens et actuels du parti des régions ont beaucoup de choses à se faire pardonner par la population, aussi ont-ils tendance à soutenir Yatséniouk, surtout lorsqu’il défend leurs idées initiales sur la décentralisation. La seule opposition radicale et irréconciliable vient du parti communiste (32 députés) et de 40 autres députés non affiliés.
 
Lorsqu’on écoute Yatséniouk, on est impressionné par sa connaissance précise des dossiers. Sur la question de la réforme du secteur de l’énergie qui concerne 12 mesures de son programme le premier ministre ukrainien n’est pas en manque de solutions. « Ma solution aujourd’hui est de liquider Naftogaz pour signer un nouvel accord avec la Russie. Il faut également réduire notre consommation. Notre consommation est de 52 Mds de mètres cubiques, soit trois fois plus que la Pologne alors que le PIB de ce pays est trois fois supérieur au nôtre ! Or nous avons des réserves de gaz naturel importantes à Soumy et à Kharkiv. Il faut investir également dans les installations co-génératrices de notre industrie métallurgique pour réduire l’utilisation du gaz et produire moins de CO2. Je crois beaucoup à l’avenir du gaz naturel liquéfié. On pourrait recevoir ce gaz par bateaux de Turquie au prix de 220 $. Il faut simplement que nous investissions dans des terminaux (un teminal coûte 1,5Md de $) au lieu de subventionner l’économie russe. En 2011 nous avons payé 7 Mds de dollars aux Russes, soit l’équivalent de cinq terminaux. Mais Yanoukovytch préfère s’occuper de ses affaires. Il a fait construire un stade à Kiev pour 1Md de dollars alors que son coût était de 300M$. Donc 700 millions sont partis dans sa poche et dans celle de ses réseaux. Et surtout je propose de construire de nouveaux blocs à nos centrales nucléaires. Pour l’instant 50 % de l’énergie électrique ukrainienne vient du nucléaire. Il faut juste interdire de privatiser les centrales atomiques comme au Japon. » Le gouvernement a en outre annoncé en mars qu’il étudierait au cas par cas les subventions à l’industrie minière du Donbass. L’enjeu est de mettre en valeur cette réserve d’énergie qu’est le charbon en période de crise avec l’approvisionnement en gaz, mais sans continuer à subventionner les sociétés écrans de la famille Yanoukovytch et de l’oligarque du Donbass proche du Kremlin Rinat Akhmetov.
 
Yatséniouk est conscient qu’aucune région ne peut se priver des dotations de l’État. Il ne craint pas l’autonomisation économique des régions. C’est pourquoi la mesure phare de son programme de gouvernement dès 2008 est la décentralisation : « Mon but, c’est faire en sorte que les électeurs se sentent responsables des députés qu’ils ont élus, et que les politiques se sentent responsables devant leurs électeurs : il faut augmenter le niveau du sens des responsabilités civiques et de l’auto-conscience politique. Maintenant, au niveau de l’État, pour éviter le processus de fédéralisation, d’émiettement, ce système tient par les organes de la procurature, du ministère de l’intérieur, et de la politique budgétaire. C’est une politique de check and balance. Nous accordons l’autonomie du développement régional mais nous exigeons le respect de la loi commune. » On est loin d’une fédéralisation à la bosniaque comme le voudraient les officiels du Kremlin, c’est-à-dire un système qui accorderait une quasi-indépendance aux régions. Après une énième déclaration publique de Serguei Lavrov « destinée à venir en aide à l’Ukraine » sur la nécessaire fédéralisation du pays, Arseni Yatséniouk riposta pour suggérer au ministre russe de commencer par appliquer la fédéralisation dans son propre pays. La Douma a en effet voté une loi début avril supprimant même les élections municipales dans les grandes villes. La verticale du pouvoir doit être désormais absolue selon V. Poutine.
 
Le premier ministre a inscrit comme priorité dans son programme des 100 jours « la formation d’un climat propice aux affaires ». Ce programme promet en particulier, pour le mois de mai 2014, en accord avec la Banque nationale, une « libéralisation du système du contrôle et de la régulation des devises » afin de favoriser les exportations. Il propose quantité de lois visant à intégrer les normes de l’Union européenne. Mais Yatséniouk est conscient qu’on le jugera surtout sur sa capacité à juguler la corruption en Ukraine. Azarov a tout fait pour éviter d’appliquer les lois précédentes qui avaient été votées pour interdire la corruption. Dès février, Yatséniouk crée un « Bureau anti-corruption ». Les premières décisions du gouvernement sont d’annuler les privatisations sauvages de sociétés d’État réalisées au cours de la période précédente par le clan Yanoukovytch. De plus, le 24 mars, il fait voter une loi à la Rada rendant parfaitement transparents tous les appels d’offres de l’État et toutes ses dépenses. Yatséniouk espère que, de la sorte, il pourra réduire le degré de corruption qui est estimé par le SBU à 15 % du budget de l’État, soit environ 50 Mds de grivnas/an (6,25 Mds de $). La 44e réforme du programme du gouvernement prévoit une indépendance totale des juges à l’égard du pouvoir exécutif « et notamment du président de la République ». Si Yatséniouk est hostile à la Cour constitutionnelle, qui a montré son inefficacité totale face à Yanoukovytch, il veut au contraire renforcer le statut de la Haute Cour d’Ukraine. Il propose également une loi qui « dépolitise la procurature ». À ces mesures internes, le premier ministre ajoute des poursuites contre l’équipe précédente. Yatséniouk a envoyé à Londres Stépan Koubiv, le nouveau directeur de la banque nationale, un député de Lviv qui sut regrouper l’opposition autour de Yatséniouk dès 2012, pour obtenir le soutien de la communauté financière internationale. Tous deux veulent récupérer une partie des avoirs financiers volés par le précédent gouvernement et aujourd’hui évaporés entre la Suisse et les Caraïbes. La presse ukrainienne estime ces sommes à plusieurs centaines de milliards de dollars ! Le premier ministre n’a pas manqué enfin de prendre des mesures symboliques. Dès son premier déplacement à Bruxelles, il a pris un billet en deuxième classe. Le geste a été très largement salué par l’opinion publique habituée plutôt ces dernières années à voir son président construire en plein centre de Kiev une piste privée d’hélicoptère destinée à son usage personnel…
 
Sur la réforme fiscale, Arseni Yatséniouk ne manque pas non plus d’idées. Pour faire passer ses réformes, il explique dans un discours à la Rada, le 27 mars, que le pays est au bord du défaut de paiement, que Yanoukovytch a volé pour sa caisse personnelle plus de 100 Mds de dollars, que le PIB de l’Ukraine va baisser de 3 % en 2014, et qu’il est nécessaire de prendre des mesures extraordinaires au plus vite. Il envisage de simplifier le nombre d’impôts à 8 alors qu’il y en a aujourd’hui plusieurs dizaines. Ceci lui permet du même coup de se débarrasser d’un certain nombre d’organismes de contrôle. Il supprime également quantité de « taxes invisibles ». Yatséniouk a ainsi garanti au lobby agricole de ne plus devoir fournir de certification sur la qualité de leurs récoltes. Il fait voter au mois d’avril une loi modifiant le Code foncier afin de faciliter la création d’entreprises. Ceci afin, par exemple, de permettre aux notaires d’avoir un accès direct au registre du cadastre géré par l’État. Il augmente la TVA et les taxes sur les alcools et les cigarettes. Et il propose une nouvelle répartition de la fiscalité entre l’État central (impôt sur le revenu) et les régions (impôts sur les biens fonciers). Yatséniouk est également favorable au modèle de fiscalité philanthropique polonais lorsqu’une partie des impôts des citoyens (2 %) peut être dirigée par eux vers des associations, des ONG ou des cultes.
 
Enfin Yatséniouk soutient les principales universités ukrainiennes comme l’Académie Mohyla, l’Université Catholique d’Ukraine, l’université nationale Ivan Franco de Lviv, ou comme le mastodonte de l’Université polytechnique de Kiev, qui souhaitent recevoir un statut d’autonomie. Le 8 avril, la Rada a voté en première lecture le texte de loi préparé par S. Kvit, le ministre de l’éducation, avec le soutien de Lilia Hrynevytch, une députée proche de Yatséniuk, sur l’enseignement supérieur. Cette loi propose de restaurer l’agence chargée d’évaluer les élèves à l’entrée de l’université. Cette agence avait été mise en application avec succès en 2008 par le ministre de l’éducation de Youlia Tymoshenko M. Vakartchouk mais deux ans plus tard le ministre pro russe de l’éducation de Yanoukovytch V. Tabatchnyk avait rétabli l’ancien système de corruption en permettant de contourner les tests ou en ajoutant des disciplines pour entrer à l’université. La loi crée aussi une agence nationale d’évaluation des universités. Son objectif sera de mettre l’accent sur la qualité de l’éducation, c’est-à-dire sur les compétences à donner aux étudiants, et non sur le respect des normes épistémologiques, souvent dictées du reste par l’idéologie et le pouvoir. Actuellement, en Ukraine, 30 % seulement des ingénieurs en technologie peuvent être utilisés immédiatement par le marché de l’emploi. Ceux-là sont souvent très brillants et recherchés partout dans le monde, mais le reste est destiné au chômage ou à la réorientation. De plus, la loi donne des droits équivalents aux universités quels que soient leurs différents statuts, leur nombre d’étudiants et leurs propriétés. Et surtout, elle apporte de nouvelles souplesses aux universités pour faire accréditer leurs programmes d’enseignement au niveau du mastère et du doctorat. Certes cette loi ne règle pas toutes les difficultés. Les universités, pour proposer de nouveaux diplômes, devront toujours traverser un véritable labyrinthe bureaucratique doublé d’un marathon de plusieurs années. Il leur faudra toujours obtenir une licence avant de recevoir une accréditation. On ne peut changer en un jour un système qui date de l’époque stalinienne. Taras Dobko, vice-recteur de l’université catholique, regrette cette situation. Pour lui, le ministère de l’éducation ne se rend pas compte qu’« une réalité de papier s’est substituée à la réalité éducative ».13 Mais il est conscient que cette loi est un premier pas dans la bonne direction. De plus Yatséniouk a d’autres projets de lois prévus pour mai. Il veut favoriser la création d’écoles privées en Ukraine, donner plus d’autonomie aux lycées, rendre aux régions l’autorité sur les établissements d’enseignement technique, attribuer aux universités la capacité à donner leur autorisation de mise sur le marché des manuels.
 
Il est trop tôt pour juger de l’efficacité des réformes du gouvernement Yatséniouk. Ce qui est certain c’est que jamais depuis 1991 aucun gouvernement n’a proposé de mener en trois mois des réformes aussi ambitieuses et allant aussi loin dans la désoviétisation du fonctionnement de l’État. Dans le chapitre des relations internationales de son « Programme des Cent Jours » il propose laconiquement de commencer, dès le mois de février 2014, la réforme suivante : « Renouveler un dialogue à tous les niveaux avec la Fédération de Russie et relancer le travail de la Commission mixte de dialogue ». Sans savoir que le président Poutine avait déjà réfléchi un peu sur le sujet…
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VII
Les failles de la mythologie du Kremlin


Alors que j’écris ces lignes les chaînes de télévision montrent en ce vendredi 2 mai 2014 les corps déchiquetés de la soixantaine d’habitants d’Odessa victimes dans les deux camps, comme le montrent les images, d’une série de provocations de séparatistes pro-russes aidés et armés par les services secrets de l’armée russe. Il apparaît aussi que la police d’Odessa a été corrompue pour laisser faire le drame. Le chef de la police a été immédiatement limogé. Avant que Poutine ne déclare la guerre en Ukraine, il ne s’était jamais produit ce type de scènes en Ukraine.
 
Il faut s’interroger sur le retour de la guerre en Europe. Il est urgent de bien comprendre le paradoxe de l’État russe « qui a voulu faire au mieux et qui n’a pu faire que comme toujours » selon la célèbre expression de Victor Tchernomyrdyne, ancien premier ministre de Eltsine et ambassadeur de Russie en Ukraine. Par la même occasion, il faut s’interroger sur l’aveuglement des dirigeants occidentaux à l’égard de la Russie depuis quinze ans. J’ai eu le privilège de travailler en Russie et en Ukraine entre 1989 et 2011. Il était évident, pour un observateur honnête, qu’à partir des années 1994 (avec la 1re guerre en Tchétchénie), la Russie se mettait sur une voie de renoncement à l’État-nation démocratique. Il était clair également que, dès son accession au pouvoir suprême en 1999, Vladimir Poutine, ancien agent du KGB, voulait restaurer de façon autocratique la puissance soviétique (avec la 2e guerre en Tchétchénie). Il suffisait de lire Anna Politkovskaïa pour comprendre que l’agressivité extérieure de la Russie se doublait à l’intérieur d’une quête systématique du bouc émissaire : « La ‘verticale du pouvoir’ est un système étatique dans lequel on a évincé des postes de direction tous ceux qui pouvaient penser autrement que leurs supérieurs. L’administration du président Poutine, qui de fait gouverne le pays, a donné un nom à cet état de choses : Nachi, ‘les nôtres’ [nom de l’organisation nationale des jeunesses poutiniennes]. ‘Les nôtres’ ce sont ceux qui sont avec nous. Les autres, ceux qui ne sont pas avec nous, sont des ennemis. L’écrasante majorité des médias russes ne font en fait que décrire ce dualisme : à quel point les ‘nôtres’ sont bons et à quel point les ennemis sont répugnants. »1 Nulle personne de bonne foi ne pouvait douter non plus, lors de la révolution orange en 2004, que la Russie faisait tout pour empêcher la victoire à Kiev du camp démocratique pro-ukrainien. J’ai écrit pour ma part un article sur « Les fondements intellectuels et spirituels de l’État russe contemporain » en 2008 paru juste avant l’invasion en Géorgie. Je tentais d’y expliquer les raisons de la détérioration de la Russie avec ses voisins et l’aveuglement des élites « laïques » occidentales.2 J’aimerais approfondir aujourd’hui cette analyse à la lumière, d’une part, de l’excellent ouvrage de Marie Mendras, Russie, l’envers du pouvoir,3 et, d’autre part, de la nouvelle guerre ouverte menée depuis le 28 février 2014 par la Russie en Ukraine.
 
Marie Mendras est l’une des rares spécialistes de la Russie à avoir compris la nécessité d’une analyse mythologique du régime russe. Elle décrit dans son livre avec brio et force de conviction que le malheur des Russes et de croire dans « le mythe de l’État fort ». Elle écrit : « La conception russe de l’État est donc inextricablement liée à l’histoire conjointe de la construction impériale et de l’autocratie, et à l’histoire soviétique et stalinienne. Au point qu’une idée très répandue en Russie et en Europe aujourd’hui, un siècle après la fin du tsarisme, plus d’un demi-siècle après la mort de Staline, affirme la corrélation naturelle et inévitable entre régime autoritaire et immensité du territoire. »4 Marie Mendras a raison de signaler la dimension mythique de cette croyance et le substrat de « spécificité russe » qui la légitime. En effet, même si l’Union européenne n’est pas un État à proprement parler, et même si on peut critiquer sa faiblesse ou sa bureaucratie, on est tout de même obligé d’admettre que l’État de droit, la démocratie, et la recherche de la paix ne sont pas réservés à des micro-États comme la Suisse. Marie Mendras a également raison de détailler toutes les conséquences qui résultent de cette croyance en un pouvoir personnel légitime à créer la « verticale du pouvoir » et à disposer de la violence absolue : la manipulation de l’histoire à partir de mémoires incertaines, avec notamment la transformation non critique de la « Rous’ » en « Rossija » ; la mise en place d’un système de gouvernement mafieux qui sépare « les nôtres » et « l’individu en trop » ; la fabrication d’une société de défiance et de la figure du chef, sauveur de la nation ; la fuite permanente en avant du souverain suprême obligé de lutter contre ses ennemis intérieurs et extérieurs. Tout cela est décrit avec beaucoup d’intelligence et de finesse.
 
J’aimerais compléter cette analyse à partir d’une question non résolue. Comment expliquer que Poutine, qui fait lui-même le constat que son pays est en régression tant sur le plan démographique que sur le plan de la corruption, ne parvient pas à voir les vraies raisons de l’échec du « système russe » ? Cet aveuglement n’est-il pas lié justement aux fondements de la « croyance » dans le mythe de l’État fort hérité d’une mauvaise interprétation de l’histoire russe ? Et comment comprendre cette énigme de l’adhésion d’une masse de plus de cent millions de Russes, d’une grande nation européenne et instruite, à un régime devenu néo-totalitaire ? Je serais plus nuancé que Marie Mendras au sujet de « la paresse intellectuelle des élites »5 qui explique pour elle le bricolage d’une « idée russe » spécifique à l’heure de la globalisation. Je pense, pour ma part, qu’il existe bel et bien un « mythe russe » car, tout simplement, l’histoire de la Russie diffère de celle des autres pays. De plus, comme l’ont montré toute une série de penseurs comme Vladimir Soloviev ou Nicolas Berdiaev, la pensée russe s’est réellement organisée différemment de la pensée française ou de la pensée allemande sans pour autant perdre en universalité. Enfin, l’imaginaire des peuples ne peut être réduit à l’échelle de la conscience planétaire, même s’il est bien vrai qu’il existe des principes universels d’humanité et de vie en société. Ma thèse est que le défaut tient en un manque de réflexion mytho-logique, et en définitive, en un manque de réflexion théologico-politique. On a trop tendance en France depuis Descartes à considérer le mythe comme obligatoirement de la fausse pensée et à sous-estimer la dimension mythologique de la pensée la plus authentique. C’est à ne pas reconnaître la réalité de ce mythe russe que les élites occidentales peinent souvent à comprendre Poutine et ne parviennent pas à être prises au sérieux par les élites russes. Poutine dispose d’un vrai succès parce qu’il affirme que la Russie ne se reconnaît pas dans l’évolution de la globalisation. Et c’est parce que les élites occidentales n’autorisent pas les élites russes à tenir un tel langage mythologique que celles-ci, en retour, se replient sur elles-mêmes et s’embourbent un peu plus dans la pensée mythique, non critique, non mytho-logique. Depuis mars, certaines personnalités politiques occidentales comme la chancelière Angela Merkel et le président américain Barack Obama, ont enfin ouvert les yeux sur la personnalité de Vladimir Poutine et sur les vices du régime russe. Mais parviendront-elles à convaincre leurs élites et leurs opinions publiques ? Il y a un sens à tenter d’éclairer à nouveau la conscience mythologique des Russes afin de montrer l’impossibilité du scénario de la grande Russie avant de revenir à l’analyse des événements récents en Crimée et dans le Sud-Est de l’Ukraine.
 
Un dernier mot avant de présenter mon analyse : Je tiens à répéter ma plus grande admiration pour la civilisation russe, pour la poésie d’Alexandre Pouchkine et celle de Boris Pasternak, pour les Récits d’un pèlerin russe et pour Une journée d’Ivan Dennisovitch. Mais je ne peux pas considérer l’État russe actuel, ni le patriarcat de Moscou, qui est la face institutionnelle de l’Église russe, comme légitimes au regard de cette civilisation russe. L’État de la Rous’, dont se dit héritière la Russie actuelle de Vladimir Poutine, malgré toutes ses limites historiques, repose initialement, comme l’atteste George Fédotov, sur le témoignage de non-violence des saints princes Boris et Gleb.6 Et l’Église russe n’a jamais, au cours de sa longue histoire, légitimé l’invasion d’un pays étranger comme le font aujourd’hui le patriarche Kirill Gundyaev, le métropolite Hilarion, le responsable des relations extérieures du patriarcat, et le père Vsévolode Tchapline, premier adjoint du patriarche et responsable pour les relations entre l’Église et l’État.7 On me reprochera probablement la « partialité » et la « subjectivité » de ces propos. Mais, d’une part, ils me permettent de souligner que ma critique n’a rien de russophobe, bien au contraire. D’autre part, ces propos s’appuient sur une analyse théologico-politique présentée ci-dessous, et je suis prêt à en défendre la scientificité. J’ajoute que j’ai rencontré ces trois hommes à diverses occasions. J’ai donc pu les observer de près et je suis conscient qu’aucun d’entre eux ne souhaite déclencher de troisième guerre mondiale. Enfin, j’invite ceux qui pourront être gênés par une telle entrée en matière de se souvenir que la philosophie kantienne, qui imprègne l’université aujourd’hui, repose précisément sur la critique de ses a priori, encore faut-il savoir les reconnaître…





1. La démocratie souveraine
Comme je l’ai écrit en 2008, la nouvelle idéologie russe censée légitimer la suppression des libertés individuelles en Russie, contrer l’avancée de l’OTAN vers l’Est, et permettre la création d’une Union eurasiatique en 2015 repose sur trois piliers : la démocratie souveraine, l’unité civilisationnelle de l’Eurasie, et la cohérence orthodoxe du « monde russe ». En 2013 j’ai approfondi ma critique de cette idéologie dans deux ouvrages Pour une démocratie personnaliste8 et Qu’est-ce que l’orthodoxie ?9
 
Pour résumer en quelques lignes l’essentiel de mon analyse, j’ai expliqué d’abord que cette idéologie est née en Russie au cours des années 1990 face à la prise de conscience du danger pour l’État russe de ne plus disposer, après l’effondrement de l’idéologie communiste, d’aucun fondement spirituel et intellectuel capable de légitimer son pouvoir. Progressivement, de façon non concertée, le régime s’est tourné vers les premières tentatives de penser une telle idéologie nouvelle, à savoir l’émigration russe des années 1920-1930. La société russe partageait en effet dans les années 1990 l’idée que les émigrés russes avaient eu raison de s’opposer au régime bolchévique. Elle accueillit avec beaucoup de respect Alexandre Soljénitsyne en 1994 dont toute la pensée anti-communiste s’était construite, outre son expérience propre du Goulag, sur l’œuvre de grandes figures de l’émigration russe comme Ivan Iljine et Nicolas Berdiaev. Vladimir Poutine obtint même d’être reçu par le grand écrivain et le fit savoir. Mais elle ne sut pas démêler les fils de l’histoire et de la mémoire de cette émigration. Elle la prit comme un bloc et elle mélangea allégrement des auteurs qui, dans l’émigration, étaient en profond désaccord les uns avec les autres. L’émigration russe elle-même avait construit sa propre mythologie d’une génération héroïque ayant su lutter avec fermeté contre le régime des soviets et ayant maintenu pure l’authentique Sainte Russie de l’époque tsariste. Et même, lorsqu’au sein de cette émigration une élite plus critique fut en mesure de critiquer autant le communisme que la monarchie tsariste, les héritiers de cette génération brillante de l’âge d’argent furent bien en peine dans les années 1990 de présenter les différents courants de la mythique École de Paris et les ressources que celle-ci pouvait apporter à la nouvelle Russie.10
 
J’ai écrit pour ma part le récit de cette École de Paris dans ma thèse de doctorat soutenue à Paris en 2000. Plus tard, j’ai montré que l’idéologue du Kremlin, Vladislav Sourkov, dont on prétend à tort qu’il a été écarté du premier cercle des conseillers de Poutine, s’était bel et bien appuyé sur les débats des émigrés russes des années 1930, mais qu’il n’avait retenu que la voix d’Ivan Iljine et n’avait pas entendu celle de Nicolas Berdiaev. Ce dernier s’était pourtant opposé à lui et avait emporté en 1926 la joute intellectuelle, tout du moins au sein de l’émigration russe parisienne. Ivan Iljine était un philosophe de tradition hégélienne qui proposait la création d’un État fort, fondée sur la légitimité de l’Église, et sur l’utilisation de la force armée contre le régime communiste. Nikita Mikhalkov, qui a réalisé un film sur Iljine diffusé sur la 1re chaîne publique russe, en a tiré une théorie mythologique de la souveraineté cruciforme basée sur « la verticale du pouvoir » et « l’horizontale de la société et de la culture ». Sourkov, pour sa part, y a puisé en 2007 son idéologie de la démocratie souveraine. Celle-ci s’oppose à la vision occidentale sécularisée de l’État et propose un nouvel équilibre entre droits de l’homme et droits de la puissance publique. La nouvelle gouvernance repose sur trois axiomes : la quête de la cohérence politique à travers la centralisation des fonctions étatiques ; l’idéalisation des buts de la lutte politique ; et la personnification des institutions politiques.
 
J’ai montré, dans mes différents travaux, en m’appuyant sur la critique initiale de Berdiaev, que cette vision, d’un point de vue théologico-politique, reposait sur une erreur fondamentale. Pour le dire très brièvement elle méprise la liberté individuelle. Elle ne conçoit la liberté que comme un don sacré de Dieu obligeant l’homme à être dans une situation de reconnaissance et donc de service. Or, selon Berdiaev, l’homme est une personne divino-humaine disposant d’une liberté infinie. Il est donc capable de remettre en question toute forme d’autorité, même religieuse, si sa liberté de conscience n’est pas respectée. Le philosophe russe a repris la tradition théologique de l’Église chrétienne, particulièrement travaillée par la patristique grecque et la philosophie russe. Celle-ci affirme que l’homme a été créé à l’image et à la ressemblance de Dieu. On sait que l’Église russe n’a admis qu’en 2000, dans sa doctrine sociale, le droit pour tout citoyen de s’opposer à un régime totalitaire. Jusqu’alors, la doxa la plus répandue dans l’Église était de prier pour ses gouvernants, quels qu’ils soient, « comme le recommande l’apôtre Paul lui-même ». Mais ce moment de lucidité de l’Église russe ne dura pas longtemps. Dès 2007-2008 l’Église russe adopta une nouvelle « Déclaration sur les droits et la dignité de l’homme ». Elle y reconnaissait la réalité de « libertés humaines », mais elle limitait à une peau de chagrin dans la pratique l’expression de ses libertés auxquelles elle opposait la notion de « droits humains ». Au bout du compte, comme l’a montré Kathy Rousselet, dans cette vision des droits de l’homme, la défense de l’État et de la patrie prévaut toujours sur celle des personnes et de leur dignité.
 
Le théologien russo-ukrainien Serhyi Hovoroun, probablement le plus brillant de sa génération, a montré que cette déroute de la théologie officielle s’enracinait dans une mauvaise compréhension de la notion évangélique de liberté. Il y a en effet deux libertés dans l’évangile, la liberté comme service « elevtheria », et la liberté comme choix « antexousion ». Tout le malheur de la théologie moderne est d’avoir perdu la conception antinomique de la liberté des premiers disciples du Christ. Pour saint Grégoire de Nysse, un père de Cappadoce du IVe siècle, l’homme dispose bien d’une liberté de choix, d’une liberté divine, qui lui vient de sa nature propre, à savoir son image incréée attestée par l’Écriture. Mais il dispose également d’une liberté créée, non accomplie, qu’il est chargé de faire croître pour parvenir à la ressemblance divine au terme d’un processus de déification. Les deux libertés n’en font qu’une, et en même temps, l’homme dispose d’une liberté propre et personne ne peut la lui retirer. Or, à force de ne plus considérer l’homme que comme un être pécheur, « un esclave, un ver de terre » selon l’expression de Tioutchev, l’Église en est venue à perdre jusqu’au souvenir de cette liberté incréée. Dans l’émigration, Berdiaev fut attaqué de tous côtés, à commencer par des théologiens comme Serge Tchetverikov ou Georges Florovsky. Ces derniers lui reprochaient ses propos scandaleux sur la liberté infinie de la personne. Avec le recul de la crise des idéologies, et de la chute en 1989 puis en 2007 tant du socialisme communiste que du libéralisme capitaliste, on peut dire au contraire que c’est toute la modernité qui a souffert d’avoir perdu ce que les anciens pères de l’Église considéraient comme le cœur de la révélation chrétienne : la double liberté unie en une seule personne divino-humaine. Le socialisme, religieux d’abord avec Saint Simon, puis sécularisé avec Marx, n’a retenu que la liberté de responsabilité, la liberté inquiète, celle qui consiste à vouloir accomplir coûte que coûte le royaume de Dieu sur la terre ou la société sans classe. Tandis que le libéralisme, religieux d’abord avec Adam Smith et Tocqueville, puis bourgeois avec Milton Friedman ou Georges Soros, n’ont retenu que la liberté de choix, la liberté du retrait confiant, jusqu’à découvrir avec horreur que la transparence absolue des marchés, censée permettre l’équilibre de l’offre et de la demande, était un mythe dévastateur. Les Russes ont fait l’expérience dans les années 1990 de ce mythe des Chicago boys. Même s’ils se souviennent des queues devant les magasins dans les années 1980, et même si l’expression de « chaos des années 90 » a été forgée par les idéologues du Kremlin pour dénoncer la chute dramatique du rouble après l’expérimentation néo-libérale, on ne leur enlèvera pas l’idée que le monde est appelé à devenir meilleur. Toujours est-il que, profitant de cette désillusion à l’égard de la démocratie occidentale, l’État russe contemporain s’est reconstitué contre l’universalisme des droits de l’homme. Rares sont ceux qui aujourd’hui, en Russie, en Europe ou États-Unis, écoutent les thèses de Michel Camdessus ou de Jean-Baptiste de Foucauld appelant à une redéfinition trinitaire de l’économie ou à une lecture spirituelle et personnaliste de la démocratie.






2. Le projet de l’Union eurasienne
L’unité civilisationnelle de l’Eurasie est un autre mythe utilisé par la propagande du Kremlin pour légitimer la création d’un projet alternatif à l’Union européenne « libérale et sécularisée ». L’Ukraine n’est pas le seul pays à se méfier de ce projet de Poutine. On sent également des réticences de la part de Noursoultan Nazarbaïev, président du Kazakhstan, et d’Alexandre Loukachenko, président de la Biélorussie, à adhérer à une telle idéologie. Car, même si elle dispose d’une part de vérité, ne serait-ce que géographique, elle place à nouveau Moscou au centre de cet espace eurasiatique.
 
Cette mythologie a également été fabriquée par de brillants penseurs de l’émigration russe comme le linguiste Nicolas Troubetskoy, l’historien Georges Vernadsky ou encore le théologien Georges Florovsky. Elle repose sur la phonologie, sur la mise en valeur des éléments « touraniens » de la culture russe depuis la synthèse qui s’opéra aux XIII-XVIe siècles entre Russes et Mongols, et sur la spécificité du christianisme byzantin à l’égard du christianisme latin. Cette mythologie a été redécouverte et reprise au début des années 1990 par des personnalités comme l’ethnologue Lev Goumilev, le fils d’Anna Akhmatova, en l’honneur de qui fut construite une université d’Eurasie à Astana au Kazakhstan, Nikita Mikhalkov (Urga, Le Barbier de Sibérie), mais aussi par des hommes politiques comme le général Routskoï et, aujourd’hui, par des proches conseillers de Poutine comme Alexandre Douguine. Ce dernier est connu en France en raison de sa francophonie et de ses liens avec le Front National et avec le pamphlétaire français Alain Soral. S’il veut un empire eurasiatique c’est parce qu’il déteste l’Occident et ses « valeurs dégénérées ». Pour Vincent Jauvert du Nouvel Observateur qui l’a rencontré à plusieurs reprises c’est un « homophobe obsessionnel » (« Le Raspoutine de Poutine », Le Nouvel Observateur, 3 mai 2014). Il a créé le cercle Izborski avec Vladimir Medinski, l’actuel ministre de la culture russe, et le père Tikhon Shevkounov. Il est proche également de Dimitri Kisselev, le patron de Russia Today.
 
Il faut dire que la première génération des eurasiens dans les années 1920, dont la plupart des membres étaient regroupés à l’université de Prague, était autrement plus brillante. Dans un premier temps Berdiaev a été touché par la part de vérité de cette idéologie post-communiste dans la mesure où elle ne se faisait pas d’illusion nostalgique sur un retour éventuel à l’époque tsariste. Il acceptait l’idée que la nation russe avait sa spécificité par rapport à d’autres pays européens, que celle-ci résidait dans le mythème de « Sainte Russie » et non dans le concept impérialiste de Grande Russie. Ce mythème de « Sainte Russie » devait, selon lui, être « christifié » et non utilisé à des fins de conquête. Mais cette « christification » ne signifiait pas, selon le philosophe, un retour au régime de chrétienté. Berdiaev ne fut pas entendu. Ses premières critiques scindèrent le mouvement entre un eurasisme de gauche conduit par Serguei Efron (qui aboutit au retour en URSS en 1937 de ce dernier) et un eurasisme de droite (qui aboutit au rapprochement de certains émigrés russes comme Ivan Iljine avec le nazisme en 1933). Lors d’une dernière rencontre du mouvement, au Musée Guimet à Paris le 10 février 1929, Berdiaev critiqua sévèrement le mouvement eurasien. Ses propos, publiés dans la revue Pout’, définissaient comme « illusoire » et « abstraite » cette nouvelle « idéocratie ».11
 
Nicolas Berdiaev et son ami Georges Fedotov reprochaient principalement à la doctrine eurasienne sa négation de l’histoire. Le temps était comme figé dans l’espace eurasien. Il n’y avait pas de rencontres possibles entre les civilisations. Ceci venait, selon Berdiaev, d’une sacralisation du temps. Au même titre que la liturgie orthodoxe fait peu écho des « soucis du monde », pour mieux se concentrer sur la concélébration avec les anges des mystères éternels, la doctrine eurasienne accorde peu de place à l’histoire des hommes et des institutions. La théologie orthodoxe a toujours connu depuis saint Cyrille d’Alexandrie la tentation du monophysisme. Ceux qui connaissent l’histoire des conciles œcuméniques savent qu’elle n’a vaincu qu’avec peine la tentation de voir, comme dans le monothélisme, qu’une seule volonté en Jésus-Christ, lui qui était pourtant le Dieu-Homme. D’une certaine façon, l’hérésie du phylétisme, condamné par l’Église orthodoxe au XIXe siècle, et qui consiste à identifier la nation à l’Église, et l’empereur au lieutenant de Dieu, n’a pas reçu d’alternative crédible dans l’histoire de l’Église Orthodoxe. Les Églises d’Orient organisées localement ont eu le mérite de rejeter toute forme d’universalisme niant leur ecclésialité. Mais, depuis Eusèbe de Césarée au IVe siècle après Jésus Christ, elles ont identifié le pouvoir de l’empereur avec celui du Christ. Jusque dans la Russie contemporaine, le tsar était l’oint de Dieu. L’émigration russe a compris que la chute des Empires signalait la « fin de l’ère constantinienne de l’histoire ». Mais l’eurasisme a cru trouver une alternative en fusionnant le corps (dirigé autrefois par le pouvoir civil) et l’âme (dirigé autrefois par l’Église). Ceci n’aboutissait qu’à l’apologie du totalitarisme. Lorsqu’en 1926, les Eurasiens publièrent une Tentative d’exposition systématique de l’eurasisme qui justifiait en particulier l’abolition de la propriété individuelle, Berdiaev prit sa plume pour dénoncer « le monisme optimiste et naturaliste » de leur vision. Pour Berdiaev, un « État qui s’ecclésialise progressivement, au point de se transformer en Église, manque d’inspiration eschatologique ». Il s’agit, selon lui, d’une utopie statique et d’un étatisme utopique.






3. La cohérence orthodoxe du « monde russe »
La cohérence orthodoxe du « ruskij mir », du « monde russe », est défendue avec assiduité depuis 2005 par le patriarche Kirill Gundyaev et ses deux plus proches adjoints le père Valentin Tchapline et le métropolite Hilarion Alfeyev.12 Le 26 décembre, dans un texte du Saint Synode, le patriarche a condamné vigoureusement Maïdan comme un mouvement manipulé par l’Occident. Le 7 janvier, pour ses vœux de Noël, le patriarche a, à nouveau, sur la première chaîne de télévision Rossia 1, condamné l’Euromaïdan. Il a rappelé au cours de ces différentes interventions que l’Ukraine fait partie du monde russe, avec la Russie, le Bélarus, la Moldavie « et d’autres pays »13. Dans ce monde russe, le peuple russe, la langue russe, et les valeurs russes jouent un rôle de première importance, c’est pourquoi, partout où se trouvent des Russes, ils doivent être protégés par l’État russe. L’unité du monde russe selon lui est impossible sans l’Ukraine : « Le cœur du monde russe est aujourd’hui la Russie, l’Ukraine, la Biélorussie. Saint Lavrentij de Tchernigov a exprimé cette idée dans la célèbre phrase : ‘La Russie, l’Ukraine et la Biélorussie, c’est la Sainte Rous’ »
 
Le patriarche développe dans un second temps sa mythologie, sa lecture du mythe. Il ne fait pas mystère de ce que, pour lui, l’organisation politique de cet espace politique du monde russe doit se calquer sur l’organisation de l’Église russe dont la compétence dépasse les frontières de la Russie. « Comment peut-on définir cet espace civilisationnel commun du monde russe malgré le fait qu’il lui manque encore aujourd’hui des institutions politiques communes ? À la base du monde russe se trouve la foi orthodoxe que nous avons reçue de notre baptême dans le berceau kiévien. Grâce au choix historique du saint prince Vladimir nos ancêtres se sont joints à la famille des peuples chrétiens et ont commencé à former la puissante et unique Rous’. Les nombreux saints – évêques, princes, boïars, prêtres, moines, simples laïcs – ont appris à notre peuple à aimer Dieu et son prochain, à craindre le péché et le destin, et à chercher le bien, la sainteté et la vérité. (…) Notre peuple a commencé à être désigné du terme de peuple théophore. Non pas parce que tout le peuple était saint – nous avons eu beaucoup de pécheurs comme dans d’autres pays – mais en raison de son orientation historique vers les valeurs. C’est pour cela précisément que notre terre a commencé à être appelée la Sainte Rous’. Pour un homme russe, il est impensable d’opposer le prince ‘ukrainien’ Vladimir, égal aux apôtres, au ‘russe’ saint Serge de Radonège (j’utilise ‘russe’ ici entre guillemets), au fidèle prince ‘russe’ Alexandre Nevski, à la bienheureuse sainte ‘biélorusse’ Euphrosyne de Polotsk, au saint ‘moldave’ le bienheureux Paissij Velitchkovskij, au saint ‘rossijskij’ Ignace Briantchaninov. Cela ressemble à une anecdote, à une plaisanterie. Ils sont tous des saints de la terre russe, c’est pourquoi nous devons conserver l’unique Église russe, vénérer tous les saints communs, et visiter les saints lieux du monde russe. Je peux témoigner personnellement combien un pèlerinage dans les saints lieux de la Rous’ unit fortement le monde russe. Lors de mes voyages en Biélorussie et en Ukraine, j’ai été frappé de constater combien une foule énorme de gens venait aux services religieux, des dizaines de milliers de personnes souhaitaient prier ensemble avec leur patriarche. »14
 
Le patriarche Kirill a exposé ces vues à plusieurs reprises entre 2009 et 2012, de façon de plus en plus précise, devant différentes assemblées, y compris en 2010 devant le Centre de la politique sociale et conservatrice à Moscou aux étudiants du projet « l’École de la politique russe ».15 Elles ont été reprises par l’higoumène Philippe Riabykh, vice-président de la direction des relations extérieures du patriarcat de Moscou, pour en montrer les conséquences politiques.16 Dans le cadre des Rencontres parlementaires de Noël, le père Vsévolode Tchapline a expliqué, au sujet de Maïdan, qu’une « minorité de gens à l’instruction théologique et aux conceptions politiques douteuses contredit le choix historique de tout un peuple ». Pour lui, le choix historique réalisé par le saint prince Vladimir a noué ensemble les peuples du Monde Russe. « Il est clair, a-t-il ajouté, que l’avenir de l’Ukraine aujourd’hui ne pourra se régler sans l’intervention de forces extérieures. Clairement, on ne parviendra pas à se limiter à des processus intra-nationaux. Donc il y aura intervention, quelle qu’elle soit. Il y aura aussi une intervention de forces qui ne voudraient pas que l’Ukraine reste une partie de la civilisation orientale-chrétienne ». Pour lui, l’issue se trouve dans « la participation au destin du peuple de l’Ukraine de toute la civilisation cimentée par une histoire commune ».
 
Le père Tchapline s’est illustré également pour critiquer avec vigueur l’École de Paris de la théologie orthodoxe. On peut comprendre pourquoi. C’est en effet au sein de cette école parisienne qu’on trouve le premier historien russe, Georges Fedotov, ayant reconnu l’identité nationale propre de l’Ukraine17. Tchapline critique en bloc l’École de Paris alors que chacun sait qu’elle était composée de courants différents. Ceci signifie que Tchapline rejette le cœur même du renouveau de la théologie parisienne, à savoir sa vision symbolique, antinomique et eschatologique du monde. On ne trouvera pas de différence sur ce point entre Georges Florovsky et Nicolas Berdiaev, mais aussi entre leurs héritiers qu’il s’agisse d’Alexandre Schmemann ou d’Olivier Clément. Fondamentalement, cette école de Paris est à la source d’un important renouveau intellectuel, patristique, œcuménique, et théologico-politique. L’hostilité à son égard de la part du patriarcat de Moscou s’est traduite par la tentative de récupérer par la force et par les tribunaux des principales paroisses de l’émigration russe en Angleterre, en France ou aux États-Unis. Il n’est parvenu le plus souvent qu’à se solidariser avec la frange la plus conservatrice de cette émigration, la dite « Église russe hors frontières » avec laquelle il a signé un accord de réconciliation en 2007. Or il s’agit d’une Église qui rejette toute modernité et tout mouvement œcuménique. Ce qui ne fait qu’enfoncer un peu plus cette Église dans le marais de la mythologie apocalyptique et paranoïaque.
 
Bien évidemment, cette vue civilisationnelle a comme principal ennemie, au plan politique, l’idéologie de l’État-nation. La bonne gouvernance, pour Montesquieu, ne consiste pas en la fusion entre le corps et l’âme, entre l’État et l’Église. Il existe en effet un troisième terme dans l’anthropologie chrétienne, l’esprit, qui unifie l’âme et le corps. De même au plan social, rappelons que pour Montesquieu c’est « l’Esprit des Lois » qui permet d’unir harmonieusement l’État et la patrie. Montesquieu n’a pas caché l’inspiration théologico-politique de son propos. Il écrivait en 1748 : « Chose admirable, dit-il, la religion chrétienne, qui semble n’avoir d’objet que la félicité de l’autre vie, fait encore notre bonheur dans celle-ci. ». Pour lui, l’esprit des lois, repose sur l’amour :
 
« L’amour de la république, dans une démocratie, est celui de la démocratie ; l’amour de la démocratie est celui de l’égalité. L’amour de la démocratie est encore l’amour de la frugalité. Chacun devant y avoir le même bonheur et les mêmes avantages, y doit goûter les mêmes plaisirs, et former les mêmes espérances ; chose qu’on ne peut attendre que de la frugalité générale. L’amour de l’égalité, dans une démocratie, borne l’ambition au seul désir, au seul bonheur de rendre à sa patrie de plus grands services que les autres citoyens. Ils ne peuvent pas lui rendre tous des services égaux ; mais ils doivent tous également lui en rendre. En naissant, on contracte envers elle une dette immense dont on ne peut jamais s’acquitter. Ainsi les distinctions y naissent du principe de l’égalité, lors même qu’elle paraît ôtée par des services heureux, ou par des talents supérieurs. L’amour de la frugalité borne le désir d’avoir à l’attention que demande le nécessaire pour sa famille et même le superflu pour sa patrie. Les richesses donnent une puissance dont un citoyen ne peut pas user pour lui ; car il ne serait pas égal. Elles procurent des délices dont il ne doit pas jouir non plus parce qu’elles choqueraient l’égalité tout de même. »18
 
La doctrine sociale de l’Église russe considère en revanche l’État républicain comme un phénomène transitoire, dessiné à se consumer en enfer.19 De même du point de vue ecclésiologique l’État-nation est vu comme ce qui contredit la juridiction méta-nationale de l’Église russe. En ce sens la principale ennemie de l’idéologie du « monde russe » du patriarcat de Moscou est l’Église grecque-catholique. En 1946, le patriarcat de Moscou a cherché à l’étouffer par l’organisation d’un pseudo-synode à Lviv. Depuis la sortie des catacombes de cette Église en 1989, le patriarcat de Moscou ne cesse de la dénoncer et de la rendre responsable de tous ses problèmes. Or, la principale caractéristique, de cette Église grecque-catholique, – c’est précisément là où l’Église russe est la plus fragile –, est qu’elle ne sacralise pas le monde russe comme espace fermé et pur. L’Église grecque catholique est l’héritière de l’Église orthodoxe de la Rous’ de Kiev qui par l’intermédiaire de son chef, le métropolite Isidore, a accepté le concile de Florence en 1439, et lui est restée fidèle jusqu’en 1596. Au XVIIe siècle, cette Église, acculée contre sa foi et son identité même à faire un choix entre Constantinople et Rome, a choisi Rome. Aujourd’hui cette Église cherche à retrouver sa triple identité d’orthodoxie dans la foi, de catholicité dans l’appartenance, et de résistance face à l’oppression. Cette identité, « métisse » pour les uns, « hybride » pour les autres, est comprise comme une menace par le patriarcat de Moscou. Son geste de 1596 a été compris comme une trahison par l’Église de Moscovie qui, à la différence de l’Église de Kiev, souhaitait d’abord la reconnaissance de son autocéphalie, ce qui la conduisit à maltraiter l’évêque grec qui venait lui annoncer la bonne nouvelle de l’unité entre les chrétiens. Ceci explique pourquoi le patriarcat de Moscou, depuis ce temps, a toujours considéré comme une trahison le choix de l’Église de Kiev. Cette vision du concile de Florence comme un faux concile, inauthentique, a prévalu dans l’historiographie russe et orthodoxe jusqu’à nos jours. Il faut dire que la situation politico-religieuse était radicalement différente au XVe siècle à Kiev, à Moscou et à Constantinople. J’ai rédigé un texte qui témoigne de la réhabilitation en cours de ce concile parmi les savants contemporains.20 Il ne s’agit pas d’idéaliser ce concile mais il ne s’agit pas non plus de le vouer aux gémonies. Rappelons simplement qu’un seul évêque seulement, Marc d’Ephèse, sur plusieurs centaines d’évêques orthodoxes, a refusé de signer l’acte d’union de 1439. Ce concile œcuménique fut le seul dans la longue histoire de l’Église à réunir ensemble le patriarche de Constantinople et le pape de Rome, qui tous deux avec le soutien de l’Empereur byzantin, présent lui aussi, et leurs évêques respectifs, ont soutenu l’union.
 
Le métropolite Hilarion Alfeyev, chef du département des relations extérieures du patriarcat de Moscou, rejette ces faits dans son livre L’Orthodoxie, Histoire et structures canononiques de l’Église orthodoxe paru à Moscou en 2008. Il mélange sans distinction dans son récit mythologique l’Église de la Rous’ de Kiev et l’Église de Moscovie. Ainsi, écrit-il au sujet du concile de Florence : « L’Église catholique considère le concile œcuménique. L’Orient orthodoxe l’a cependant rejeté, dans la mesure où l’Église Orthodoxe avait dû capituler, renoncer à sa tradition théologique séculaire. L’Église russe fut la première à repousser l’union. »21 Ceci est faux. Or c’est un point qui détermine toute la mythologie du patriarcat de Moscou aujourd’hui comme l’avait remarqué le père Serge Boulgakov, alors qu’il vivait en Crimée en 1921, dans son livre Sous les remparts de Chersonnèse traduit en français par Bernard Marchadier. L’Église orthodoxe de la Rous’ de Kiev est celle qui est restée fidèle le plus longtemps possible à cette union. Encore en 1630 le métropolite Mohyla de Kiev écrivait au pape pour rétablir l’union avec Rome. Mais cette histoire gêne la mémoire mythologique de l’Église Orthodoxe. C’est pourquoi Hilarion critique violemment et très régulièrement l’Église grecque catholique ukrainienne, héritière de l’Église de Kiev. Le 22 mars, il a reproché en particulier au chef de cette Église, Mgr Sviatoslav Schevchuk, ainsi qu’au patriarche Philarète, le chef de l’Église orthodoxe ukrainienne du patriarcat de Kiev, de s’être rendus aux États-Unis en février 2014 pour obtenir un soutien du Département d’État américain. Il s’agit là pour, H. Alfeyev, d’une « immixtion irresponsable » de l’Église dans les affaires de l’État.22
Le jeune théologien ukrainien grec catholique Anatole Babinsky n’a pas manqué de lui répondre le 2 avril dans la revue ukrainienne Patriarkhat.23 Il ne s’attarde pas sur le fait paradoxal que ce soit l’Église russe, dont on sait les liens intimes avec le Kremlin, qui reproche à l’Église grecque catholique de s’impliquer dans les affaires de la cité. Il note toutefois que l’Église russe, si prompte à dénoncer les violences en Ukraine, n’a pas dit un mot pour condamner l’annexion de la Crimée. De même, il ne comprend pas pourquoi l’Église russe considère que vouloir s’intégrer à l’Union européenne est contradictoire avec le désir de protéger sa propre culture. Il cherche à répondre sur l’essentiel, à savoir la légitimité théologique de la révolte politique de Maïdan. Le théologien grec catholique s’appuie avec habileté sur la doctrine sociale de l’Église russe elle-même pour montrer que la désobéissance civile est légitime lorsque la nation et la foi orthodoxe sont menacées par l’État. De plus Babinsky reproche au hiérarque russe de n’être pas cohérent avec l’orthodoxie de la foi. En effet, l’Église russe a reconnu les accords de Balamand de 1993 qui reconnaissent à l’Église grecque catholique d’être une Église sui iuris dans la famille des Églises catholiques. L’Église russe voudrait que le Vatican interfère dans les affaires de cette Église. Ceci signifie qu’elle ne reconnaît plus la dimension juridique propre de cette Église grecque catholique. Il raisonne donc comme la théologie latine du XVIe siècle qui identifiait l’Église locale à une partie de l’Église, une partie qui plus est latine. L’Église russe, ajoute le théologien ukrainien, a manqué non seulement l’étape de la modernité mais celle de la post-modernité, de la globalisation. Babinsky, connu par ailleurs comme un expert bienveillant à l’égard de l’orthodoxie, recommande au métropolite une règle simple : reconnaître autrui comme celui-ci se définit lui-même. « Imaginez-vous, ajoute-t-il avec humour, que le Vatican vous demande de vous conformer sans discussion aux décisions du patriarcat de Constantinople en arguant du fait que l’Église orthodoxe est une. » Babinsky reproche également au métropolite russe de ne pas comprendre Maïdan, de ne pas voir qu’il s’est agi d’une manifestation pacifique jusqu’à ce que le pouvoir corrompu de Yanoukovytch fasse tirer sur son propre peuple. Pour lui, la meilleure preuve que le patriarcat de Moscou se trompe, est dans le fait que de nombreux évêques orthodoxes de l’Église orthodoxe ukrainienne relevant de Moscou ont condamné l’agression du Kremlin et l’annexion de la Crimée.
 
Au fond, conclut Babinsky, en comparant la doctrine sociale de l’Église russe, dont il montre la tendance statolâtrique, avec celle de l’Église catholique, il existe deux conceptions des relations entre l’Église et l’État. Ces conceptions ne sont pas d’ordre confessionnel, ajoute-t-il, de façon caractéristique, puisque les Églises catholique et orthodoxe en Ukraine partagent le même point de vue. Celui-ci consiste à considérer que l’Église, séparée du pouvoir de l’État, n’est pas séparée de la société et des processus qui s’y déroulent. Alors que l’Église russe ne se définit que dans sa relation à l’État, les Églises en Ukraine se positionnent à la fois par rapport à l’État et par rapport à la société. Dans cette seconde perspective, ce qui devient central c’est la défense de la dignité de la personne humaine et non uniquement les intérêts de l’État ou de la société : l’État doit servir la société et la société doit permettre l’accomplissement de chacun. À l’inverse, dans la doctrine de l’Église russe, on trouve « une sacralisation du pouvoir qui est appelé à protéger par tous les moyens la société du péché ».
 
Le patriarcat de Moscou accorde peu d’attention à ce type de critique. En revanche, il réalise des films diffusés sur les grandes chaînes de télévision russe qui célèbrent la Sainte Russie et l’unité du monde civilisationnel russe. En 2013, le métropolite Hilarion a réalisé un film intitulé « Le deuxième baptême de la Rous’ » qu’on peut visionner sur youtube et qui décrit le « renouveau » de l’Église russe des années 1990 comme le résultat de l’action du patriarcat de Moscou. Ce lien de cause à effet est discutable pourtant. Car la vague de retour à l’Église des Russes dans les années 1990 est le résultat d’abord de l’effondrement du communisme et de son athéisme scientifique. Le patriarche Kirill intervient pour présenter sa priorité du rassemblement des terres de la Sainte Russie. On fait même un parallèle entre le Dieu trinitaire et la trinité de la Russie, de l’Ukraine et du Bélarus. Dans ce film, le président Poutine intervient en personne pour raconter comment il a été baptisé enfant en cachette et combien Staline aimait l’Église russe puisqu’il s’est adressé au peuple russe en 1941 non pas comme à des camarades mais à la manière chrétienne comme à « des frères et des sœurs ». Poutine explique aussi combien l’Église est utile à sa politique étrangère…
 
Ce type de film de propagande peut avoir beaucoup d’effet sur le simple peuple mais il aura du mal à convaincre l’intelligentsia. Des spécialistes comme N. Mitrokhin ont montré que les paroisses missionnaires aujourd’hui résultent plus de l’action du père Georges Kotchetkov, du père Alexandre Men’ ou du père Paul Adelgheim, que du résultat de la reconstruction dans les années 1990 de la cathédrale du Saint Sauveur à Moscou. C’est d’ailleurs dans ce temple officiel du patriarcat de Moscou qu’en 2012 les chanteuses du groupe Pussy Riot ont choisi de prier la Vierge de débarrasser la Russie de Poutine. Dans ce film du métropolite Alfeyev, pas à un seul instant l’Église actuelle ne s’interroge sur les raisons des persécutions violentes dont elle a été l’objet dans les années 1920-1930. Elle se présente uniquement comme victime et elle ne songe pas un seul instant à se remettre en question et moins encore à demander pardon pour ses longues années de compromission avec le régime tsariste puis à partir de 1927 avec le régime soviétique. Quelques figures courageuses comme le diacre André Kouraiev ou comme le père Paul Adelgheim ont critiqué cette attitude irresponsable du patriarcat de Moscou et lui ont reproché l’imposition d’une verticale du pouvoir tyrannique au sein de l’Église russe. Mais elles ont été marginalisées ou assassinées. Le diacre André Kouraiev a été « démissionné » de son poste d’enseignement à l’académie de théologie au mois d’octobre 2013. Le père Paul Adelgheim a été assassiné au mois de juillet 2013 dans des conditions qui restent non élucidées.






Conclusion
Ces brèves remarques sur la nouvelle idéologie du Kremlin incitent à travailler sur le mythe russe plutôt qu’à l’ignorer ou à le considérer comme vulgaire et déplaisant. C’est la raison pour laquelle Berdiaev consacra les dernières années de sa vie à écrire, et à publier, en 1946, un livre intitulé L’idée russe. Il cherchait précisément dans ce livre à saisir le mythe russe, compris comme une mémoire collective inconsciente, et à l’illuminer, à le révéler à la partie consciente de l’imaginaire collectif. La mythologie russe de Berdiaev était profondément personnaliste. Mais cet aspect de son œuvre est ignoré aujourd’hui en Russie par les élites comme par la classe politique. Tandis qu’en France certains ont cru, à tort, que Berdiaev était devenu pro-soviétique. C’est pourtant sa vision personnaliste de l’histoire russe, à mon sens, qui pourra un jour permettre à la Russie de prendre ses distances avec le poutinisme tout en restant fidèle à son identité profonde : « Le vrai but, écrivait Berdiaev en 1933, n’est pas la liberté économique, c’est la liberté de l’économie. Nous, nous disons que la personne doit être gouvernée non pas par l’intérêt individuel mais par le service social d’un but méta-personnel. La société doit être organisée de telle façon à ce que la valeur suprême de la personne, de toute personne, devienne son principe, et non la société, l’État ou la Nation. Cela signifie que la socialisation de l’économie, le dépassement de l’individualisme économique doivent se faire au nom de la personne, de telle façon à ce que celle-ci puisse disposer d’une réelle et non d’une formelle liberté. »24
 
La vision de Berdiaev n’est pas isolée. Ses amis Nicolas Zernov, Maria Skobtsova et Georges Fedotov ont écrit des articles éclairants sur le mythe de la Sainte Russie dans le même souci de purification de la mythologie. Ils ont reconnu la soif de justice et de vérité qui imprègne l’histoire de la culture russe. Mais pour comprendre l’avènement de Lénine et Staline dans l’histoire russe, ils ont voulu faire acte de repentir, ce que n’est toujours pas prête à faire aujourd’hui l’Église russe. Ils ont montré qu’à un certain moment de son histoire l’Église russe a fait fausse route. Pour Georges Fedotov, auteur d’un article célèbre « La tragédie de la sainteté de la Rous’ ancienne » publié en 1931, c’est pour n’être pas parvenue à gérer le conflit entre possesseurs et non-possesseurs au XVIe siècle que l’Église fut conduite à se jeter dans les bras de l’État, ou au contraire à produire une intelligentsia de plus en plus anti-religieuse. Pour Maria Skobcova, dans un texte écrit en 1937 « Les types de la vie spirituelle », c’est pour s’être figée dans une spiritualité esthétique, synodale et ritualiste que l’Église a perdu le sens évangélique de l’orthodoxie chrétienne comme vie en Christ dans l’Esprit. Pour Nicolas Zernov enfin, dans un article publié en 1936 dans Pout’ intitulé « Moscou, 3e Rome », c’est en retrouvant le cœur de son identité, à savoir le rejet de la violence et la prise sur soi de la souffrance d’autrui, l’ecclésialisation de la vie et la redécouverte de la catholicité de l’Église, que la Russie parviendra enfin à accomplir la mission universelle qu’elle aspire tant à apporter au monde. Laissons ici ces textes qui demanderaient à être découverts de toute urgence en Russie comme en France.25
 
Car il y a plus urgent. Le discours mythologique, comme l’a montré Gilbert Durand, est une réalité mutante qui s’adapte en fonction des événements. J’ai été frappé par les paroles du journaliste russe travaillant en Ukraine après avoir travaillé en Russie, Vladik Shouster, l’un des hommes qui connaît le mieux la mentalité des hommes politiques russes et ukrainiens et en particulier celle de Poutine. Pour lui la nouvelle idéologie du Kremlin est en train de muter vers la notion de « croisade » et notamment vers la sauvegarde des trésors sacrés du berceau de la Russie, à savoir Kiev. Voici ce qu’il a expliqué le 6 avril 2014 dans une interwiew : « La Crimée en soi c’est très peu pour Poutine. Poutine a besoin de Kiev. Poutine a besoin de la Laure de Petchersk, la mère des villes de la Rous’. Le fondement de l’orthodoxie vient de là. La Crimée en soi ne pourra pas longtemps le satisfaire. Lorsque dans un mois ou deux son taux de popularité baissera il aura besoin d’autre chose. Je ne suis pas au fait de l’état psychique de Poutine, mais je crois qu’il ressemble à un éternel dragon insatiable. Et je crains ce qui va se passer lorsque les sondages plongeront. Je le vois comme un croisé qui veut libérer le tombeau du Christ. C’est une plateforme idéologique qui peut réunir la majorité de la population parmi les orthodoxes dans la Fédération de Russie. C’est plus compréhensible que le ‘monde russe’ qui est une construction abstraite et qui doit être longtemps expliquée. Tandis qu’il peut accroître ses sondages avec le thème de l’unité de l’Église, de la glorification du patriarcat de Moscou, du rétablissement du pouvoir matériel et spirituel (n’oublions pas que le patriarcat de Moscou a là-bas des propriétés matérielles). Je pense que Poutine pense dans ces catégories. »26
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VIII
L’impossible scénario de la Grande Russie


Victor Chenderovitch, dans un article devenu célèbre, « Poutine et la patineuse », paru le 10 février 2014 à Moscou, a comparé les Jeux Olympiques de Sotchi avec les Jeux Olympiques de Munich en 1936. Effrayé par la récupération ultra-nationaliste de l’histoire russe au cours de la cérémonie d’ouverture du 7 février, il y décrit l’État russe comme un parasite de la nation, et Poutine, comme un usurpateur qui ne s’intéresse uniquement qu’à sa propre côte de popularité. Le satiriste russe a été traité, après cette publication sur le blog de Ekho Moskvy, de traître à la nation. Un procès lui a même été fait qui l’oblige aujourd’hui à débourser un million de roubles. Deux mois plus tard, le 30 avril, l’intellectuel russe persiste et signe. « Je ne regrette rien, explique-t-il à la journaliste de Ukrainska Pravda. Au contraire je ne pensais pas être autant dans la vérité. Hitler a attendu trois ans après les JO de Munich pour envahir la Tchécoslovaquie. Poutine a croqué la Crimée au lendemain de la clôture des Jeux de Sotchi. »
 
Cette agression est d’autant plus choquante que la Russie a signé le mémorandum de Budapest le 5 décembre 1994 avec les États-Unis et l’Angleterre garantissant à l’Ukraine la protection de la souveraineté de ses frontières en contrepartie de la dénucléarisation du pays. Ce texte a été signé par la suite par la France et la Chine. Selon le mémorandum, la Russie, les États-Unis et le Royaume-Uni s’engagent, en contrepartie de l’adhésion de l’Ukraine au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et du transfert de son arsenal nucléaire à la Russie à : Respecter l’indépendance et de la souveraineté ukrainienne dans ses frontières actuelles ; S’abstenir de toute menace ou usage de la force contre l’Ukraine ; S’abstenir d’utiliser la pression économique sur l’Ukraine en vue d’influencer sa politique ; Demander l’aval du Conseil de sécurité des Nations unies si des armes nucléaires sont utilisées contre l’Ukraine ; S’abstenir d’utiliser des armes nucléaires contre l’Ukraine ; Consulter les autres parties prenantes si des questions se posent au sujet de ces engagements. » Le texte a été signé par Léonide Koutchma, Boris Eltsine, John Major, Bill Clinton puis par les présidents François Mitterrand et Jiang Zemin.





1. L’agression masquée de la Russie en Ukraine
Le lancement de la guerre russo-ukrainienne s’est déroulé en trois étapes. Du 27 février au 18 mars 2014 a eu lieu la prise de la Crimée par la Russie, dans un premier temps masquée derrière « des forces ukrainiennes d’auto-protection », puis reconnue par V. Poutine. Puis du 18 mars au 20 avril, a eu lieu la prise de contrôle par la Russie, masquée à nouveau derrière des « séparatistes » ukrainiens, de deux régions de l’Est ukrainien, le Donbass et, dans une moindre mesure, la région de Louhansk. Depuis le 20 avril, a commencé l’opération anti-terroriste du gouvernement ukrainien, qui oblige la Russie à se démasquer à nouveau à partir du 7 mai lorsque le président Poutine appelle les séparatistes à ne pas organiser de référendum dans l’immédiat tout en gardant ses chars aux frontières de l’Ukraine.
 
La Crimée était composée avant le 18 mars, d’une République autonome au sein de la Fédération d’Ukraine, et d’une ville, Sébastopol, qui disposait de son autonomie propre tout comme Kiev. L’annexion de la Crimée a été très probablement programmée de longue date, mais simplement comme une possibilité. Il est clair que la victoire de Maïdan à partir du 20 février a précipité les choses. Du reste, c’est probablement le 21 février, au moment où tout a basculé à Kiev, et que Vladimir Loukine est reparti bredouille à Moscou, que la décision d’annexer la Crimée à Moscou a été prise puisque c’est à ce moment que le Parlement de Crimée a annoncé une session exceptionnelle. Le 23 février, le Parlement de Crimée, réuni en catastrophe, tient une session sous la pression d’hommes armés. Il annonce qu’il ne reconnaît pas le nouveau président par interim ukrainien. Il élit le 27 février, sous la pression d’hommes armés, un nouveau premier ministre Serguei Axionov. La presse ukrainienne a présenté les principaux acteurs de ce coup d’État :1 Serguei Axionov, le premier ministre de la région de Crimée, et Vladimir Konstantinov, le président du Parlement de Crimée. Les deux hommes sont des escrocs de notoriété publique. Le premier, né en Moldavie en 1972, dispose d’un passeport ukrainien depuis 1997. Il est connu sous le nom de Goblin et fait partie du grand banditisme de la péninsule (il a fait ses armes dans le milieu des « Grecs »). Créateur de multiples sociétés anonymes, dont un centre commercial à Simféropol (Berg), et de journaux comme Le Courrier Russe de Crimée, il est suspecté par la justice ukrainienne d’avoir participé à plusieurs meurtres.2 C’est à partir de 2008 qu’il est repéré par les services secrets russes et devient bientôt député au Parlement de Crimée en 2010. M. Bakharev, le vice-président du Parlement, l’accuse de prendre le contrôle, grâce à ses titushkis, puis de privatiser à son profit un pensionnat pour enfants paralysés. Axionov accuse son détracteur de diffamation, mais il perd son procès.3 Le second, Vladimir Konstantinov, avec sa société Konsol, a bâti un empire immobilier mafieux qui a la haute main sur toutes les constructions de bâtiments publics en Crimée. Ils sont tous les deux largement endettés non seulement auprès des banques de Crimée (Konstantinov a été condamné par la Cour de Crimée le 17 février pour des dettes de plusieurs centaines de millions de grivnas), de Kiev (Konstantinov doit plus d’un milliard de grivnas rien qu’à une seule banque ukrainienne, la Ukreximbank) mais aussi auprès des banques russes, ce qui explique pourquoi plusieurs députés ukrainiens les considèrent comme des marionnettes du Kremlin, entièrement pieds et poings liés.
 
Le 27 février, des hommes en uniformes verts prennent le contrôle de la presqu’île. Poutine niera le 2 mars qu’il s’agit de soldats russes, mais il le reconnaîtra dans un second temps le 18 mars. Le chef d’état-major ukrainien en Crimée, Denis Berezovsky, fait défection et se met sous l’autorité du premier ministre de Crimée. Le Conseil de la Fédération russe autorise le 1er mars l’armée russe à envahir l’Ukraine afin de répondre à la « demande de secours » du premier ministre Axionov. Les membres du Conseil de la Fédération reçoivent de fausses informations de la part de sa présidente Mme Matvienko selon lesquelles des citoyens russes auraient été tués en Crimée. Encore masquée, la Russie, par la voix de Serguei Lavrov, fait une offre aux États-Unis, le 5 mars, de « médiation » à un certain nombre de conditions : que l’Ukraine ne signe pas le traité d’association avec l’UE, repousse ses élections présidentielles du 25 mai, donne au russe le statut de langue d’État, et adopte une constitution fédéraliste à la bosniaque.4 Ces propositions sont repoussées par les chancelleries occidentales.
 
Les Russes sont donc passés à la seconde phase de leur opération. Le ministre de la défense russe S. Choïgu décide de masser, au prétexte d’exercices militaires, plus de 30 000 hommes à la frontière Est de l’Ukraine. À cela s’ajoute la présence en Crimée de 25 000 soldats russes. Sous leur pression, le Parlement de Crimée vote la tenue d’un référendum sur la question d’une autonomie renforcée. Il est prévu d’abord pour le 25 mai. Kiev dénonce l’illégalité de ce référendum. Aussi est-il décalé au 30 mars puis au 16 mars. Au cours de la campagne, de nombreux journalistes sont arrêtés, des activistes torturés, des observateurs de l’OSCE et de l’ONU interdits de territoire. Les chaînes de télévision ukrainiennes ne peuvent plus diffuser, tandis qu’à l’inverse, les télévisions russes déploient leur propagande contre le gouvernement de Kiev et la « persécution » des « Russes » en Crimée. Des unités tchétchènes, dirigées par le funeste Ramzan Kadyrov, un russe qui dirige d’une main de fer la République de Tchétchénie, sèment la terreur notamment auprès de la communauté tatare. Celle-ci annonce très vite son refus de participer au référendum. Les militaires ukrainiens se rendent les uns après les autres entre le 10 et le 25 mars tandis que la flotte ukrainienne est nationalisée par Axionov.
 
Le gouvernement ukrainien n’a pas su réagir immédiatement. Par surprise, impréparation, défection d’un certain nombre de cadres de l’armée et de la police qui se sont révélés être des agents au service de la Russie, mais aussi l’espoir qu’une solution non violente du conflit pourrait être trouvée. Ce n’est que le 5 mars que le tribunal de Kiev a demandé l’arrestation du président de l’Assemblée de Crimée V. Konstantinov.5 Mais il était déjà trop tard. Les casernes ukrainiennes stationnées en Crimée étaient encerclées. Dès le 11 mars, avant même le référendum, le Parlement criméen proclame son indépendance et celle-ci est reconnue par le ministère russe des affaires étrangères. De même, ce n’est que le 15 mars que la Rada de Kiev, qui attendait la décision de la Commission de Venise déclarant ce même jour que le référendum est illégal, dissout le Parlement de Crimée. Le lendemain le « référendum », qui ne proposait pas le choix aux Criméens de rester dans la République d’Ukraine, donne selon Moscou « une majorité de 96 % sur 80 % de votants » à ceux qui veulent se rattacher à la Russie. Mustafa Djemilev, leader historique des Tatars de Crimée, a contesté les chiffres russes en affirmant qu’en réalité plus de 60 % de la population avait boycotté le référendum. De plus, de nombreuses infractions ont été signalées par des journalistes ukrainiens qui ont pu se maintenir sur la presqu’île. Malgré les condamnations des chancelleries occidentales, l’isolement total de la Russie au Conseil de sécurité de l’ONU le 15 mars, Poutine signe avec Axionov et Konstantinov le 18 mars au Kremlin le document d’annexion de la Crimée avec Sébastopol à la Fédération de Russie. Dix jours plus tard, la Russie abroge unilatéralement les Accords de Kharkov entre l’Ukraine et la Russie qui prévoyaient le stationnement de la flotte russe à Sébastopol jusqu’en 2042 en contrepartie de réductions pour le prix du gaz.
 
La deuxième phase de la guerre a commencé simultanément avec l’annexion de la Crimée. Humiliée à nouveau à l’ONU par l’Assemblée générale cette fois (puisque seulement 11 pays la soutiennent sur un total de 169, des pays qui plus est à la réputation douteuse comme la Corée du Nord ou le Soudan), incapable d’empêcher la signature le 21 mars du traité d’association entre l’UE et l’Ukraine (volet politique), ne recevant aucune réponse de la Pologne, de la Roumanie et de la Hongrie au sujet de sa proposition de partager l’Ukraine en zones d’influence, la Russie décide d’aller au bout de sa logique guerrière de déstabilisation de l’Ukraine. Ne reconnaissant pas le nouveau gouvernement ukrainien, continuant à protéger V. Yanoukovytch et un certain nombre de ses anciens ministres, elle veut à tout prix empêcher les élections présidentielles ukrainiennes du 25 mai. Elle promet dès le 15 mars par la voix de S. Lavrov de « protéger » les citoyens de Kharkov, Donetsk et Louhansk. Trois semaines plus tard les premiers « séparatistes » ukrainiens appuyés de membres des services du GRU, le service des renseignements de l’armée russe, coordonnés par le colonel Strelkov, prennent d’assaut des bâtiments publics ukrainiens. Les premières prises ont lieu à Donetsk le dimanche 6 avril au siège de l’administration régionale. Les « séparatistes » annoncent la création d’une République de Donetsk rattachée à la Russie. Au même moment des tentatives d’assaut ont lieu à Kharkiv, Mykolaïv et Dnipropétrovsk mais elles sont repoussées par la police locale. Le ministre de l’intérieur Avakov dénonce la Russie après avoir intercepté des conversations avec des militaires russes basés de l’autre côté de la frontière. De nombreux citoyens russes sont également arrêtés parmi les dits séparatistes dont Pavel Goubarev le chef des « séparatistes » de Donetsk. Une deuxième vague d’attentats a lieu à partir du 12 avril, à Sloviansk et dans d’autres villes du Donbass. À Sloviansk, centre de la rébellion, plus de 800 personnes sont des combattants armés de matériel militaire russe. Le lendemain, le président par interim, Olexandre Tourtchinov, prend la parole pour annoncer à son pays que la Russie mène une guerre contre l’Ukraine et décide d’une opération anti-terroriste. Mais d’une part, il apparaît que les premières troupes qu’il envoie à Sloviansk ne sont absolument pas préparées à ce type d’exercice. Et d’autre part, la Russie menace d’intervenir au cas où l’Ukraine mettrait son opération en œuvre. Aussi décide-t-il de stopper ses troupes. La Russie accélère alors la prise de contrôle du Donbass (avec des attaques à Kramatorsk, à Gorlovka et dans une dizaine de villes encore) ainsi que de la région de Louhansk.
 
Les États-Unis et l’UE tentent de mener une opération de désescalade avec la Russie et l’Ukraine à Genève le 17 avril. Voici le texte de la résolution signé par les quatre ministres des affaires étrangères :
 
« La réunion de Genève sur la situation en Ukraine a convenu d’étapes initiales concrètes pour désamorcer les tensions et rétablir la sécurité pour tous les citoyens. Toutes les parties doivent s’abstenir de toute violence, intimidation ou provocation. Les participants ont fermement condamné et rejeté toutes les expressions d’extrémisme, de racisme et d’intolérance religieuse, y compris l’antisémitisme. Tous les groupes armés illégaux doivent être désarmés ; tous les bâtiments occupés illégalement doivent être restitués à leurs propriétaires légitimes ; toutes les rues, places et autres lieux publics occupés illégalement dans les villes ukrainiennes doivent être évacués. Une amnistie sera accordée aux manifestants et à ceux qui ont quitté les bâtiments et autres lieux publics et remis les armes, à l’exception des personnes reconnues coupables de crimes capitaux. Il a été convenu que la mission spéciale de surveillance de l’OSCE devrait jouer un rôle de premier plan en aidant les autorités ukrainiennes et les collectivités locales dans la mise en œuvre immédiate de ces mesures de désescalade partout où elles sont le plus nécessaires, à commencer dans les prochains jours. Les États-Unis, l’Union européenne et la Russie s’engagent à soutenir cette mission, y compris en fournissant des observateurs. Le processus constitutionnel annoncé sera inclusif, transparent et responsable. Il comprendra l’établissement immédiat d’un large dialogue national, ouvert à toutes les régions de l’Ukraine et groupes politiques, et permettra la prise en compte des commentaires du public et des amendements proposés. Les participants ont souligné l’importance de la stabilité économique et financière en Ukraine et seraient prêts à discuter d’un appui supplémentaire lorsque les étapes ci-dessus seront mises en œuvre. »6
 
Mais V. Poutine, au même moment à Moscou, donne une conférence de presse invalidant l’action de désescalade de S. Lavrov et parle désormais de l’Ukraine du Sud et de l’Est comme d’une région russe qui s’appelait autrefois la Nouvelle Russie (Novorossija). De plus le document adopté à Genève qui prévoit la libération des bâtiments n’est pas respecté par les « séparatistes ». L’opinion publique mondiale prend alors conscience que la Russie ne souhaite pas apaiser la situation tout en se masquant derrière l’action des « séparatistes » ukrainiens. Face à cette prise de conscience, à la fin avril, le colonel Strelkov, un officier russe du GRU, prend la parole devant les médias pour reconnaître qu’il est bien l’organisateur des prises de bâtiments publics en Ukraine de l’Est et du Sud.
 
Les autorités ukrainiennes, passé un délai de quelques jours, comprennent que la Russie n’a cherché qu’à gagner du temps et à consolider ses positions. Arsène Avakov, le ministre de l’intérieur, lance le 24 avril une vaste opération anti-terroriste. Elle engrange ses premiers succès les 1er et 2 mai. Mais c’est à ce moment-là qu’à lieu le drame d’Odessa. Le 2 mai, à la suite de provocations de plus de 2000 « séparatistes » (parmi lesquels de nombreux Russes), des supporters du club de football d’Odessa cherchent à répondre. La police de la ville ne fait rien pour séparer les uns et les autres. Au bout du compte l’immeuble du bâtiment des syndicats est incendié. Plus de 60 personnes, dont un grand nombre de « séparatistes », périssent et on compte plusieurs dizaines de blessés de part et d’autre. Le chef de la police que le ministre de l’intérieur accuse d’avoir sciemment laissé faire pour provoquer le chaos et le désir de vengeance est limogé. John McCain annonce alors que les États-Unis sont prêts à envoyer du matériel militaire à l’Ukraine. De son côté, le Kremlin fait savoir qu’il prévoit des défilés importants en Crimée le 9 mai pour la célébration de « la victoire de l’URSS sur les fascistes ». Le président Tourtchinov déclare que des provocations risquent de se produire partout dans le pays et notamment à Kiev. Les sanctions des Américains et des Européens n’ont à aucun moment gêné l’action des Russes. Celles-ci concernent essentiellement l’interdiction de visas et le gel des comptes à l’étranger d’une quarantaine de personnalités du nouveau gouvernement de Crimée, de l’entourage de Yanoukovytch, et de l’entourage de V. Poutine. À l’exception de quelques banques russes ciblées par les États-Unis, elles n’ont eu jusqu’à présent qu’une valeur symbolique. La plupart des dirigeants russes ont reçu l’ordre depuis 2011, de la part du président Poutine, de rapatrier leurs biens. D’autres les ont cachés dans des paradis fiscaux. Mais, au début du mois de mai, les dirigeants Européens comme F. Hollande et A. Merkel annoncent que, dans le cas où la Russie continuerait son agression, et empêcherait la tenue des élections présidentielles ukrainiennes, ils passeraient à des sanctions économiques. Celles-ci auraient des conséquences autrement plus importantes pour la Russie dont le premier partenaire commercial est l’Union européenne. Elles auraient également un effet sur l’économie européenne puisque la Russie pourrait adopter des mesures de rétorsion en matière de politique énergétique.






2. L’échec programmé de l’annexion de la Crimée
L’annexion de la Crimée, suivie de la tentative d’annexion de la région de Novorossija, est à la fois l’aboutissement de la mythologie poutinienne et la principale erreur de Poutine. On a étudié déjà les failles profondes de cette mythologie. Il convient désormais de présenter l’erreur stratégique du président russe. Son discours d’annexion de la Crimée, le 18 mars au Kremlin, est à cet égard tout à fait essentiel non seulement pour comprendre sa logique mais aussi pour montrer qu’elle ne peut conduire qu’à l’échec.7 Je ne m’attarderai pas sur le style du discours. C’est ouvertement un discours polémique comme le montrent les propos du président russe à l’égard du gouvernement ukrainien : « Cependant, ceux qui étaient derrière les derniers événements en Ukraine avaient un ordre du jour différent : ils préparaient un nouveau renversement du gouvernement ; ils voulaient s’emparer du pouvoir et ne reculaient devant rien. Ils ont eu recours à la terreur, à l’assassinat et aux pogroms. Des nationalistes, des néo-nazis, des russophobes et des antisémites ont exécuté ce coup d’État. Ils continuent à donner le ton en Ukraine jusqu’à ce jour. » Le président Poutine est clairement de mauvaise foi. Il affirme en outre que les Criméens ont été menacés par le nouveau gouvernement ukrainien. « Face à ces événements, les habitants de Crimée et de Sébastopol se sont tournés vers la Russie pour qu’elle les aide à défendre leurs droits et leurs vies et à empêcher la propagation des événements qui se déroulaient et sont toujours en cours à Kiev, Donetsk, Kharkov et dans d’autres villes ukrainiennes. Naturellement, nous ne pouvions pas laisser cet appel sans réponse ; nous ne pouvions pas abandonner la Crimée et ses habitants en détresse. Cela aurait été une trahison de notre part ». Alors que l’intervention russe a commencé, comme on l’a vu, avant même que le nouveau premier ministre ukrainien ne soit nommé. V. Poutine a même l’aplomb de nier ce que les caméras du monde entier ont filmé : « Ils n’arrêtent pas de parler de quelque intervention russe en Crimée, d’une sorte d’agression. Il est étrange d’entendre cela. Je ne connais pas un seul cas dans l’histoire où une telle intervention se soit produite sans un seul coup de feu et sans faire de victimes. » Il n’y aurait donc de guerre pour Poutine que lorsque le sang coule. Enfin, Poutine ne manque pas d’humour. Il se prévaut du soutien du peuple chinois et du peuple indien alors que le premier pays s’est abstenu à l’ONU tandis que le second pays a voté contre l’annexion de la Crimée. C’est aussi un discours populiste : « Ne croyez pas ceux qui veulent que vous ayez peur de la Russie et qui crient que d’autres régions suivront la Crimée. Nous ne voulons pas diviser l’Ukraine ; nous n’avons pas besoin de cela. Quant à la Crimée, elle était et demeure une terre russe, ukrainienne et tatare. » À peine quelques jours après ce discours, le GRU russe organisait les saisies de bâtiments administratifs dans le Donbass et le chef des Tatars de Crimée se voyait interdit de territoire dans son pays.
 
Je préfère me concentrer sur le fond de sa démonstration. Le président russe cherche à justifier l’annexion de la Crimée à l’aide de trois séries d’arguments : sociologiques, historiques, et juridiques. Son premier argument est d’affirmer que 82 % de l’électorat a pris part au vote et que 96 % d’entre eux se sont prononcés en faveur de la réunification avec la Russie. Il ajoute que « la péninsule de Crimée est aujourd’hui de 2,2 millions de personnes, dont près de 1,5 million sont Russes ». Ces chiffres sont faux. En effet V. Poutine confond à dessein l’origine ethnique avec la citoyenneté. La réalité est que seulement 58.3 % de la population de Crimée est ukrainienne d’origine russe. Être russophone ne signifie pas être russe. C’est tout le problème de la guerre russo-ukrainienne. L’État russe pense que là où on parle russe, la Russie doit assurer la protection de ces personnes. On n’imagine pas que la France organise un référendum en Wallonie au prétexte que la majorité des Belges sont francophones. C’est que l’État russe est influencé par l’Église Orthodoxe de Russie qui propose une vision ‘phylétiste’ ou ‘nationaliste’ de l’Église. Celle-ci propose ainsi depuis 2003 à la diaspora russe vivant à l’étranger de s’organiser selon le principe de la langue et de l’origine ethnique. Elle fait donc fi de la présence d’autres communautés orthodoxes appartenant à d’autres patriarcats et elle prend encore moins en compte la présence des autres Églises chrétiennes majoritaires dans ces pays. C’est une hérésie qui a été condamnée par l’Église Orthodoxe à la fin du XIXe siècle.
 
De plus, le recensement de 2001 montre que seulement 58,3 % de la population est ethniquement d’origine russe (il y a aussi 24,3 % de citoyens ukrainiens d’origine ukrainienne, et 12 % de citoyens d’origine tatare). On sait par ailleurs que le Medjlis des Tatars de Crimée a affirmé avoir reçu des chiffres d’une source confidentielle lui affirmant qu’une minorité seulement des Criméens s’était rendu aux urnes le 16 mars. Le Conseil russe des droits de l’homme affirme également que seulement 15 % des deux millions de Criméens ont voté pour un rattachement à la Russie (sur les 30 % de personnes qui se sont présentées aux urnes). Cette information, qui réduit encore les chiffres donnés par Mustapha Djemilev, a été confirmée par Svétlana Gannouchkina, une militante des droits de l’homme ayant effectué un voyage en Crimée début avril sur la télévision TSN.8 La meilleure preuve en est que le gouvernement russe a cherché à pousser violemment les citoyens de Crimée à réclamer leur passeport russe. Mais au 15 avril, il n’y avait que 170 000 personnes ayant reçu leur passeport russe. Or les médias russes ont fortement insisté sur le fait que l’ukrainien qui n’aurait pas demandé son passeport russe serait considéré comme un résident étranger et aurait des sanctions pouvant aller jusqu’à l’interdiction de résidence sur le territoire pendant 5 ans. Mais les Criméens n’ont pas voulu abandonner leur passeport ukrainien. D’autant plus qu’ils savent, depuis le 21 mars, qu’ils pourront circuler librement avec leur passeport ukrainien au sein de l’Union européenne avant la fin de l’année. Les Russes ont alors demandé aux Ukrainiens de déposer une attestation selon laquelle ils ne demandaient pas de passeport russe. Cette mesure a provoqué la panique et a poussé des centaines de milliers de Criméens à faire la queue devant les bureaux de la milice. Mais, selon Svétlana Gannouchkina, au 25 avril, il n’y avait pas plus de 20 % de la population ayant demandé un passeport russe. S. Gannouchkina ajoute que, en plus de la crise économique, de la paralysie du système bancaire et de l’anarchie administrative, la situation humanitaire en Crimée s’est gravement détériorée depuis l’intervention russe. Les médias ukrainiens sont interdits de diffusion et un certain nombre de sites internet ukrainiens ont été obligés de fermer. Les services notariaux ont reçu ordre de bloquer toute tentative de vente de biens immobiliers. Les minorités ethniques sont victimes de violence à l’école. Les services religieux ne peuvent plus avoir lieu en langue ukrainienne. Le patriarcat de Kiev doit réenregistrer ses paroisses, ce qui pourrait conduire à sa disparition puisque c’est une Église qui n’est pas reconnue par le gouvernement russe. Les Tatars de Crimée ont même proposé aux fidèles orthodoxes du patriarcat de Kiev de venir célébrer dans leurs mosquées, ce qui serait un cas unique au monde. Le résultat est qu’à part Sébastopol, la population de Crimée vit une période d’abandon et de désespoir profond. Même à Simféropol, selon S. Gannouchkina, apparaît un sentiment de lassitude fataliste. Les Tatars sont vent debout contre le régime de Crimée depuis que M. Djemilev, leur leader historique, a été interdit de territoire en Crimée par la Russie. Ce dernier avait déclaré, à la suite du discours de V. Poutine, dans lequel ce dernier avait proposé de réhabiliter le peuple tatar, que c’était le peuple russe qui devait au contraire être réhabilité vis-à-vis de la communauté tatare. On sait que le gouvernement soviétique a déporté en trois jours tout le peuple Tatar de Crimée les 18-21 mai 1944. La Rada de Kiev, à l’inverse, a adopté un texte, le 17 avril, « garantissant des compensations aux minorités déportées en raison de leur nationalité ». Bien que ce texte aurait dû être adopté depuis des années par l’Ukraine, les Tatars se sentent de citoyenneté ukrainienne et non russe.
 
Le 2e argument de V. Poutine est historique. « Tout en Crimée évoque notre histoire et notre fierté communes. C’est l’emplacement de l’ancienne Chersonèse Taurique, où le Grand-prince Vladimir Ier a été baptisé. Son exploit spirituel, à savoir l’adoption du christianisme orthodoxe, a prédéterminé la base globale de la culture, de la civilisation et des valeurs humaines qui unissent les peuples de la Russie, de l’Ukraine et de la Biélorussie. Les tombes des soldats russes dont la bravoure a permis l’intégration de la Crimée à l’Empire russe se trouvent également en Crimée. C’est aussi Sébastopol – une ville légendaire ayant une histoire exceptionnelle, une forteresse qui constitue le lieu de naissance de la Flotte russe de la mer Noire. (Applaudissements). » On a déjà parlé suffisamment des dangers du lien de continuité exclusif que Poutine et le patriarche de Moscou Kirill établissent entre la Rous’ de Kiev et la Russie actuelle. Rappelons encore une fois que l’État russe ne prend naissance qu’au XVIIe siècle. Par ailleurs, s’il est vrai que Catherine II a signé un traité avec les Ottomans en 1774 à Kütchük Kaynardja, la Crimée y devient indépendante. Dans les faits le khanat devient un protectorat russse. Mais les Russes n’ont occupé physiquement la Crimée qu’après leur défaite lors de la guerre de 1854-1856 contre la France et l’Angleterre. On trouve encore un cimetière français à Sébastopol datant de cette période. La Crimée n’est donc devenue une colonie russe qu’entre la fin des années 1850 et 1922. C’est à partir des années 1860 seulement que furent construites de somptueuses villas sur la côte pour l’aristocratie russe. Les empereurs de Russie avaient leur palais à Livadia. Après la révolution de 1917, il est faux de dire que la Crimée soit devenue russe puisque fut créée une République socialiste soviétique de Crimée. Elle n’est redevenue russe qu’à partir de 1945 et Sébastopol en 1948. Le 19 février 1954, en pleine période de décolonisation dans le monde, Nikita Khrouchtchev ne fit que rendre à l’Ukraine son bien en intégrant l’oblast de Crimée à la République socialiste soviétique d’Ukraine. En 1991, la population de Crimée a confirmé par référendum son attachement à la République d’Ukraine.
On est donc loin des affirmations suivantes de V. Poutine qui joue sur la mémoire des générations et non sur l’histoire : « Dans les cœurs et les esprits des gens, la Crimée a toujours été une partie inséparable de la Russie. Cette conviction profonde est fondée sur la vérité et la justice et a été transmise de génération en génération, au fil du temps, en toutes circonstances, malgré tous les changements dramatiques que notre pays a connus tout au long du XXe siècle. » La Crimée a appartenu à la Russie comme on l’a vu au cours de son histoire moins de 80 ans. Il est bien vrai que Sébastopol est resté vingt ans de plus sous domination russe. Mais il existait précisément des accords historiques entre l’Ukraine et la Russie qui prévoyaient depuis 1996 que la flotte de la Mer Noire puisse rester à Sébastopol seulement jusqu’en 2017 (accords prolongés en 2010 sous présidence Yanoukovytch jusqu’en 2042).
Enfin, pour ce qui est de l’argument religieux selon lequel la Russie tire sa foi de la conversion du prince Vladimir en 988 à Chersonnèse, il serait dangereux d’en tirer comme conclusion que la Crimée devrait pour cela devenir russe. Ce n’est pas parce que Clovis a été baptisé par un évêque soumis au pape de Rome que l’Italie doit devenir aujourd’hui française. Et ce n’est pas parce que l’apôtre Pierre est lui-même originaire de Galilée que l’Italie devrait envahir aujourd’hui Israël. C’est pourtant cette mentalité de croisés qui prévaut à Moscou.
 
Passons enfin aux arguments juridiques du Kremlin. Ces arguments sont intimement mêlés à la stratégie militaire de Poutine aussi est-il nécessaire de les citer longuement : « Cependant, qu’est-ce que nous entendons de la part de nos collègues en Europe occidentale et en Amérique du Nord ? Ils disent que nous violons les normes du droit international. Tout d’abord, c’est une bonne chose qu’ils se souviennent enfin, au moins, qu’il existe une telle chose, à savoir le droit international – mieux vaut tard que jamais. (…) Les forces armées russes ne sont jamais entrées en Crimée ; elles étaient déjà là, conformément à un accord international. (…) Point suivant. Lorsqu’il a déclaré son indépendance et a décidé d’organiser un référendum, le Conseil suprême de Crimée s’est référé à la Charte des Nations Unies, qui parle du droit des nations à l’autodétermination. À ce propos, je tiens à vous rappeler que lorsque l’Ukraine a fait sécession de l’URSS, elle a fait exactement la même chose, presque mot pour mot. L’Ukraine a utilisé ce droit, mais les habitants de la Crimée se le voient dénié. Pourquoi donc ? (…) Nous ne cessons d’entendre de la part des États-Unis et de l’Europe occidentale que le Kosovo est une sorte de cas particulier. Qu’est-ce qui le rend si spécial aux yeux de nos collègues ? Il s’avère que c’est le fait que le conflit au Kosovo ait donné lieu à tant de pertes en vies humaines. Est-ce là un argument juridique ? La décision de la Cour internationale ne dit rien à ce sujet. Ce n’est même pas un “deux poids deux mesures” ; c’est du cynisme brutal, primitif, colossal. (…) Je vais l’affirmer clairement : si les forces locales d’auto-défense de Crimée n’avaient pas pris la situation en main, il y aurait également pu y avoir des victimes. (…) Depuis la dissolution de la bipolarité sur la planète, nous n’avons plus de stabilité. Les principales institutions internationales ne sont pas renforcées ; au contraire, dans de nombreux cas, elles se dégradent gravement. Nos partenaires occidentaux, menés par les États-Unis d’Amérique, préfèrent ne pas être guidés par le droit international dans leurs politiques concrètes, mais par la force des armes. Ils en sont venus à croire en leur exclusivité et à leur exceptionnalisme, à croire qu’ils peuvent décider eux-mêmes de ce que doivent être les destinées du monde, à croire qu’ils sont les seuls à être toujours dans leur bon droit. (…) Au contraire, ils nous ont menti à plusieurs reprises, ils ont pris des décisions dans notre dos, ils nous ont placés devant des faits accomplis. Cela s’est produit avec l’expansion de l’OTAN vers l’Est ainsi qu’avec le déploiement d’infrastructures militaires à nos frontières. Ils nous répétaient à chaque fois la même chose : “Eh bien, cela ne vous concerne pas.” Facile à dire. (…) Permettez-moi de souligner également que nous avons déjà entendu des déclarations de Kiev selon lesquelles l’Ukraine allait bientôt rejoindre l’OTAN. »

Il y a beaucoup de mauvaise foi dans cette partie du discours. Au sujet de l’OTAN, aucun traité n’a jamais été signé interdisant l’intégration par l’OTAN de nouveaux membres. Poutine dit faussement que le gouvernement ukrainien a déclaré vouloir faire partie de l’OTAN alors que le premier ministre Yatséniouk a très tôt affirmé, malgré l’annexion en Crimée, et avec sang-froid, qu’il ne demandait pas à faire partie de l’OTAN. Par ailleurs, Poutine sait que le droit à l’auto-détermination de l’Ukraine en 1991 était possible dans la mesure où l’Union soviétique s’était sabordée en 1990 à l’époque de M. Gorbatchev (ce pour quoi la Douma veut le juger aujourd’hui), ce qui fut confirmé le 21 décembre 1991. De plus, Poutine sait qu’il n’y avait absolument aucune « provocation » en Crimée avant l’intervention russe. Poutine a lui-même reconnu par la suite qu’il s’agissait de soldats russes qui se trouvaient derrière « les forces d’auto-défense ». En définitive, Poutine justifie entièrement et clairement sa vision des relations internationales, basée sur le droit du plus fort en se référant à l’exemple du Kosovo. Ceci est très discutable comme on va le voir maintenant. Il faut distinguer ici entre droit international et droit des États-nations ce que mélange allègrement Poutine.
Le président russe se réfère dans son discours à la décision de la Cour de Justice Internationale autorisant en 2010 le Kosovo à déclarer son indépendance. Angela Merkel a estimé que cette comparaison était tout bonnement « honteuse ». En effet, comme l’ont expliqué Paul Linden-Retek et Evan Brewer, les cas du Kosovo et de la Crimée n’ont absolument rien à voir pour trois raisons majeures. D’une part, lorsque le 17 février 2008, le Kosovo a déclaré son indépendance il ne se trouvait plus sous l’autorité de la Serbie mais sous protection de l’ONU. La résolution du Conseil de sécurité de l’ONU no 1244 représentait alors son cadre légal. Or, à la différence du droit des États-nations qui refusent toute sécession d’une région même autonome, le droit international « ne soutient ni n’empêche » une déclaration d’indépendance. Les juges de la Cour internationale de justice ont donc estimé en 2010 que ce qui n’est pas interdit par le droit international est permis. L’usage dans de tels cas est le degré de reconnaissance internationale. En 2008 neuf des quinze membres du Conseil de sécurité de l’ONU reconnaissaient de facto le Kosovo comme État indépendant. La déclaration d’indépendance n’est donc venue que confirmer un fait politique. On comprend qu’on est loin ici du cas de la Crimée qui, en mars 2014, relève toujours de la souveraineté ukrainienne. De plus, l’ensemble des membres du Conseil de sécurité se sont prononcés le 17 mars contre le référendum en Crimée (à l’exception de la Russie, la Chine s’étant abstenue). La deuxième différence majeure est que, dans le cas du Kosovo, le Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie a clairement établi des cas de purification ethnique et de crimes contre l’humanité perpétrés par la Serbie à l’endroit des Kosovars. En Crimée, il n’y a pas eu un seul coup de feu avant que les « hommes verts » de Russie n’envahissent la péninsule. On compte en revanche plusieurs victimes parmi les Ukrainiens et les Tatars de Crimée depuis le 5 mars dernier. Enfin, à la différence de la Crimée qui a été annexée en 15 jours par la Russie, la reconnaissance de l’indépendance du Kosovo par les USA et par la majorité des États européens a pris plus de huit ans. Et ce n’est qu’après l’échec de deux médiations du président finlandais, le prix Nobel de la Paix Marti Ahtissari, et celle du diplomate allemand Wolfgang Ischinger, – chacune prévoyant des plans de co-existence des deux nations serbe et kosovare qui ne déterminaient pas la forme du régime final de souveraineté –, que le Kosovo en est venu à prendre ses responsabilités.
 
À la fin de son discours Poutine donne le fond de sa mythologie. Il considère que la Russie souffre de la même blessure que l’Allemagne qui fut partagée en deux Républiques pendant la guerre froide. « Notre nation, cependant, a soutenu sans équivoque le désir sincère et irrésistible des Allemands pour une unité nationale. Je suis convaincu que vous n’avez pas oublié cela, et je m’attends à ce que les citoyens d’Allemagne soutiennent également l’aspiration des Russes, de la Russie historique, à restaurer l’unité. » On voit mal cependant en quoi le parallèle peut tenir. En effet c’est l’URSS qui s’est auto-effondrée en 1991, l’indépendance de l’Ukraine ne fut pas une décision extérieure. Elle repose sur un référendum auquel a participé largement la population de l’Est et du Sud. Deuxièmement, comme on va le voir, ce n’est qu’une minorité des Ukrainiens du Donbass qui souhaite l’intégration à la Russie.






3. Le Sud Est de l’Ukraine ne veut pas être intégré à la Russie
Les régions du Sud et de l’Est de l’Ukraine souhaitent-elles leur rattachement à la Russie ? C’est la question qu’ont posée de jeunes chercheurs de l’Institut international de sociologie de Kiev dans les 8 régions du Sud-Est entre le 10 et le 15 avril 2014. Il a touché 3 232 personnes adultes des 8 régions d’Ukraine (Odessa, Mikolayiv, Kherson, Kharkiv, Louhansk, Dnipropétrovsk, Zaporojié, Donetsk), la moitié par des entretiens téléphoniques (1476), l’autre moitié par des entretiens personnels (1756) répartis par au moins 400 entretiens par régions. Le taux d’erreur de l’échantillon ne dépasse pas 0,95 %. 68,9 % des personnes interrogées se sont présentées comme ukrainiennes, alors qu’elles étaient 87,7 % de citoyenneté ukrainienne (mais 90 % des interrogés ne souhaitaient pas que la Russie intervienne dans la définition de la constitution ukrainienne). Leur enquête fut publiée le 18 avril par Youlia Mostovaya, la rédactrice en chef du journal ukrainien bilingue Zerkalo Nedeli.9
 
La réponse apportée à la question posée plus haut fut clairement non. Puisque toutes les régions ont voté contre à 69,7 %. Les taux les plus élevés se trouvent dans la région de Louhansk et de Donetsk mais ils ne dépassent pas respectivement 30,3 % et 27,5 % de la population interrogée. En moyenne 15,4 % de la population des 8 régions souhaiteraient se rattacher à la Russie. Dans les deux régions les plus ouvertes à la Russie on trouve environ 25 % de personnes prêtes à manifester dans la rue, mais 60 % du reste de la population refuse cette option. Ces deux régions de Donetsk et Louhansk sont à distinguer du reste du Sud Est dans la mesure où à Dnipropétrovsk 89,9 % de la population exclut tout rattachement (83,3 % à Zaporojié, 89,1 % à Mikolaiev, 75,7 % à Kharkiv, 75,8 % à Odessa, 75,7 % à Kharkiv, 91,1 % à Kherson) Mais il y a bien un consensus pro ukrainien du Sud Est. Ajoutons un autre indicateur sur ce point : 70 % de la population du Sud Est ne considère pas V. Yanoukovytch comme le président légitime de l’Ukraine. Il est vrai que moins de 50 % de la population de ces régions estime A. Yatséniouk comme un premier ministre légitime. Mais on attend les élections et on refuse de prendre les armes. 76,7 % du Sud Est condamne la prise de bâtiments publics par les « séparatistes ». Certes, 11,7 % de la population qui soutient ces actions (que le gouvernement désigne de terroristes) est un indicateur inquiétant. D’autant plus qu’à Donetsk et Louhansk c’est 18,1 % et 22,4 % de la population qui les soutiennent.
 
Ce sondage a fait découvrir à toute l’Ukraine qu’il était erroné de penser en bloc le Sud Est comme une région à part entière. Les réponses sont en effet très différentes de régions en régions.
 
Le cas le plus évident est la disparité des opinions au sujet de la Crimée. 44,3 % de la population estime que ce qui s’est passé est le résultat d’une annexion illégale (Mikolaiv 68,2 %, Dnipropétrovsk 61,1 %, Kherson 56,7 % ; Zaporojié 53,6 % ; Odessa 46,9 %, Kharkiv 42,8 %, Donetsk 25,7 % et Louhansk 26,8 %).
43 % de la population estime que le « rattachement de la Crimée à la Russie est le choix libre des habitants de Crimée ». Les habitants de la région la plus proche de Kherson sont les plus sceptiques avec 6,2 % tandis que les habitants les plus lointains de Donetsk et de Louhansk accordent 62,9 % et 58,1 % de foi dans les informations de la télévision qu’ils regardent, c’est-à-dire la télévision russe.
 
Un Ukrainien sur deux du Sud-Est considère en moyenne que la Russie a raison de défendre les intérêts des citoyens russophones en Ukraine. C’est encore les deux régions de l’Est qui réclament le plus un tel soutien alors qu’à Odessa 52,3 % et à Kharkiv 53 % de la population considèrent qu’ils n’ont pas besoin de protection (et 71,5 % à Mykolaiv). Il y a une grande unanimité (71,5 %) pour considérer que les droits de la population russophones ne sont pas brimés. C’est à Donetsk, avec 39,9 % et Louhansk (29,5 %) qu’on trouve cependant le taux le plus important de « victimes de la politique linguistique pro-ukrainienne » de l’État. Seul un quart des habitants de la région de Kharkiv se sent « brimé ».
 
Lorsqu’on aborde la question de l’entrée des troupes russes en Ukraine, seules 11,7 % des personnes interrogées soutiennent une telle intervention (19,3 % dans la région de Donetsk et de Louhansk ; en revanche seulement 4,7 % à Kherson et 4,2 % à Zaporojié), 7 % sont même prêts à saluer une telle intervention, tandis que 2,1 % sont prêts jusqu’à intégrer l’armée russe (le taux le plus haut étant à Donetsk avec 3,5 %). La population attend du gouvernement en priorité qu’il désarme la population (37,8 %), qu’il rétablisse la coopération politique et économique avec la Russie (23 %), développe économiquement les régions (22,4 %), organise des élections présidentielles (17,6 %) et parlementaires (14,5 %), se distancie de la rhétorique radicale pro nationaliste (16,3 %) et établisse une politique culturelle équilibrée (15,2 %). Seuls 11 % de la population (17,1 % sur Louhansk et Donetsk) souhaite que l’État introduise une 2e langue officielle. La population du Sud Est rejette également la proposition de fédéralisation de l’Ukraine proposée par la Russie (la proposition n’obtient que 11,8 % de soutien ; avec 19,1 % et 21,6 % à Donetsk et Louhansk). En revanche, la population soutien la proposition de décentralisation du gouvernement Yatséniouk.
 
Le plus frappant dans ce sondage est qu’alors que le Sud Est de l’Ukraine a voté massivement en faveur de Yanoukovytch en 2010 aux présidentielles et en faveur du parti des régions aux législatives en 2012, alors aussi que les cadres du gouvernement ont été très largement recrutés au sein des élites du Sud et de l’Est (et notamment de la région de Donetsk), 11,3 % de la population se sent responsable des actions de Yanoukovytch et de son entourage pendant 4 ans. À Donetsk, il n’y a même que 2,5 % de la population qui réponde « oui certainement » à cette question de la co-responsabilité… Ceci est assez éloquent et ne requiert pas de commentaire particulier autre que la région du Donbass a été l’une des plus soviétisée de l’URSS.
 
Il était nécessaire d’étudier en détail l’état d’esprit des habitants du Sud et de l’Est de l’Ukraine pour comprendre que le projet de fédéralisation de l’Ukraine serait une trahison de la part du gouvernement central à l’égard des populations victimes de l’agitation des services secrets russes. Vladimir Poutine a du reste montré début mai à deux reprises qu’il avait une influence directe sur les séparatistes : En permettant à Vladimir Loukine de libérer en une demi-journée les observateurs de l’OSCE des mains de leurs ravisseurs à Sloviansk ; puis lorsque le 7 mai, il a conseillé aux « partisans de la République de Donetsk » de ne pas organiser le référendum d’auto-détermination le 11 mai et de le reporter. A son tour, Arseni Yatséniouk a informé le même jour le président de Russie « qu’aucun référendum n’avait été prévu en Ukraine à cette date » et il lui a demandé de « rappeler tous les groupes de diversions des services russes de l’espionnage du territoire ukrainien, d’arrêter d’approvisionner en armes et de financer les terroristes ».






Conclusion
On a vu que la responsabilité du conflit russo-ukrainien était clairement du côté du Kremlin. On a observé également, en étudiant le discours du 18 mars du président Poutine, qu’il développe une argumentation erronée à la fois en raison de sa propre mythologie mais aussi de son manque de culture historique et juridique. On a compris que cette mythologie et cette argumentation erronée n’étaient que des faire-valoir pour Poutine. Le président russe manipule son auditoire et ment avec aplomb quand il ne peut se contenter des demi-vérités. Il est nihiliste au plan philosophique et ne croit que dans le droit du plus fort tant au plan des relations internationales qu’au plan intérieur. C’est un homme volontariste aussi qui manipule la réalité en fonction de ce qu’il projette d’accomplir. Lors de sa conférence de presse du 17 avril il a ressuscité l’ancien nom de Nouvelle Russie pour accréditer ses ambitions sur cette région. Il n’hésite pas à invoquer le désir de rattachement à la Russie des habitants de cette grande région de huit oblasts alors que les faits montrent que celle-ci le refuse dans sa vaste majorité. Pour toutes ces raisons, il est clair que le scénario de la Grande Russie ne peut être qu’un échec. Le réveil est déjà rude pour les habitants de Crimée lorsqu’ils entendent le chef de l’État russe proposer que la péninsule devienne une vaste zone de casinos. Il risque de l’être plus encore pour les habitants de Donetsk et de Louhansk qui attendent de la Russie un soutien économique alors que la Russie ferme ses propres mines de charbon et, à la différence de l’Ukraine, n’a en rien besoin de cette industrie qui exige d’importants investissements. Mais là où le retour à la réalité risque d’être le plus douloureux, c’est en Russie, lorsque le peuple retrouvera sa liberté, et découvrira avec effroi qu’en deux mois plusieurs centaines de personnes sont mortes en Ukraine au nom du rêve de rassembler les terres russes. De plus les « Zatokrymnash » (les « En-tous-cas-la-Crimée-est-à-nous ») (comme on appelle désormais les trois-quarts de la population russe qui soutient l’annexion de la Crimée) devront prendre sur eux d’importants investissements pour gouverner à distance la presqu’île. Le seul pont qui devrait réunir la Russie et la Crimée à partir de Kertch est estimé à 6 Mds de $ selon le journal Kommersant. Rares sont ceux comme l’homme politique Boris Nemtsov, l’historien Andrei Zoubov, ou l’homme d’affaires Mikhail Khodorkvsky, à avoir condamné la politique de Poutine en Ukraine. Ils ont tout de même sauvé l’honneur de la Russie.
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Conclusion :
Les étapes de la réconciliation


Selon toute vraisemblance, les prochaines élections présidentielles en Ukraine devront permettre à Petro Porochenko de succéder à Victor Yanoukovytch. Petro Porochenko est considéré par les Ukrainiens comme l’homme de la situation car il symbolise le nouveau visage de l’unité nationale acquis sur la place de l’Indépendance à Kiev et ailleurs en Ukraine. C’est d’abord un homme qui pratique aussi bien le russe que l’ukrainien. Il est né le 26 septembre 1965 à Bohlrad, dans une région russophone, non loin d’Odessa, mais il a grandi à Vynnitsa et est devenu député de cette région ukrainophone du centre ouest de l’Ukraine. Il vient d’une région pauvre du sud-ouest du pays située à proximité de la Moldavie, mais il a fait ses études dans la capitale où il a terminé le prestigieux Institut des Relations Internationales de l’université Chevchenko. Il est chrétien orthodoxe (Église Orthodoxe ukrainienne relevant de Moscou) mais défend l’identité ukrainienne de l’Église et il ne s’affiche pas avec les évêques ukrainiens pro-moscovites. Sa mère est d’origine nationale ukrainienne tandis que son père est d’origine nationale juive. Il est considéré comme une grande fortune d’Ukraine (le magazine Forbes estime à plus d’un milliard de dollars sa fortune personnelle), mais ses entreprises sont connues de chaque ukrainien puisque les chocolats de son entreprise Roshen sont vendus à chaque coin de rue, et chaque foyer ukrainien peut avoir accès à sa chaîne de télévision « canal 5 ». Il fait partie de l’écurie de l’ancien président Victor Youshenko (qui est le parrain de ses jumelles) mais il a participé à la fondation du parti des régions et a assumé le poste de ministre de l’économie du gouvernement Azarov sous la présidence de Yanoukovytch. Les milieux d’affaires lui font confiance, et notamment les milieux bancaires, puisqu’il a été le gouverneur de la banque nationale d’Ukraine, mais il est aussi respecté par l’administration publique en raison de son expérience ministérielle et de sa direction du Conseil national de sécurité et de défense. En raison de sa proximité avec Victor Youshenko, il a été sévèrement critiqué par Youlia Tymoshenko qui a vu aussi en lui très tôt un concurrent, mais il est parvenu également à travailler dans son gouvernement comme un efficace ministre des affaires étrangères pendant un an entre octobre 2009 et mars 2010. C’est un homme qui a payé de sa personne sur Maïdan tout en faisant partager le mouvement national de son expérience ministérielle et de son carnet d’adresse international. Il a risqué sa vie à plusieurs reprises sur la place de l’Indépendance mais il a aussi accompagné Yatséniouk et Klitchko à la conférence sur la sécurité internationale à Munich les 1-2 février à un moment crucial du mouvement de résistance. Sa chaîne de télévision kanal 5 est toujours restée objective pendant la révolution de la dignité au point que le 20 février le gouvernement a cherché à la fermer. Mais l’interruption d’antenne n’a duré que quelques heures. Et surtout, c’est un homme d’expérience et de dialogue. Après la révolution orange, au printemps 2005, on lui a reproché de mélanger intérêts personnels et responsabilités publiques, sans que jamais aucuns conflits d’intérêts n’aient pu être prouvés. Durant la campagne présidentielle de 2014, il a pris les devants en annonçant le 2 avril qu’il vendrait sa société Roshen s’il était élu. Par ailleurs, sa capacité à créer des alliances et des compromis est hors du commun : il est parvenu à convaincre Vitali Klitchko de ne pas se présenter aux élections présidentielles alors que ce dernier avait annoncé sa candidature depuis plus d’un an avec beaucoup de conviction. Et malgré l’opposition de Youlia Tymochenko, il a annoncé au cours de sa campagne qu’il nouerait des alliances avec son parti, Batkyvshyna, et travaillerait avec elle, si elle l’acceptait, et avec Arseni Yatséniouk, ce qui est le plus probable. Enfin, c’est un homme qui connaît bien la Russie, puisqu’il dispose d’une usine à Lipetsk, et qu’il y réalise une partie de son chiffre d’affaires. Il a annoncé, au cours de sa campagne, que l’adhésion de son pays à l’OTAN n’était pas à l’ordre du jour, ce qui est un signe qui pourra rassurer le Kremlin. En même temps son ukrainité est indubitable. Avec son épouse Marina, qui est médecin, et ses quatre enfants, il participe régulièrement, en habits ukrainiens comme c’est l’usage en Ukraine, aux manifestations d’identité nationale du pays (des fêtes religieuses aux soirées folkloriques). Mais c’est un patriotisme ouvert, non exclusif des différences. Son premier geste de député, au mois de mars 2014, après le changement de constitution a été de travailler à une résolution garantissant des droits au peuple tatare.
 
Mais un président, aussi légitime et compétent qu’il soit, ne pourra rétablir la paix à lui seul. La situation russo-ukrainienne est extrêmement tendue, comme le fut dans le passé la relation franco-allemande. Elle pourrait faire basculer le monde dans un nouveau conflit international si les dirigeants et les citoyens de la planète ne se donnaient pas ensemble au plus vite les moyens nécessaires pour éviter la guerre. Il existe bien entendu une multitude de scénarios possibles en fonction des événements. Des gestes incontrôlés aujourd’hui, d’un côté comme de l’autre, pourraient vite rendre la guerre des armées inévitable. La priorité du gouvernement ukrainien est du reste d’éviter un bain de sang dans l’opération anti-terroriste qu’il mène pour éviter le « scénario Transnistrie » à l’Ukraine orientale. L’acceptation, le 7 mai 2014, du gouvernement Poutine de reconnaître le bien fondé des élections présidentielles ukrainiennes est probablement aussi dictée par la crainte du « scénario sanctions économiques ». La veille, le président François Hollande avait annoncé que, dans le cas où la Russie empêchait la tenue du scrutin présidentiel ukrainien, celles-ci seraient inévitables. Quelle que soit cependant l’évolution des événements, il me paraît évident cependant qu’un certain nombre de mesures doivent être prises à la fois par l’Ukraine, par la Russie, et par la communauté internationale, pour favoriser l’instauration par étapes de la paix en ex-URSS, mais aussi au plan mondial. Il va de soi que notre feuille de route s’appuie sur notre récit des événements et sur notre interprétation de la dimension mythologique du conflit.







Côté ukrainien
Il ressort de notre analyse que l’Ukraine vit aujourd’hui un moment analogique avec ce que la France a connu en 1789. Je précise sur le fait qu’il s’agit d’une analogie et non d’une comparaison terme à terme. Les manifestants de Maïdan n’ont pas coupé de tête comme les sans-culottes parisiens. Victor Yanoukovytch a un profil différent de Louis XVI, et le patriarche Kirill n’est pas le pape Pie VI. Et cependant, d’un point de vue théologico-politique, on peut saisir une même dynamique dans un cas comme dans l’autre. L’hymne national cosaque n’a jamais été autant chanté sur les places d’Ukraine. L’Église orthodoxe du patriarcat de Moscou a refusé d’admettre, au début des années 1990, la réalité d’une Église locale ukrainienne. Cette Église de Kiev forme elle-même en association avec l’Église grecque-catholique le cœur d’un nouvel État-nation ukrainien en formation. Les trois Maïdan de 1989, 2004 et 2013 furent autant d’étapes de la formation d’une nouvelle construction politique, post-soviétique, mais aussi pourrait-on dire post-impériale, au cours desquels les valeurs de liberté, de justice et d’égalité ont rassemblé à nouveau les Ukrainiens de l’Est et de l’Ouest. Mais l’Ukraine a connu, au cours de l’hiver 2013-2014, un véritable tournant dans cette prise de conscience par rapport aux étapes précédentes. Elle a connu son moment symbolique d’affirmation nationale contre la corruption du régime à travers une succession d’événements : la prise de Maïdan, la fuite de Yanoukovytch, la réaction négative, tant du patriarche de Moscou, que du nouveau tsar de Russie. Ces derniers ont senti que leur vision même du monde était remise en cause par cette nouvelle forme de gouvernance démocratique sous pression des sans-culottes. Les tentatives de contre-révolution et la conscription citoyenne pour sauver la nation face à l’envahisseur entrent également dans cette dynamique révolutionnaire qui se déroule sous nos yeux. Cette analogie avec la révolution française doit d’abord rappeler aux Russes que, à l’époque moderne, la logique nationale est plus puissante, plus mobilisatrice des énergies que la logique impériale. Elle doit également permettre aux démocraties occidentales de se souvenir que le contrat social entre un peuple et un État repose toujours sur des valeurs qui déterminent elles-mêmes des vertus. Enfin la conscience de cette dynamique révolutionnaire ukrainienne pourrait permettre aux Ukrainiens d’éviter aujourd’hui les affres et les guerres avec la Prusse puis avec l’Allemagne qu’a connu la France pendant deux-cents ans.
Un dernier mot sur ce point. Il ne s’agit pas pour moi de sacraliser l’État-nation. Je suis parfaitement conscient des violences commises par ces régimes politiques au XXe siècle. En revanche le regard historique doit nous convaincre qu’il s’agit d’une étape nécessaire pour de nombreux peuples depuis au moins trois siècles. L’objectif est donc d’être en mesure de penser la constitution des États-nations ukrainien et russe tout en leur permettant, une fois les mémoires des uns et des autres réconciliées, de participer, chacun à son rythme, à des espaces politiques plus vastes.
 
À mon sens, cette prise de conscience est possible si les élites ukrainiennes comprennent, – ce qui apparaît plus nettement avec un peu de distance –, que l’Ukraine s’est découverte de façon massive au cours de ces événements récents comme une nation bi-culturelle. On l’a bien vu lors de notre récit. Ceux qui en 2012 proposaient une politique mono-linguistique, une constitution de 2004 non rénovée, et une politique religieuse libérale ont aujourd’hui changé. Plus fondamentalement cela signifie que les Ukrainiens doivent désormais s’affirmer, s’incarner plus encore, et prendre des décisions politiques. Un peuple bi-culturel rechigne en général à le faire. J’ai entendu souvent cette anecdote en Ukraine : « Quelle différence y a-t-il entre une langue et un dialecte ? La langue a une armée ». Cette anecdote en dit long sur le souci des Ukrainiens de ne pas vouloir « politiser » les choses au risque de diviser les citoyens. Les Ukrainiens préfèrent s’enrichir, sans oukaze extérieur, de la gymnastique quotidienne qui consiste à mesurer linguistiquement l’écart de deux rapports aux choses et aux êtres. En même temps, aujourd’hui, les Ukrainiens doivent comprendre que la simple politique de tolérance de la langue russe ne peut plus être satisfaisante. La différence entre le Canada et l’Ukraine où les populations sont bilingues, c’est que l’un est en paix pour avoir pris des bonnes mesures en faveur de la nation en temps voulu, tandis que l’autre est en guerre pour n’avoir pas voulu remettre en question sa politique mono-linguistique. C’est l’État qui doit s’adapter à la nation bi-culturelle et non l’inverse. Il doit en priorité former ses cadres à être en mesure de répondre dans les deux langues à sa population. Il ne doit pas craindre la concurrence déloyale du russe car, comme le montre l’exemple d’autres pays bilingues, les minorités s’épanouissent dans un système qui les reconnaît. L’exemple de la minorité suédoise en Finlande est à cet égard révélateur. Les Ukrainiens peuvent s’inspirer du modèle canadien qui permet aux francophones et aux anglophones de vivre harmonieusement et de se définir les uns et les autres comme Canadiens. Les Ukrainiens pourront aussi se convaincre qu’il est possible à une nation de vivre son bilinguisme tout en se situant à côté d’une aussi puissante nation que les États-Unis d’Amérique.
Yatséniouk a tiré le premier les conséquences de cette prise de conscience. Voici ce qu’il annonce dans son discours à la nation du 9 mai aux Ukrainiens : « Quand nous parlons de décentralisation cela concerne aussi la politique vis-à-vis des personnes. Quand il s’agit de définir quelles fêtes célébrer, quels héros honorer, dans quelles églises prier, quelles langues utiliser, on ne peut jamais imposer cela d’en haut. C’est quelque chose qui dépend des spécificités locales. Nous conservons en vigueur la loi sur les langues Kivalov-Kolesnichenko, approuvée par les communistes et le parti des régions. Dans les régions où la majorité des gens parlent en russe, cette langue dispose d’un statut juridique régional. Comme chef du gouvernement, je propose qu’en conservant à l’ukrainien son statut d’unique langue d’État, les conseils régionaux obtiennent le droit de donner au russe et aux autres langues un statut spécial. On ne peut assurer l’unité de la nation sans apprendre à s’écouter les uns les autres et sans trouver des compromis. »1
 
Sur un plan politique, l’Ukraine doit avancer dans la voie de décentralisation ouverte par Arseni Yatséniouk. Mais le gouvernement ukrainien doit en priorité protéger sa population en Crimée et à l’Est de l’Ukraine. Ceci passe très certainement par un travail diplomatique poussant la Russie à reposer la question du statut de la Crimée. Arsène Yatséniouk a proposé un nouveau référendum pour la Crimée réalisé cette fois avec toutes les parties concernées. Cette voie me paraît incontournable à moins de vouloir transformer la Crimée en nouvelle Alsace-Moselle. Par ailleurs afin de protéger ses citoyens terrorisés de l’Est, l’Ukraine se doit de mener à terme son opération anti-terroriste en expliquant à sa population de s’éloigner de la zone de combats. Il est nécessaire également que l’Ukraine, qui a perdu avec la Crimée le statut de pays finlandisé, protégé par un traité international, réfléchisse à l’avenir de sa sécurité. En cas de réconciliation progressive avec la Russie elle devra pousser la communauté internationale à la création d’une nouvelle organisation militaire de sécurité en Europe. Ce serait une belle façon d’incarner de façon nouvelle la conscience de sa culture mixte. Ni intégration dans l’OTAN, ni absence de protection, mais construction active sur un plan international d’un nouveau modèle de sécurité européenne.
 
Mais elle doit aussi réfléchir sur sa constitution. L’Ukraine de 2014 ne veut plus de constitution qui permette à un président de soudoyer des juges de la Cour constitutionnelle et transformer aussi facilement un régime démocratique en régime dictatorial. La nouvelle Ukraine ne pourra pas non plus se permettre le luxe d’une deuxième révolution orange manquée. Les luttes de pouvoir entre le président Youshenko et le premier ministre Tymoshenko ont montré, outre le manque de maturité des intéressés, les failles de la république parlementaire ukrainienne. C’est la raison pour laquelle la Commission de Venise a proposé en octobre 2011 (sur la base du rapport de Don Bisson et de deux parlementaires du Monténégro et de Lettonie) un certain nombre de corrections à apporter sur la loi organisant les élections en Ukraine. Elle pointe en particulier la question suivante : « L’un des points les plus préoccupants est la méthode utilisée par la majorité pour changer de système électoral, le seuil pour obtenir les mandats et l’interdiction de former des blocs électoraux. L’apport de ces changements fondamentaux sans un débat public préalable risque de compromettre la légitimité du projet de loi en dehors de sa mise en œuvre. » De plus, comme le note le rapport de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, la Constitution de 2004 codifie le principe de mandat impératif et a cimenté la fonction de contrôle de type procuratura du Procureur général. « En toute probabilité, le Code de procédure pénale récemment adopté et le projet de loi relatif au Procureur général sont selon toute vraisemblance inconstitutionnels aux termes de la Constitution de 2004 ».2 L’APCE recommande d’adopter les amendements à la Constitution en première lecture avant l’été et en deuxième lecture en septembre « avant que les intérêts particuliers ne prévalent sur la recherche du bien commun ». Les recommandations sur ce sujet de la Commission de Venise en octobre 2012 sont les suivantes :3 « Le projet de loi sur le Bureau du procureur constitue une avancée importante vers une réforme du Bureau du procureur de l’Ukraine permettant de le rendre conforme aux normes européennes. Il vise à abandonner la fonction de contrôle qu’exercent actuellement les procureurs sur l’administration et tient compte d’une grande partie des critiques exprimées par la Commission de Venise dans de précédents avis. S’il reste quelques points à clarifier, il apparaît toutefois nettement qu’il sera difficile de réformer en profondeur le ministère public de l’Ukraine sans apporter les modifications nécessaires à l’actuelle Constitution. Les dispositions ci-dessous, notamment, devraient être clarifiées : (article 1) Dans la mesure où il n’existe pas de « principe d’opportunité » mais un « principe de légalité » dans le système ukrainien, on voit mal quel type d’équilibre les procureurs sont censés garantir aux fins de l’administration de la justice. Il pourrait être utile de reformuler la disposition. (…) ; (article 9) La relation hiérarchique entre le procureur général (et même tout le Bureau du procureur) et la classe politique devrait être clarifiée ; (article 17) L’indépendance du procureur est garantie par une « procédure relative à l’exercice des pouvoirs prévue par le droit procédural et d’autres lois » – ce point devrait être clarifié. En outre, la disposition qui garantit des mesures de sécurité inconditionnelles visant à protéger les membres de la famille du procureur et ses biens semble vaste et devrait dépendre du niveau de danger dans chaque cas concret. »
 
En matière religieuse, l’État ukrainien doit laisser une totale liberté aux Églises et aux religions mais il ne peut pas ne pas tirer les conséquences de Maïdan. Après le rôle joué par les religions dans cette révolution de la dignité, croire que le rôle de l’État est simplement de permettre aux Églises de célébrer leur culte est naïf. La nation a reçu un fort soutien de la part des différentes communautés religieuses et en premier lieu du patriarcat de Kiev et de l’Église grecque catholique. Ces deux Églises sont les porteuses de la mémoire nationale ukrainienne. L’Église orthodoxe ukrainienne relevant du patriarcat de Moscou a su prendre ses distances par rapport au patriarche Kirill pour apporter son soutien au combat des manifestants. Et quantité de communautés protestantes, juives, et musulmanes se sont impliquées également sur les différents Maïdan d’Ukraine. C’est pourquoi, aujourd’hui, l’État se doit de reconnaître ces ressources spirituelles et éthiques des communautés religieuses et leur permettre non seulement de s’exprimer mais aussi de s’unir. Cela doit être d’autant plus soutenu pour les chrétiens orthodoxes et les chrétiens catholiques. On a vu que la nation ukrainienne a été divisée par les Empires dans les années 1660 à un moment où elle n’était plus en mesure de tenir ensemble son identité religieuse à la fois grecque et latine (à partir de 1596). Cette politique de réunification après des siècles de division risque de provoquer un conflit avec le patriarche Kirill de Moscou. Mais il devrait être tout à fait possible de suggérer à ce dernier de créer une juridiction du patriarcat de Moscou en Ukraine et de proposer à celle-ci de s’unir à l’Église Orthodoxe d’Ukraine au sein d’assemblées régulières sur le modèle de ce qui se passe ailleurs dans le monde. L’Église orthodoxe ukrainienne devrait probablement renouer des liens avec le patriarcat œcuménique de Constantinople, mais aussi avec le patriarche de Roumanie et d’autres Églises locales, pour favoriser une telle conciliarité inter-orthodoxe et pour favoriser également un travail de reconnaissance de la réalité œcuménique ukrainienne.
L’État devrait veiller aussi à favoriser un enseignement de la culture éthique et religieuse selon les recommandations de 2008 du Conseil de l’Europe. Ce type d’enseignement est laïque et associe les différentes traditions religieuses. Il pourrait favoriser les dialogues inter-religieux en Ukraine, ce qui ne s’est jamais fait en Ukraine depuis des siècles. Il pourrait s’appuyer pour ce faire sur l’expérience de l’Institut d’études œcuméniques de Lviv et de l’Académie Mohyla de Kiev. Enfin l’État devrait mettre en place une fiscalité du pourcentage qui permettrait aux fidèles ukrainiens de transférer 2 à 3 % de ses impôts à ses communautés religieuses, associatives ou convictionnelles. Cela permettrait aux Églises notamment d’être réellement indépendantes, nationales et autonomes.








Côté russe
Le président Vladimir Poutine se trouve à un tournant de sa vie politique. Soit il poursuit dans la voie de la frustration de ce que son pays ne dispose plus du même degré de reconnaissance que par le passé. Au poste où il se trouve, il doit alors mettre en application sa mythologie nationaliste. Cette voie ne peut aboutir qu’à l’isolement de la Russie, à un vaste et sanglant conflit international, et à une perte totale de reconnaissance internationale. Cette voie jusqu’au-boutiste a été suivie dans le passé par Slobodan Milosevic et s’est achevée par son jugement à La Haye par le Tribunal Pénal International et par son décès en prison. On pourra contester l’analogie avec S. Milosevic en disant à juste titre que la Russie dispose d’une puissance et d’une taille autrement plus importante que la Serbie. Il ne s’agit que d’une analogie ici encore et non d’une comparaison. Ce qui m’intéresse c’est de dresser le profil psychologique du leader post-communiste, qui croit jusqu’au bout à la mythologie nationaliste, qui est même prêt à « danser avec le squelette » de la mémoire du berceau originel du pays, selon l’expression de T. Snyder, pour pouvoir affirmer la continuité directe entre cette origine mythique de la nation et la logique expansionniste. Cette voie est condamnée à l’échec. Car, à l’époque moderne, toutes les guerres nationalistes, fondées en définitive sur le principe ethnique ou pseudo-civilisationnel, ont conduit les pays qui les menaient à l’effondrement. Ce fut le cas autant de l’Allemagne hitlérienne que de l’URSS.
Mais Vladimir Poutine dispose d’une alternative. Il peut encore rester dans l’histoire russe comme l’homme qui, malgré les conflits menés à l’intérieur et à l’extérieur du pays, aura pris conscience de l’impasse de la mythologie nationaliste, aura offert une nouvelle lecture du cheminement particulier de l’identité russe, et aura restauré en définitive l’aura internationale de son pays. Même si là encore les analogies doivent être bien distinguées des comparaisons on peut se tourner vers la figure du général de Gaulle pour faire comprendre au président Poutine que son sort n’est pas définitivement scellé par l’histoire. Au même titre que le général de Gaulle a été considéré pendant sa carrière par une bonne partie de la classe politique française comme un militaire pratiquant le « coup d’État permanent » (F. Mitterrand), il est aujourd’hui considéré comme l’un des pères de la nation française par quasiment tout le spectre politique. De la même façon que le général de Gaulle fut tenté par l’Algérie française, pour finalement y renoncer, le président Poutine est en mesure de faire passer à son pays le choc de la décolonisation. Encore une fois les deux hommes sont différents et ont eu des parcours incomparables, mais l’analogie consiste à bien comprendre que dans l’histoire il n’y a jamais rien de définitif. Je pense fermement pour ma part que tout est encore possible pour Vladimir Poutine. Car le président est un homme cultivé qui a cru sincèrement au début des années 1990 qu’un nouveau monde post-communiste était possible. C’est un homme qui est lucide sur les problèmes de la Russie, qu’il s’agisse de l’alcoolisme ou du haut niveau de corruption. Il a refusé les théories néo-libérales qui conduisaient son pays à l’effondrement. Il a cherché de nouvelles ressources idéologiques pour asseoir à nouveau l’autorité de l’État russe. Le drame est qu’il n’ait trouvé qu’un vacuum idéologique et n’ait pu se rattacher qu’aux lectures douteuses qui circulent aujourd’hui en Russie sur la démocratie souveraine, l’Eurasie ou le monde russe. Il a même accepté de tenter l’aventure bicéphale avec Dimitri Medvedev qui prônait l’insertion de la Russie dans le monde global. Il ne s’agit pas pour moi de justifier ou non le parcours de Poutine. Je ne suis pas juge d’instruction. De plus, comme on l’a vu, c’est le système russe qu’il faut changer et non pas un seul homme.
 
Le malheur est, qu’à ce moment-là d’ouverture de la Russie, les puissances occidentales, et en particulier l’Amérique de George W. Bush, n’aient pas cherché à construire de nouvelles qualités de relations internationales qui aient été à la fois franches sur les exigences et les principes et réellement inclusives. Quelle a été la réponse de l’Occident au discours de V. Poutine à Munich le 20 février 2007 ? Rappelons ce cri de colère du président russe : « Nous sommes témoins d’un mépris de plus en plus grand des principes fondamentaux du droit international. Bien plus, certaines normes, et en fait, presque tout le système du droit d’un seul État, avant tout bien entendu, des États-Unis, a débordé de ses frontières nationales dans tous les domaines : dans l’économie, la politique et dans la sphère humanitaire, et est imposé à d’autres États. À qui cela peut-il convenir ? Dans les affaires internationales, on se heurte de plus en plus souvent au désir de régler tel ou tel problème en s’inspirant de ce qu’on appelle l’opportunité politique, fondée sur la conjoncture politique. Évidemment, cela est très dangereux, personne ne se sent plus en sécurité, je tiens à le souligner, parce que personne ne peut plus trouver refuge derrière le droit international. Évidemment cette politique est le catalyseur de la course aux armements. »4
 
Quelles ont été les réponses occidentales à la demande de Dimitri Medvedev de réforme du système de sécurité en Europe ? Voici quelles étaient les propositions d’un nouveau traité de défense commune européenne du président russe, à Évian, le 8 octobre 2008, à la World Policy Conference, organisée par l’IFRI. Il vaut la peine de citer entièrement les propositions du président russe :5
 
« Premièrement, ce traité devrait clairement affirmer les principes fondamentaux de la sécurité et des relations entre gouvernements dans cette zone euro-atlantique. Ces principes devraient inclure l’engagement à remplir de bonne foi ses obligations aux termes du droit international ; le respect de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique des États, et le respect de tous les autres principes établis dans ce document réellement fondamental qu’est la Charte des Nations unies. Deuxièmement, le caractère inadmissible de l’usage de la force, ou de la menace de l’usage de la force, dans les relations internationales devrait y être clairement affirmé. Il est fondamental que le traité garantisse une interprétation et une application uniformes de ces principes. Ce traité devrait également cimenter une approche unifiée de la prévention et de la résolution des conflits dans l’espace euro-atlantique. À ce sujet, l’accent devrait être mis sur les règlements négociés prenant en compte les positions des différentes parties, et respectant strictement les mécanismes du maintien de la paix. Il serait d’ailleurs peut-être utile de revoir et d’organiser les procédures de résolution des conflits elles-mêmes. Troisièmement, ce traité devrait garantir une sécurité égale pour tous : et j’entends bien ici une sécurité égale, à l’exclusion de toute autre formule. À cet égard, nous devrions nous fonder sur trois “refus”. Le refus d’assurer sa sécurité aux dépens des autres. Le refus d’autoriser les actions qui (par le jeu des alliances ou des coalitions militaires) affaiblissent l’unité de l’espace de sécurité commun. Et enfin, le refus du développement d’alliances militaires menaçant la sécurité des autres parties au traité. Nous devons nous concentrer sur les enjeux politiques et militaires, parce que ce sont ces enjeux de hard security qui sont aujourd’hui au centre du débat. Et c’est précisément dans leurs domaines que nous avons pu constater récemment un dangereux manque de mécanismes de contrôle. Quatrièmement, il est important de confirmer dans le traité qu’aucun État, aucune organisation internationale, ne peut avoir de droit exclusif à maintenir la paix et la stabilité en Europe. Et ceci s’applique aussi pleinement à la Russie. Cinquièmement, il semble nécessaire d’établir des paramètres de base pour le contrôle des armements et des limites raisonnables aux renforcements militaires. De nouveaux mécanismes et procédures de coopération seraient aussi nécessaires dans des domaines comme la prolifération des armes de destruction massive (ADM), le terrorisme, ou le trafic de drogues. Notre travail commun sur un tel traité devrait aussi vérifier comment les structures nées dans le passé peuvent répondre aux critères aujourd’hui nécessaires. J’insiste sur le fait que nous ne cherchons ni à abolir, ni même à affaiblir rien de ce qui existe à présent. Tout ce que nous voulons c’est arriver à travailler ensemble plus harmonieusement sur la base des règles communes. La vie décidera quelle est la meilleure tribune pour ces négociations. Et si nous tombons d’accord pour poursuivre ce projet, il sera essentiel d’y associer la communauté internationale des experts. »6
 
La politique européenne de défense était à cette époque, et jusqu’à aujourd’hui, pratiquement inexistante. L’OTAN de son côté, après l’intervention russe en Géorgie en 2008, ne disposait pas du niveau de confiance suffisant à l’égard de la Russie pour entamer une réforme aussi profonde de la sécurité internationale. La coopération OTAN-Russie reprit en 2009 mais elle ne porta que sur quelques sujets ciblés tels que la lutte commune contre le terrorisme et la piraterie ou l’autorisation du transit aérien pour les forces armées occidentales en Afghanistan.7 Le « concept stratégique » adopté par les chefs d’État de l’OTAN à Lisbonne le 20 novembre 2010 ne tint pas compte des propositions russes. Il n’y a pas eu de réponse à la question légitime posée par la Russie d’un traité de défense et de sécurité commun. Or chacun sait qu’il n’y a de vraie paix que lorsque celle-ci est partagée.
 
Il est certain que l’invasion puis l’annexion de la Crimée ne font que compliquer la situation et bloque l’horizon d’un vrai dialogue. Néanmoins il faut aujourd’hui trouver une issue. Celle-ci commence par rétablir le droit international. La Russie a signé en 1994 le Mémorandum de Budapest garantissant l’intégrité des frontières de l’Ukraine et ne peut se dédire de sa garantie. Aussi me paraît-il indispensable de proposer le plus vite possible à la Russie, avant que la situation ne se détériore à Simféropol et ne produise de nouvelles formes de terrorisme, une conférence internationale sur la Crimée. Celle-ci discuterait avec l’Ukraine d’un nouveau référendum d’autodétermination pour les Criméens, organisé cette fois sous supervision internationale et avec des options de choix proposées par toutes les parties. Mais il faudrait également que la communauté internationale prépare dans le même temps une conférence internationale sur la sécurité qui prenne au sérieux les propositions du gouvernement russe de 2008. Les militaires savent que la meilleure façon d’accéder aux relations de confiance et à la paix est de s’engager sincèrement sur des garanties mutuelles. Cela n’a pas été fait jusqu’à présent. Trop de temps a été perdu dans les marches d’approche et les discours à double tiroir.
 
Cette évolution des relations internationales doit s’accompagner côté russe par une prise de conscience de l’impasse de la mythologie nationaliste au plan intérieur. À l’âge de la globalisation, l’État russe ne pourra pas longtemps cantonner à l’intérieur de ses frontières ses fonctionnaires comme il a décidé de le faire en 2013 en interdisant aux cadres du ministère de l’intérieur de voyager à l’étranger. De même, comme le montrent les manifestations récurrentes en Russie en faveur de l’Ukraine, le vaste mouvement d’anticléricalisme qui se développe dans le pays, ou encore l’éloignement total de la vraie intelligentsia des sphères décisionnelles, la Russie est confrontée à une profonde crise morale et à un regain de violence intérieure. Enfin, les services de propagande du Kremlin ne pourront pas toujours être contrôlés comme ils le sont actuellement. L’expérience de l’URSS a montré que la vérité finit toujours par triompher.8 L’isolement de la Corée du Nord ne pourra pas fonctionner avec un peuple cultivé européen. L’une des priorités du Kremlin doit donc être de libéraliser le marché de l’information. Ceci ne l’empêchera pas de susciter de nouvelles formes de communication, qui puisent dans la spiritualité russe sa déontologie, et qui pourront s’inspirer des meilleures expériences des reporters d’espoir qui fleurissent un peu partout dans le monde.
 
Par ailleurs, il est certain que les millionnaires qui ont fait fortune depuis une quinzaine d’années en Russie n’accepteront pas facilement, du jour au lendemain, de passer à l’étape suivante du développement du capitalisme, à savoir la redistribution nationale. Et cependant cette étape-là est inévitable. La société russe en effet est devenue l’une des plus inégalitaires du monde. Les oligarques russes devraient méditer sur la colère du peuple ukrainien accumulée contre Victor Yanoukovytch et sa famille. La visite de sa résidence à Mejguirie dès le lendemain de sa fuite et la découverte de sa collection pharamineuse de voitures de collections, de yachts et de toiles de maître ont beaucoup marqué la nation ukrainienne. On estime la richesse de Poutine à plus de 40 Mds de dollars9. Boris Nemtsov considère que cette somme est même très largement sous-estimée. La Russie est le 6e pays au monde au nombre de milliardaires en dollars.10 C’est ici que les sanctions peuvent avoir un rôle dissuasif pour ce cercle d’hommes d’affaires qui entoure Poutine. Guennady Tymchenko, président de la chambre de commerce franco-russe, a été placé par l’administration américaine sur la liste des sanctions au mois de mars. Le 28 avril une quinzaine de sociétés liées à Tymchenko (de Volga Group à Stroytransgaz) ont été sanctionnées.11 Tymchenko est un proche de Poutine avec qui il pratique le judo. Il dispose d’une fortune estimée à au moins 7 Mds de dollars. Outre le groupe Gunvor, il est le patron de Volga group et de toute une série de sociétés de construction de gazoducs, d’aéroports ou d’infrastructures portuaires. D’autres proches de Poutine ont été visés comme les frères Arkady et Boris Rotenberg. Côté européen une cinquantaine de noms ont été sanctionnés lors des deux séries de sanction de mars-avril et visent également un vice premier ministre (Dmitri Kozak), un chef d’état-major des armées (Valeri Guerassimov), ainsi qu’une vice-présidente de la Douma (Loudmilla Chvetsova). Ce type de sanction rejaillit sur l’ensemble de la société russe et pourrait affecter les habitudes prises par la classe moyenne de passer ses congés dans des pays européens. En effet, le rouble pourrait perdre beaucoup de sa valeur dans les mois à venir si les sanctions économiques sont mises en œuvres. Il est clair que ces sanctions auront plus d’effet lorsqu’elles porteront plus largement sur l’économie des oligarques russes. Ces sanctions non seulement toucheront la richesse personnelle des cercles dirigeants du Kremlin mais elles limiteront considérablement les possibilités de développement de la Russie, lui fermeront des parts de marché, et réduiront le niveau d’investissements étrangers dans l’économie russe. La Russie redoute beaucoup à ce titre que la France ne lui livre pas les deux porte-avions Mistral équipés de technologies de pointe. Enfin, la réaction de diversification d’approvisionnement en sources énergétiques, que ne manqueront pas d’opérer les Européens si le conflit s’aggrave, risque de placer la Russie dans un face-à-face délicat avec la Chine. Il est probable que la Chine profite des difficultés de la Russie avec l’Union européenne pour négocier à la baisse le prix des hydrocarbures qu’elle importe de son voisin.
 
Il est donc de la plus haute importance pour le régime de faire marche arrière et de comprendre que la mythologie nationaliste ne peut conduire qu’à un appauvrissement économique, culturel et moral de la Russie. La Russie dispose d’un héritage spirituel et politique tout à fait en mesure d’inspirer une mythologie russe ouverte, inclusive, participative. Il suffit de mentionner le système démocratique de la ville de Novgorod au Moyen Âge et surtout la pléiade de grandes figures de la culture russe, d’Alexandre Pouchkine à Vladimir Vernadsky, qui témoigne de son identité européenne. Il ne s’agit pas pour la Russie de renier ses convictions spirituelles et patriotiques chèrement acquises au XXe siècle par son rejet progressif de l’idéologie communiste. Cependant, il serait extrêmement profitable à la Russie de favoriser la création d’un réseau d’historiens indépendants qui pourraient rédiger une histoire sereine et non mythifiée de la Russie.12 Ce réseau pourrait également, sur le modèle du manuel franco-allemand, se donner comme objectif de réaliser avec une équipe d’historiens ukrainiens indépendants une histoire russo-ukrainienne. Ce réseau d’historiens pourrait travailler enfin avec des universitaires du monde entier pour travailler sur la question de la lustration, de la purification de la mémoire post-communiste. Il est bien clair qu’il faut accorder du temps à la Russie pour se dégager de ses structures autocratiques et pour critiquer la mythologie de pacotille qui a attiré les élites russes dans les années 1990 au sortir de la lourde épreuve totalitaire.
 
Un tel travail exige que l’Église Orthodoxe russe accepte de reconnaître la spécificité de la mémoire ukrainienne de la Rous’ de Kiev. Ce faisant, elle pourrait reconnaître la légitimité du cheminement de cette Église qui repose sur son acceptation du concile de Florence. Il me semble indispensable que le patriarcat de Moscou, qui souhaite former ses cadres au plus haut niveau tant à Moscou que dans d’autres villes universitaires à l’étranger, cesse de mythifier son passé. J’ajoute que la découverte et l’intégration de la nouvelle lecture démocratique et personnaliste du mythe de la Rous’ proposées par les émigrés russes ne se feront pas en un jour. L’Église Orthodoxe dans le monde, bien au-delà de la Russie, refuse encore aujourd’hui la critique de la scolastique orthodoxe opérée par certaines figures brillantes de l’École de Paris telles que Serge Boulgakov, Georges Fedotov et Nicolas Berdiaev. Je suis cependant convaincu qu’elle aura lieu car l’Église Orthodoxe est de plus en plus minée, comme je l’ai écrit ailleurs, par quantité de crises internes.13 La plupart des Églises Orthodoxes refusaient de participer au mouvement œcuménique avant la deuxième guerre mondiale. Elles font toutes parties aujourd’hui, malgré les fulminations de quelques centaines de moines, des institutions du mouvement œcuménique. Alors que les ouvrages de Fedotov étaient publiés à Paris à quelques centaines d’exemplaires dans les années 1930, ils font partie de toutes les bibliothèques universitaires en Russie. Et si le père Serge Boulgakov était considéré par le patriarcat de Moscou comme un hérétique dans les années 1930, aujourd’hui plusieurs de ses disciples ont été canonisés par l’Église Orthodoxe, et de plus en plus de personnes souhaitent qu’il soit lui-même déclaré saint. Le métropolite Hilarion Alfeyev lui-même, dans ses premiers ouvrages, a reconnu toute l’importance de ce renouveau de la théologie de l’École de Paris.
 
J’ajoute que cette prise de distance par rapport au communisme, et à la mythologie nationaliste qui lui a succédé, pourrait contribuer à réconcilier la Russie avec elle-même. Elle offrirait également au monde de nouvelles voies de connaissance non déconnectées du spirituel. Or, c’est peut-être là que gît la fameuse « idée russe » recherchée autant par Nicolas Berdiaev que Nikita Mikhalkov. Cette réconciliation devra avoir lieu à travers une redécouverte réciproque du génie de la science soviétique et de la profondeur intellectuelle de l’émigration russe. Serge Boulgakov (1870-1944) et Vladimir Vernadsky (1863-1945) sont deux grandes figures de la culture russe au XXe siècle. Le premier, économiste de formation, expulsé par Lénine en 1922, a entièrement renouvelé la théologie orthodoxe. Le second, fondateur de l’Institut national du radium, lauréat du prix Staline en 1943, est considéré aujourd’hui comme le père de la science soviétique.
Tous deux ont cherché à définir l’être non à la manière antique de physis mais comme une réalité vivante, inachevée, en inter-relation avec Dieu et les hommes.
Pour Vladimir Ivanovytch Vernadsky la noosphère (qu’il distinguait de la biosphère), était la sphère de l’esprit (noûs en grec), concept proche de la pneumatosphère de Florensky, et de la noosphère de Teilhard de Chardin. Vernadsky comprenait celle-ci comme l’étape de la « matière pensante » (correspondant à l’état d’éther dans la littérature sanskrite : une réalité non matérielle où toutes les pensées humaines sont préservées et actualisées). Le géologue Vernadsky rejetait toute séparation entre la matière et l’esprit (comme le montre la présence du calcium dans les minéraux, les végétaux et les animaux) mais définissait la vie comme « matière vivante ». Selon lui toute matière actuellement non animée ou inerte dispose potentiellement de la capacité à devenir vivante.
Cette forme de « panthéisme » se distingue du « pan-enthéisme » de Boulgakov dans la mesure où, pour ce dernier, la nature devient consciente d’elle-même en se référant à ce qui la dépasse. Mais elle est proche de la sophiologie comme science de l’interconnexion de toute la création. Pour Boulgakov la sophiologie est en effet la science de la coopération théanthropique.
Boulgakov comme Vernadsky ont voulu insister sur la présence de la vie au plus profond de l’immanence et de l’humanité au plus profond de la transcendance. L’un comme l’autre insistent pour unir préoccupation métaphysique et créativité scientifique. Mais tous deux ont été divisés par des événements politiques qui les dépassaient ce qui a empêché leur pensée de converger. Le temps est venu aujourd’hui de les faire dialoguer à nouveau et, à travers eux, de repenser le projet fiodorovien de « l’œuvre commune » à l’âge de la globalisation, de l’épuisement des ressources énergétiques, et du renouveau spirituel post séculier. Plutôt que de sacraliser la Rous’ de Kiev ou l’espace sibérien, la pensée russe gagnerait à puiser dans la sagesse judéo-chrétienne pour expliquer comment est possible aujourd’hui la spiritualisation du monde. Elle trouvera alors des alliés reconnaissants et coopérants.








Côté communauté internationale
La communauté internationale dispose d’un rôle décisif à jouer aujourd’hui, on l’a vu, pour permettre, grâce à une politique de sanctions fermes, et d’encouragements en cas de succès, à la Russie et à l’Ukraine de trouver le chemin d’une désescalade de la violence. Elle doit également accepter de remettre en question au plus vite l’organisation actuelle de la sécurité internationale. Je ne reviens pas sur ces points que j’ai traités plus haut. J’aimerais ajouter trois points importants, la dépendance énergétique, la construction européenne, et la lutte contre la propagande.
 
D’une part, l’Europe doit baisser le degré de sa dépendance en hydrocarbures à l’égard de la Russie. On sait que la France importe 23 % de son gaz de Russie, et l’Allemagne 36 %. Angela Merkel a déclaré qu’il ne s’agissait pas encore d’un niveau de « dépendance » pour l’Allemagne et qu’elle privilégiait la défense du droit international sur ses bonnes relations avec Moscou. La Russie met la pression sur l’Ukraine et lui demande depuis avril un pré-paiement avant toute livraison de gaz. L’Ukraine a répondu qu’elle était prête à le faire dès lors que le prix ne dépasserait pas celui qui a été fixé contractuellement lors des Accords de Kharkiv. Par ailleurs l’Union européenne, le 17 avril, par la voix de José Manuel Barroso, a répondu fermement au président Poutine que la Russie était responsable contractuellement de ses livraisons de gaz. Au nom de l’UE et de ses 28 États membres. M. Barroso a ajouté, qu’il était dans l’intérêt de la Fédération de Russie de rester un fournisseur fiable, à la lumière de l’évolution du marché international du gaz. Il a également affirmé que l’UE acceptait d’engager un dialogue structuré et global avec la Russie et l’Ukraine en matière de sécurité des approvisionnements en gaz et de transit, notant que les relations dans ce domaine devaient être fondées sur la réciprocité, la transparence, l’équité, la non-discrimination et l’ouverture à la concurrence. « Comme l’approvisionnement de l’UE est étroitement lié à celui de l’Ukraine, nous sommes prêts à discuter avec toutes les parties concernées comment les obligations contractuelles dans ce domaine doivent être respectées sur la base des prix du marché et des règles du Droit international », a-t-il souligné.14 Les discussions n’ont rien donné pour le moment. Elles se compliquent par le fait que la Russie a nationalisé Naftogaz en Crimée et a mis la main sur les réserves de gaz naturel de la Mer Noire qui appartiennent à l’Ukraine.
 
D’autre part, dès lors que la Russie accepte de se redécouvrir comme européenne et cesse son discours civilisationnel relativiste, elle doit reposer la question de la maison commune européenne qu’avait posée en 1992 Mikhail Gorbatchev. Comme le recommandent Philippe Herzog et Claude Fisher, le fondateur et la présidente du think tank Confrontations Europe, il faut inventer aujourd’hui un nouveau dialogue avec la Russie qui puisse aboutir à une vision commune de l’Europe. De telle façon à ce qu’on évite la création d’une Union eurasiatique qui fédèrerait les partis ultra-nationalistes européens, ce qui conduirait à une paralysie du Parlement européen et, à terme, à une grave crise du projet même d’Union européenne. Je retiens des analyses éclairées de Philippe Herzog, adjoint de Michel Barnier à la Commission européenne à Bruxelles, qu’un tel sursaut européen et une telle politique de construction d’une maison européenne commune ne peuvent passer que par un sursaut spirituel. Les Russes et les Ukrainiens, comme la plupart des pays de l’ex-bloc soviétique sont conscients de l’importance des valeurs comme ciment de la communauté politique européenne. Mais avec Andrea Riccardi, Philippe Herzog fait un pas de plus. Il parle d’une redécouverte de la dimension spirituelle de la démocratie européenne. « L’Europe doit redevenir une valeur spirituelle. Andrea Riccardi a raison de dire que les multiples défis de la globalisation sont relevés aujourd’hui de façon pragmatique et technique, sans véritables approfondissements humanistes. Comme lui nous pensons qu’il faut faire grandir une conscience historique de la globalisation, et pour nous l’Europe est un projet qui contribue à cette conscience. Trop de malentendus ont été créés en laissant croire que l’Union pouvait agir comme une providence, ce qui n’est pas le but, et que les peuples européens avaient forcément vocation à partager un destin, ce qui ne va pas de soi. »15
 
Enfin, la communauté internationale doit prendre conscience de la violence de la guerre de l’information qui oppose la Russie et l’Ukraine. Les intellectuels européens doivent soutenir l’idéal européen plutôt que d’accepter frileusement la nouvelle idéologie eurasienne du Kremlin. Être conscient de la guerre de l’information, c’est d’abord, je crois, être conscient du décalage qui existe entre l’atmosphère de paix du monde occidental et la guerre idéologique qui se mène sur le front russo-ukrainien. Prenons un exemple. Il y en aurait bien d’autres. Le 3 mai Edgar Morin a publié dans Le Monde un article intitulé « Seule une Ukraine fédérale garantira la paix. »16 L’article part d’une bonne intention : trouver la paix. Mais il souffre d’un mauvais constat initial : l’idée que « Poutine n’est pas un fou furieux » et donc qu’il ne faut pas s’émouvoir de sa politique d’annexion des régions limitrophes. Car, nous dit Morin, « l’Allemagne [de Hitler] voulait conquérir, la Russie veut récupérer ». Edgar Morin croit également savoir que « la population russophone – en fait russe – a voté le rattachement à Moscou, à l’exception des Tatars de Crimée. » En partant de ces prémisses erronées comme on l’a vu, Edgar Morin aboutit à une conclusion huntingtonienne de partage des civilisations comme meilleure garantie de la stabilité en Europe. Aussi, propose-t-il au président Hollande et au gouvernement de Manuel Valls de répondre favorablement à la proposition de V. Poutine et S. Lavrov de fédéraliser l’Ukraine. Ce type de propos de la part d’un intellectuel que je respecte me peine et m’inquiète.
 
En effet commençons par le commencement. Depuis quand les dictateurs dangereux sont-ils des fous furieux ? Quand on regarde les images de Staline et d’Hitler dans les années trente (hormis celle des discours exaltés du führer) on observe au contraire des leaders tout à fait posés et même souriants. Staline aimait les enfants, et Hitler fut adroit dans sa prise du pouvoir. Je ne range pas V. Poutine dans la catégorie des « fous furieux », mais je ne vois pas pourquoi il faudrait le prendre pour un homme d’État respectable après son annexion de la Crimée, ce qui est une violation très grave du droit international. Je ne veux pas non plus diaboliser Vladimir Poutine puisque j’ai écrit plus haut que ce dernier pouvait encore sauver la face devant le jugement de l’histoire. Mais il me paraît tout de même nécessaire de mettre les points sur les i. Voici en quoi consiste la doctrine Poutine exposée au club Valdaï le 23 septembre 2013 par l’intéressé et résumée par Lilia Shevtsova.17 : « La doctrine Valdaï de Poutine est désespérante. Elle ressemble à une soupe dans laquelle le cuisinier a jeté des ingrédients incompatibles : le soviétisme, le nationalisme, l’impérialisme, le fondamentalisme orthodoxe. Ce mélange ne peut être désigné du terme ‘d’idéologie’, mais son idée fondamentale présentée par Poutine est indiscutable. Le cœur de la doctrine Poutine c’est le rejet de l’Occident compris comme un système de normes libérales et démocratiques, son rejet tant dans le monde qu’en Russie même. (…) Poutine est convaincu de l’unicité de la civilisation russe (…) Le but c’est la civilisation-État qui se fonde sur des valeurs traditionnelles cimentées en premier lieu par l’Église orthodoxe. Le fondement de cet État-civilisation c’est l’autocratie. L’Iran est le modèle le plus proche de ce à quoi nous devons nous attendre. » J’ajoute que Poutine ne destine pas ce modèle uniquement à l’Europe de l’Est…
 
Deuxièmement, de quelle information secrète dispose Edgar Morin pour affirmer que la population de Crimée est russophone et donc russe ? J’ai expliqué dans mon récit que la population de Crimée est aujourd’hui en très grande majorité de citoyenneté ukrainienne. Et j’ai rappelé qu’une faible minorité seulement de la population avait participé au référendum. Bien sûr, Edgar Morin peut préférer croire les chiffres de la propagande du Kremlin. Mais en ce cas pourquoi avoir refusé la présence d’observateurs de l’ONU et de l’OSCE ? Et comment expliquer que les Criméens veulent garder leur passeport ukrainien contre les pressions du gouvernement de Simféropol. Entre les chiffres d’un ancien repris de justice (S. Axionov) et ceux d’une militante des droits de l’homme russe (S. Gannovchkina), je préfère pour ma part ceux de la seconde. Je comprends bien qu’Edgar Morin n’y est pour rien. Il a cru aux reportages des journalistes français envoyés pour trois jours à Sébastopol et à Simféropol, et s’est convaincu que les deux millions de Criméens ne rêvaient que de leur rattachement à la Russie sur la base des quelques micro-trottoirs opérés dans l’urgence. Mais la réalité est autrement plus complexe. On peut être un francophone luxembourgeois sans nécessairement vouloir être annexé par la France.
 
Enfin le plus grave est que l’intellectuel français reprend le terme de fédération sans préciser ce que S. Lavrov entend par ce terme. Il ne s’agit pas du tout dans l’esprit du Kremlin d’un régime fédéral à l’allemande. Il s’agit plutôt pour Moscou de créer un micro-État qui n’aurait d’ukrainien que le nom et qui serait en réalité complètement sous la domination russe. Comment un héritier de Voltaire et Rousseau peut-il accepter une telle négation de l’esprit national ? Les chiffres que je publie dans ce livre montrent que l’écrasante majorité des habitants du Donbass et de la région de Louhansk souhaite faire partie de l’État unitaire ukrainien et sont terrorisés à l’idée d’être intégrés dans la Fédération de Russie. Pourquoi du reste la Russie devrait considérer que ces terres lui appartiennent ? Ici encore, j’ai expliqué que ces terres, un peu comme l’Algérie pour la France (il s’agit d’une analogie), furent conquises au XVIIIe siècle par la Russie mais n’ont jamais renoncé à leur identité ukrainienne comme en témoigne l’attitude de ces populations depuis deux siècles. Comment aussi justifier une telle attitude, qui fleure le temps ancien et que l’on croyait révolue, du partage des territoires sans la participation des intéressés ? Alors que les idéologues du Kremlin réhabilitent explicitement la politique d’Hitler dans les années 1930 voilà qu’Edgar Morin suggère lui aussi un nouveau pacte Molotov-Ribbentrop qui aboutit au partage de la Pologne entre l’URSS et l’Allemagne nazie. Et que dire de cette phrase presque irréelle venant de la part d’Edgar Morin : « Si le conflit s’aggrave, le président Poutine risque de perdre sa prudence, et nous risquons de perdre par imprudence. » C’est là l’esprit de Munich. Rien de ce qui concerne l’Ukraine ne pourra se faire de toute façon sans la volonté de l’Ukraine.
 
Le philosophe français a peut-être cru à la propagande du Kremlin sur « l’extrême droite ukrainienne » sans mesurer que celle-ci est vingt fois moins importante que le Front National en France. Du reste, on sait que le Front National soutient Poutine et non le gouvernement pro-européen de Yatséniouk. Edgar Morin préfère en définitive qu’on laisse « l’autocratie post-totalitaire » russe manger tranquillement ses voisins sans dérangements. Son argument est que la France n’aurait pas les moyens de ramener à la raison l’ogre russe. Mais c’est faux. L’isolement international de la Russie n’est pas viable pour elle à moyen terme. Et surtout pourquoi accepter aussi facilement que le pays de Kandinsky et de Stravinsky, de Tsvétaïeva et de Politkovskaïa, soit relégué dans un monde eurasien où régneraient des valeurs différentes de la civilisation européenne ? L’un des slogans sur Maïdan était le fameux « Nous nous battons pour notre liberté et pour la vôtre ». En lisant Edgar Morin je suis d’autant plus frappé de la profondeur de cette phrase. Vouloir dialoguer avec le Kremlin ne peut se faire en passant par-dessus la liberté ukrainienne et par-dessus la nôtre. Je crois même que les sanctions à l’égard de la Russie ne peuvent être seulement étatiques. Elles doivent être également citoyennes. Les Allemands se sont mobilisés pour que le chef d’orchestre Valeri Guerguiev ne soit pas reçu par la Philarmonie de Munich car il est l’un des plus fidèles soutiens de la politique annexionniste du Kremlin. Les intellectuels européens auraient grand intérêt à s’inspirer des Allemands plutôt que de dérouler un nouveau tapis rouge aux fantassins du tsar. Les intellectuels polonais ont montré le chemin en accordant le prix Solidarnosc à Mustapha Djemilev, le leader de la communauté tatare de Crimée, à Varsovie en juin 2014.
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Cette critique, sévère et amicale à la fois, de l’article d’Edgar Morin me permet de conclure mon essai. En effet je suis parti du constat de la crise de la science politique, obnubilée par le schéma mythologique de la crise des civilisations. J’ai montré que ce schéma explicatif était réducteur et ne permettait pas de comprendre la portée et la logique de la révolution de la dignité ukrainienne. J’ai ajouté qu’il fallait étudier aujourd’hui dans le monde les mythologies politiques à la lumière de la théologie du politique. Le mythe, encore une fois, comme l’ont montré une pléiade de penseurs de Georges Dumézil à Carl-Gustav Jung, ne doit pas être considéré comme une forme de sous-pensée sans intérêt. Au contraire il révèle la face cachée de l’iceberg de la pensée humaine symbolique et des évolutions collectives. Bien entendu, il doit être confronté avec l’intelligence critique, rationnelle, logique. Non pas pour enlever aux peuples leur désir de justice et leur soif d’horizon eschatologique. Mais afin d’orienter ce désir et cette soif vers des contrées réelles et des fontaines communes.
 
Il y a aujourd’hui en Russie une mythologie inédite, dangereuse et violente, qui se constitue. Il s’agit de n’être pas naïf à son égard. On raconte à Moscou que Vladimir Poutine conseille à tout son entourage de lire un roman de politique-fiction de Mikhail Youriev qui s’intitule « Le troisième Empire. La Russie telle qu’elle doit devenir ». L’ouvrage est paru en 2007 à Saint Pétersbourg aux éditions K. Toublina. Dans ce livre, l’auteur part de l’histoire de la Rous’ de Kiev et traverse toutes ses étapes pour arriver à l’époque contemporaine. Il annonce l’invasion de la Géorgie par la Russie pour 2008… Mais il ne s’arrête pas là. Il va jusqu’en 2053 où il imagine le monde divisé en 4 empires civilisationnels gigantesques : la Russie, la Fédération d’Amérique, le Califat islamique, la République-sous-le-ciel (la Confédération indienne est en train de disparaître). L’Europe est entièrement sous domination russe. Le récit détaille comment cet Empire russe s’est constitué. L’auteur raconte l’invasion de la Crimée et de l’Ukraine et annonce pour 2014 la sortie de la Russie de toutes les organisations internationales et même de l’ONU. En 2019 commence une première guerre avec l’Amérique. Pour mettre fin aux sanctions américaines, et donner un avertissement aux Américains, la Russie tire 36 missiles nucléaires dans le désert du Nouveau Mexique…
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Chronologie des événements (21 novembre 2013-2 mai 2014)


Jeudi 21 novembre 2013 :
A une semaine du sommet de Vilnius le gouvernement de Yanoukovytch annonce qu’il ne signera pas l’accord d’association avec l’UE.
 
Dimanche 24 novembre 2013 :
Plus de 100 000 personnes manifestent à Kiev en faveur d’un rapprochement avec l’Europe. Les manifestants décident de ne pas quitter la place de l’Indépendance (Maïdan Nezalejnosti) au centre de Kiev. Très tôt apparaît un clivage dans les médias entre ceux qui soutiennent les manifestants (kanal 5, Hromadske TV, Espresso TV, facebook) et ceux qui les critiquent en Ukraine (kanal 1, Inter) et à l’étranger (chaînes russes : Vesti, 1 kanal,… ; Euronews, Bloomberg, Financial Times, Wall Street Journal,…)
 
Jeudi 28 novembre :
Sommet de l’Union européenne à Vilnius. Yanoukovytch est présent mais l’Ukraine confirme sa volte face.

Samedi 30 novembre :
A la suite de la dispersion violente par les forces spéciales du ministère de l’intérieur (Berkut) dans la nuit de vendredi à samedi de jeunes étudiants et journalistes sur la place Maïdan, une manifestation de soutien est annoncée pour dimanche. Les manifestants ont pu se réfugier dans l’église saint Michel grâce au soutien du patriarcat de Kiev. Evénement symbolique puisque c’est dans cette église que les kiéviens se protégeaient des attaques des Tatars au Moyen Age.
 
Dimanche 1er décembre (désigné « journée de la colère ») :
Manifestations à Kiev, Lviv, Odessa, Kharkiv. La mairie de Kiev est occupée par les manifestants. Décision de la part des trois leaders de l’opposition (Arsène Yatséniouk, Vitali Klitchko, Oleg Tiagnibok) de rester sur la place Maidan jusqu’au renversement du gouvernement Azarov, la libération de Youlia Tymoshenko, et des élections présidentielles anticipées. Apparition des « titushkis », des civils, souvent repris de justice, utilisés par la police pour semer le désordre, faire des provocations voire enlever et terroriser des manifestants. Le Maïdan s’organise selon les règles du campement cosaque. Une église est dressée où sont célébrés des offices catholiques et orthodoxes. Des centuries (sotnia) protègent la place et patrouillent dans la ville pour garantir l’ordre.
 
 
Mercredi 4 décembre :
V. Yanoukovytch se rend à Pékin à la surprise générale.
 
Dimanche 8 décembre :
Près d’un million de manifestants à Kiev. L’opposition réclame la démission du ministre de l’intérieur V. Zakhartchenko. Le gouvernement ne réagit pas. Les manifestants après une 2e tentative parviennent à faire tomber la statue de Lénine qui se trouve à Kiev sur le Kreshatik en face du marché Bessarabe. C’est le début d’un mouvement intitulé « Leninopad » qui en l’espace de deux mois va aboutir à une centaine de démontages de statues de Lénine dans tout le pays.1
 
Mardi 10 décembre :
Dans la nuit les Berkouts cherchent à disperser la foule sans succès. Les manifestants de Maïdan s’organisent pour que ce genre de manœuvre ne puisse se reproduire. On échange les numéros de téléphone pour être prévenus par sms en cas d’absence.
 
Mercredi 11 décembre :
Après le refus des députés du parti des régions majoritaire (allié au parti communiste) de congédier le gouvernement, mise en place par les insurgés d’une politique organisée de résistance pacifique (occupation de locaux, boycott des produits des entreprises pro-pouvoir, appel à l’isolement international du gouvernement ukrainien,…)
 
Mardi 17 décembre :
Les accords de Moscou paraissent clore le chapitre de la 3e révolution ukrainienne, après celle de 1989 (qui a abouti à l’indépendance du pays), celle de 2004 (qui a abouti à l’élection du président Youshenko), et celle dite de l’Euromaidan de 2013. La Russie de Poutine est prête à accorder 15 Mds de dollars de prêts à l’Ukraine et à réduire d’un tiers le prix du gaz. En évitant la procédure de ratification par le Parlement ukrainien, elle s’assure ainsi l’entrée quasi assurée de l’Ukraine à l’Union eurasiatique en 2015.
 
Décembre-mi-janvier :
Les manifestants sont arrêtés et mis en prison. Apparition de l’auto-Maïdan : des manifestants en voiture se rendent à la résidence de Yanoukovytch pour faire pression et l’empêcher de circuler facilement. A plusieurs reprises les Berkut cherchent à disperser la foule sur Maïdan sans y parvenir. La fête de Noël est célébrée en Ukraine le 6 janvier. Après la période de fête, une contre-manifestation est organisée sans succès sur la place Marinski, proche du palais présidentiel.
 
Jeudi 16 janvier :
Adoption par la Rada à main levée sans respect des procédures parlementaires de 20 lois anti-démocratiques et anti-constitutionnelles. Elles prévoient jusqu’à 15 ans de prison pour les manifestants. Cette loi radicalise l’opposition et élargit la base des manifestations partout en Ukraine. La rue Hrouchevsky est bloquée.

Mercredi 22 janvier :
3 manifestants meurent dans des heurts avec la police. Des activistes (Youri Loutsenko, ancien ministre de l’intérieur, Ihor Loutsenko, Youri Verbytsky, Dmytro Boulatov, leader d’avtomaïdan) et des journalistes sont capturés et la plupart d’entre eux sont torturés. Les manifestants se protègent avec des battes en bois et des cocktails molotov. Les patrouilles de Maïdan se rendent dans les hôpitaux car des enlèvements de blessés par les titushkis s’y produisent.
 
Jeudi 23 janvier :
5 des 25 administrations régionales sont occupées par les manifestants. Les supporters de football se solidarisent avec les manifestants comme à Kiev ou à Donetsk. Il y a déjà plus de 1500 blessés côté manifestants (150 du côté de la police), 30 infirmiers et 70 journalistes attaqués.
 
Vendredi 24 janvier 2014 :
Le président Victor Yanoukovytch rencontre les représentants du Conseil ukrainien des Eglises et des organisations religieuses (CUEOR). Deux jours plus tôt ce même Conseil avait publié une offre de médiation entre le peuple révolté et le gouvernement. Il nomme Andriy Klouyev chef de l’administration présidentielle.
 
Samedi 25-dimanche 26 janvier :
Des manifestations de soutien ont lieu partout dans le monde y compris en Russie et en Bélarus où les manifestants sont brutalisés par la police. 10 administrations régionales sont occupées. Yanoukovytch offre à Yatséniouk et à Klitchko deux postes au gouvernement. Refus des intéressés. Heurts violents à Dnipropétrovsk. Les oligarques V. Pinchuk et R. Akhmetov rompent avec Yanoukovytch et appellent à la paix.
 
Lundi 27 janvier :
De plus en plus de témoignages s’accumulent sur l’envoi de forces russes en Ukraine. Deux nouveaux morts.
 
Mardi 28 janvier :
Le Parlement annule 9 lois du 16 janvier mais continue à soutenir la politique de terreur et l’envoi « d’escadrons de la mort ». La police visite les manifestants à leur domicile et multiplie les procès. Après la démission de N. Azarov, le nouveau premier ministre par intérim est Arbouzov. On découvre les machinations illégales des frères Sergueï et Andriy Klouyev proches adjoints de V. Ianoukovytch en Autriche.
 
Mercredi 29 janvier :
Alors qu’il fait -20° sur Maïdan, des délégations européennes et américaines se rendent à Kiev. Le Parlement adopte une loi d’amnistie des manifestants arrêtés mais le président Yanoukovytch intervient pour les empêcher d’entériner ce vote.
 
Jeudi 30 janvier :
Yanoukovytch refuse de signer la loi d’amnistie et se fait porter malade. D. Boulatov qui a été torturé (oreille coupée, mains transpercées de clous) par des Russes est abandonné à moitié mort à la lisière d’une forêt. Alors qu’il est à l’hôpital la police veut le saisir. Des députés parviennent à stopper la police.
 
Dimanche 2 février :
L’ex premier ministre M. Azarov quitte l’Ukraine en avion privé et rejoint son fils à Vienne. La conférence sur la sécurité à Munich (avec V. Klitchko et A. Yatséniouk) traite de la question ukrainienne.
 
Lundi 3 février :
Yanoukovytch revient en scène après le départ de la délégation européenne. On compte à ce jour 1739 victimes des répressions et 136 journalistes attaqués (chesno.org). On découvre des douilles de balles en acier sur les lieux des manifestations alors que la police affirme n’utiliser que des balles en caoutchouc.
Le Kremlin envoie en secret plusieurs milliers de soldats des forces spéciales du ministère russe de l’intérieur (spetsnaz) semant la terreur en Ukraine. Repérés près de Kiev, le ministère de l’intérieur ukrainien a été obligé de reconnaître leur présence en Ukraine le lundi 3 février. On compte déjà plusieurs dizaines de cas d’enlèvement et de torture.
 
Mardi 4 février :
2 membres du parti Udar sont assassinés (Oleg Garyaga, Vitaly Serpokrilov). La chaîne de TV Dojd’, la seule en Russie a retransmettre les événements avec objectivité, est retirée des programmes satellitaires.
 
Jeudi 6 février :
Andri Parouby, le député et chef de la sécurité sur Maïdan, dénonce les provocations du gouvernement.
 
Samedi 8 février :
V. Yanoukovytch se rend à l’ouverture des JO à Sotchi.
 
Mercredi 12 février :
Dévaluation de la Hryvna de 20 % (au 1er décembre 1 euro=11 grivnas, 1 $=8 grivnas)
 
Dimanche 16 février :
Lors de la grande manifestation hebdomadaire à Kiev, les députés de l’opposition annoncent une nouvelle manifestation pour mardi. Les Tatars de Crimée déclarent leur soutien à Maïdan et leur résistance aux courants pro-russes dans leur région. A ce jour 7 morts parmi les manifestants, 1 au sein de la police (pour crise cardiaque) mais de nombreux témoignages des morgues révèlent la présence de nombreux corps non identifiés.
 
Mardi 18 février :
À 11 h 00 des balles réelles sont tirées sur la foule. 2 personnes s’effondrent parmi les opposants. À partir de ce moment tout s’embrase. A 20 h 00 les Berkouts attaquent Maïdan. Yatséniouk appelle à un cesser le feu. Toute la nuit ont lieu des combats avec incendie de pneus et cocktails molotov sur Maïdan. Le député Olexandre Tourtchinov, no 2 du parti Batkyvshyna, est blessé.
 
Mercredi 19 février :
Yanoukovytch menace d’arrestation les chefs de l’opposition et lance via le SBU une « opération anti-terroriste ».
Malgré les assauts de la nuit la moitié de la place Maidan est toujours occupée par les manifestants. À 13 h 00 on compte 25 morts (dont 9 policiers) et plus de 600 blessés graves. Un sniper est capturé.
Une délégation composée des ministres des affaires étrangères de France, de Pologne et d’Allemagne annonce sa venue à Kiev pour jeudi.
 
Jeudi 20 février :
Les États-Unis adoptent des sanctions contre des politiciens ukrainiens.
Il y a plus de 30 000 personnes sur la place Maïdan. Youri Iljin, le chef de l’État-major, sur ordre du ministre de la défense Pavel Lebedev, donne l’ordre à plusieurs divisions de Dnipropétrovsk et de Mykolaïv de disperser par la force Maïdan. Vers 9 h 00 du matin les snipers tirent à nouveau sur les manifestants. Le cesser le feu est rompu. Plus de 700 titushkis armés avec des fusils et des grenades arrivent en renfort.
Mais les manifestants chargent et mettent en fuite les forces de police. Vers 13 h 00 le vent tourne en faveur de Maïdan. Un groupe de députés de régions fait défection. Le maire de Kiev Volodimir Makeenko ouvre à nouveau le métro. Vers 16 h le ministre de l’intérieur fait une dernière tentative pour évacuer Maïdan. Les négociations des ministres étrangers ne donnent rien et l’UE adopte des sanctions.
Dans la matinée Volodimir Konstantinov, le speaker de l’Assemblée parlementaire de Crimée, menace de faire cessation.
 
Vendredi 21 février :
Dans la nuit les tensions continuent sur Maïdan.
Le Parlement de Crimée annonce une session exceptionnelle.
Vladimir Loukine, envoyé par V. Poutine à Kiev, rencontre la troïka.
Les États-Unis adoptent des sanctions contre les responsables ukrainiens.
Face à la pression de la troïka de Weimar, V. Yanoukovytch donne son accord pour signer un memorandum avec l’opposition vers 9 h 00 du matin (signé vers 16 h 00). L’accord est paraphé par la troïka mais l’émissaire du Kremlin refuse de le signer.
Vers 17 h 00, 386 députés votent pour le retour à la Constitution de 2004 (300 votes étaient nécessaires). Yatséniouk annonce que la Rada est désormais légitime pour nommer un nouveau gouvernement et « cesse d’être une sous-direction de l’administration présidentielle ». Les lois « dictatoriales » adoptées en 2010-2011 donnant des pouvoirs exceptionnels au président sont abrogées. La Rada libère de toute poursuite les manifestants poursuivis par le précédent régime. Elle limoge à 18 h 00 Vitali Zakhartchenko le ministre honni de l’intérieur, ce qui représentait la première exigence de l’opposition depuis le 1er décembre. À 18 h 30 elle libère de prison Youlia Tymoshenko emprisonnée depuis 3 ans par V. Yanoukovytch. De plus en plus de députés quittent le parti des Régions et accusent Andri Kliouev pour les massacres de la semaine.
Dès 19 h 00 les leaders de l’auto-maïdan refusent l’accord s’il n’est pas accompagné de la démission du président. Le ministre de l’intérieur V. Zakhartchenko fuit pour le Bélarus, de nombreux députés se réfugient en Russie.
Les manifestants de Maïdan exigent la démission de Yanoukovytch avant samedi 10 h 00. Dans la nuit V. Yanoukovytch quitte précipitamment Kiev.
 
Samedi 22 février :
Démission du président du Parlement Volodimir Rybak.
Le congrès des députés des régions à Kharkiv sous l’impulsion de Vadim Kolischnitchenko mais en l’absence de V. Yanoukovytch, refuse les décisions de la Rada qui agit, selon lui, « sous la terreur ».
La Rada à Kiev choisit comme président O. Tourtchinov. Comme Yanoukovytch n’a pas signé la loi de la veille, et que l’accord du 21 février prévoyait qu’il le fasse dans les 48 heures, la Rada adopte elle-même le retour à la constitution de 2004. L’assemblée, par 247 voix, démet de ses fonctions le procureur général Victor Pchonka. Vers 16 h 00 V. Yanoukovytch apparaît à la télévision, refuse de démissionner, et parle d’un coup d’État.
 
Dimanche 23 février :
Olexandre Tourtchinov est élu président par interim de l’Ukraine. Le parti des régions, par la voix de Olexandre Efremov considère qu’il a été trompé par Yanoukovytch et sa famille corrompue. Le Parlement annule la loi sur les langues de Kolesnitchenko. Yanoukovytch est en Crimée et reçoit la démission de Andriy Klyuyev, le chef de l’administration présidentielle. La fortune de A. Klyuyev et de son frère Serhiy, homme politique, est estimée à plus de 227 M de dollars. À partir du 7 mars ils seront recherchés par la police pour crimes et leurs comptes seront bloqués par l’UE.
 
Lundi 24 février :
Le patriarche Philarète appelle les orthodoxes à s’unir sans tarder. Peu après le patriarcat de Moscou décide de démettre de ses fonctions le métropolite Volodymyr, le chef de l’Eglise orthodoxe ukrainienne. En coordination avec le patriarche Kirill, le synode des évêques ukrainiens le remplace par le métropolite Onufry de Tchernivtsy, un fidèle de Moscou. Arsène Yatséniouk affirme que l’État ukrainien est proche de la banqueroute et que le gouvernement précédent s’est enfui avec plus de 70 Mds de dollars. Angela Merkel reproche au gouvernement ukrainien sa décision sur les langues et appelle à la prudence. Arsène Avakov devient ministre de l’intérieur et Nalyvaitchenko chef du SBU. Tous deux s’alertent des menées russes en Crimée.
 
Mardi 26 février.
Les Berkouts sont supprimés. La grivna atteint un record à 10,5 pour 1 $. Maïdan accepte la proposition d’un nouveau gouvernement formé par Yatséniouk. Le parti UDAR refuse d’y participer en vue de la candidature aux présidentielles de V. Klitschko.
 
Mercredi 27 février :
Yanoukovytch recherché par Interpol demande à la Russie son aide pour intervenir en Ukraine. La Rada nomme Yatséniouk premier ministre. Il est élu par 371 députés ce qui est un record absolu dans l’histoire. La Rada vote pour son nouveau gouvernement2 et son programme de réformes. Obama ne reconnaît plus Yanoukovytch comme président tandis que Poutine ne reconnaît pas le nouveau gouvernement ukrainien. Le Parlement européen soutient le nouveau gouvernement, regrette que les sanctions n’aient pas été données plus tôt contre l’ancien gouvernement, encourage la signature du traité d’association avec l’Ukraine et lui donne le droit de poser sa candidature à l’Union européenne. Serge Axionov devient le nouveau premier ministre de Crimée.
 
Vendredi 28 février :
Intervention russe en Crimée. Des hommes verts non identifiés interviennent en Crimée à partir de l’aéroport de Simféropol. L’opération comme on l’apprendra plus tard est coordonnée par le colonel Igor Strelkov, un agent du GRU, le service du contre espionnage de l’armée russe. L’opération se préparait depuis au moins deux ans selon Valentin Nalyvaitchenko le chef du SBU, les services secrets ukrainiens.
Igor Strelkov (de son vrai nom Igor Guirkine), 43 ans, commandant des milices à Slaviansk, un colonel du GRU, le service du contre-espionnage de l’armée russe. Il est le chef de la rébellion de l’Est. Selon les services de sécurité ukrainiens (SBU) Igor Guirkine est né le 17 décembre 1970 et résident de Moscou. Selon le SBU, il a fait partie en 2013 des déplacements du patriarche Kirill en Crimée. Il a traversé la frontière ukrainienne en février 2014 pour se rendre à Simféropol, capitale de la Crimée rattachée en mars à la Russie. Dans une interview au quotidien populaire russe Komsomolskaïa Pravda, il a déclaré qu’il n’avait pas l’intention de “s’arrêter à Donetsk”. “Nous voulons libérer l’Ukraine des fascistes”, a-t-il déclaré en qualifiant cette ex-république soviétique d’“État défaillant” pour lequel la communauté internationale ne “va pas déclencher une troisième guerre mondiale”.
Conférence de presse de Yanoukovytch à Rostov sur le Don en Russie.
Tourtchinov pose son veto à la loi d’annulation sur les langues.
 
Samedi 1er mars :
Le premier ministre de Crimée demande l’aide russe pour assurer la paix et le calme. Poutine obtient du Conseil de la Fédération le droit d’envoyer des troupes russes sur le sol ukrainien. Le Conseil a reçu de fausses informations de la part de sa présidente Mme Matvienko selon laquelle des citoyens russes auraient été tués en Crimée. Le consul général russe en Crimée Viatcheslav Svytlychnym récuse ces informations.
 
Dimanche 2 mars :
Le commandant de la flotte ukrainienne en Crimée Denis Berezovsky fait défection et se met sous l’autorité russe. Tarouta devient le chef de l’administration régionale de Donetsk. Des photos montrent l’implication de citoyens russes dans les manœuvres de déstabilisation des villes d’Ukraine de l’Est (comme l’homme qui a hissé le drapeau russe sur l’administration régionale de Kharkov). Plus de 50 000 personnes manifestent à Moscou contre l’invasion de la Crimée. Plus de 300 personnes sont arrêtées.
 
Lundi 3 mars :
Yanoukovytch demande à Poutine d’envahir l’Ukraine. La flotte russe de la mer noire demande à la flotte ukrainienne de se rendre. La Russie cesse sa réduction sur le prix du gaz accordée en décembre à l’Ukraine. A la bourse de Moscou le RTS perd plus de 10 %. Le G7 exclue la Russie et refuse la rencontre prévue à Sotchi avec la Russie.
 
Mardi 4 mars :
Vladimir Poutine nie l’intervention russe en Crimée. Tandis qu’il refuse de considérer le gouvernement ukrainien comme le représentant légitime de l’État ukrainien (dont il est censé protéger l’intégrité territoriale) il réclame 2 Mds de $ d’arriérés de dette de gaz.
 
Mercredi 5 mars :
La Commission annonce un plan d’aide à l’Ukraine d’au moins 11 milliards d’euros.
 
Jeudi 6 mars :
Les États-Unis prennent des sanctions contre la Russie. Ni les représentants de l’ONU ni ceux de l’OSCE ne peuvent se rendre en Crimée.
 
Vendredi 7 mars :
30 000 soldats russes se trouvent en Crimée. Violences sur les journalistes. Les télévisions ukrainiennes sont remplacées par les chaînes russes.
 
Samedi 8 mars :
Incursion de forces russes dans la région de Kherson (pose d’un champ de mines).
 
Dimanche 9 mars :
En Crimée les journalistes sont arrêtés ainsi que le leader de l’Euromaidan. Les observateurs de l’OSCE ne peuvent travailler. Ce sont des unités tchétchènes dirigées par R. Kadyrov qui imposent la terreur.
 
Lundi 10 mars :
Les militaires ukrainiens en Crimée sont obligés de se rendre les uns après les autres. La flotte ukrainienne est « nationalisée » par Axionov.
 
Mardi 11 mars :
Après la déclaration d’indépendance du Parlement de Crimée et de demande de rattachement à la Russie, A. Yatséniouk prend la parole pour expliquer aux Criméens ce qui les attend, à savoir le destin des habitants « d’Abkhazie, d’Ossétie, de Transnistrie ». Ces régions, dit le premier ministre, n’ont reçu qu’un soutien très faible par rapport à ce qui leur avait été promis et sont désormais minées par les trafics en tous genres et la corruption. Mais le Ministère des Affaires Etrangères russe reconnaît « l’indépendance » de la Crimée.
 
Mercredi 12 mars : O. Tourtchinov explique que l’Ukraine n’est pas en mesure de combattre en Crimée compte tenu de la pression qu’exercent les troupes russes massées sur la frontière Est de l’Ukraine. De plus la plupart des forces ukrainiennes se trouvent stationnées sur la frontière Ouest. V. Poutine nie que « les hommes verts » sont des soldats russes en continuant à affirmer qu’il s’agit de milices d’auto-défense.
 
Jeudi 13 mars :
L’oligarque D. Firtash est arrêté à Vienne. L’infrastructure de Naftogaz en Crimée est nationalisée et confiée à Gazprom. La France et le Parlement européen dénoncent le référendum en Crimée comme illégal.
 
Vendredi 14 mars :
Lors d’un meeting organisé par des spetsnaz venus de Russie, il y a 2 morts à Donetsk et 50 blessés. Le MAE russe déclare vouloir protéger Donetsk. On compte également 2 morts et 5 blessés à Kharkov. Le leader des Tatars de Crimée, le député Moustafa Djemilev, ancien président du Mejlis du peuple tatar de Crimée, ancien dissident soviétique et député ukrainien, annonce que la guerre entamée par le gouvernement russe signifie le début de la fin du régime russe.
 
Samedi 15 mars :
La Rada de Kiev dissout le Parlement de Crimée. La Commission de Venise reconnaît que le référendum en Crimée n’est pas légitime. La Russie utilise son droit de veto sur la résolution du Conseil de sécurité sur l’illégitimité du référendum en Crimée. La Russie est complètement isolée car 13 membres sur 15 ont voté pour, et 1 pays s’est abstenu (la Chine). Duel oratoire entre Vitali Tchourkine, ambassadeur de Russie, et Samantha Power, ambassadrice des USA auprès de l’ONU. La Russie promet de protéger les citoyens de Kharkov, Donetsk et Louhansk.
 
Dimanche 16 mars :
Les habitants de Crimée se prononcent par « référendum » pour le rattachement à la Russie. Le Refat Tchoubarov, chef du Medjlis, assemblée des Tatars de Crimée, affirme que plus de 60 % de la population de Crimée n’a pas voté tandis que le président Poutine affirme que 96 % de la population s’est prononcée pour le rattachement. Des journalistes constatent de nombreuses infractions et notamment le fait qu’on donne le droit à des citoyens russes non inscrits sur les listes de voter.
 
Lundi 17 mars :
La Rada décrète la mobilisation des forces armées ukrainiennes. La Russie veut créer un groupe international « d’aide à l’Ukraine » et explicite ce qu’elle attend de l’Ukraine : la Crimée, la fédéralisation, le russe et l’ukrainien comme langues d’État, la défense des droits des minorités, des élections municipales et régionales, et la non ingérence dans les affaires des Eglises. Les USA votent des sanctions contre une dizaine de personnes russes et ukrainiennes.
 
Mardi 18 mars. Discours de Poutine au Kremlin. Il explique que la Crimée ne pourra jamais appartenir aux « banderovtsy » et critique la décision de Khroutchev. Il signe l’annexion de la Crimée et de Sébastopol. La grande majorité des pays dans le monde ne reconnaissent pas cette annexion. Un député de Svoboda Igor Mirochnitchenko, né dans la région de Soumy, force le directeur de la télévision NTKU (1re chaîne de télévision nationale) Olexandre Panteleimonov à démissionner. Son intrusion musclée dans le bureau est filmée et diffusée sur internet. Il se justifie en expliquant qu’en temps de guerre on ne peut accepter que la première chaîne ukrainienne diffuse en permanence des images de Moscou. Cette chaîne était contrôlée entièrement par le fils de V. Yanoukovytch et l’ex-ministre de l’intérieur. Après la mort d’un officier ukrainien en Crimée, A. Yatséniouk déclare que le conflit avec la Russie est devenu militaire. S. Fühle, le commissaire européen à l’élargissement propose d’intégrer l’Ukraine à l’Union européenne.
 
Mercredi 19 mars :
Le ministre de la défense ukrainien Ihor Teniokh et Vitali Iarema le vice premier ministre sont refoulés de Crimée. L’Ukraine refuse de participer à un sommet de la CEI.
 
Jeudi 20 mars :
La Russie ferme ses frontières aux produits ukrainiens. Les États-Unis adoptent des sanctions économiques contre la Russie et contre la banque de Gazprom.
 
Vendredi 21 mars :
L’Union européenne signe avec l’Ukraine le traité d’association (volet politique). Arsène Yatséniouk signe le document qu’avait refusé M. Azarov le 24 novembre. L’UE promet un régime sans visas avant la fin de l’année. Elle élargit ses sanctions à 12 personnes russes. Deux adjoints de Serge Kourtchenko, l’un des parrains de la corruption en Ukraine, sont arrêtés. Le directeur de Naftogaz Evguen Bakoulin est arrêté. La police découvre plus de 2 millions de dollars en liquide dans l’appartement de M. Prissiajniouk l’ancien ministre de l’agriculture.
 
Samedi 22 mars :
Bien que V. Poutine ait promis la protection des Tatars de Crimée, M. Djemiliov est interdit d’entrée sur le territoire de Crimée. Les Russes prennent d’assaut les dernières garnisons ukrainiennes qui ne résistent pas.
 
Lundi 24 mars :
La Douma de Russie propose par le biais du Ministère russe des Affaires Etrangères à la Pologne, à la Hongrie et à la Roumanie de partager l’Ukraine. Le député russe Vladimir Jirinovski suggère de ne conserver à l’Ukraine que sa région centrale avec Kiev. Le Conseil de Sécurité ukrainien donne l’ordre aux troupes ukrainiennes de se retirer de Crimée. À Moscou, le professeur André Zoubov est exclu du MGUIMO (Institut des relations internationales de Moscou) pour avoir comparé l’annexion de la Crimée avec l’annexion des Sudètes. Le président du Conseil de sécurité Andri Paroubi annonce que dans le cadre de l’opération « le printemps russe » la Russie a massé 100 000 hommes aux frontières de l’Ukraine et agit activement à l’intérieur du pays à travers de petits groupes armés chargés de déstabiliser la situation en Ukraine de l’Est et du Sud. Depuis La Haye le secrétaire général de l’ONU Ban Ki-Moon reproche aux pays signataires du Memorandum de Budapest de 1994 (qui garantissait l’intégrité territoriale de l’Ukraine en échange de sa dénucléarisation) de ne pas respecter leurs engagements. Ces pays sont les États-Unis, la Russie, la Grande-Bretagne, la France et la Chine.
 
Mardi 25 mars :
Dmytro Yarosh, le leader de Pravy Sektor, réclame une nouvelle fois la destitution du ministre de l’intérieur Arsène Avakov pour la mort le 24 mars à Rivne de O. Mouzytchka (connu sous le nom de Sachko Byli), coordinateur de PS. La police se justifie en expliquant que l’intéressé à cherché à se défendre avec ses armes lors de son arrestation par les Sokil (forces du ministère de l’intérieur).
Stepan Koubiv, le directeur de la banque nationale, dénonce une douzaine de banques qui ont blanchi plus de 142 Mds de grivnas en un an.
 
Mercredi 26 mars :
Sergui Kounytsine, député de UDAR, représentant du président Tourtchinov pour la Crimée, démissionne en raison du manque de fermeté de la présidence.
La député Inna Bogoslovska, qui fut la première à quitter le parti des Régions le 1er décembre, dénonce le groupe de députés travaillant pour Rinat Akhmetov de jouer pour la Russie et de vouloir empêcher les élections du 25 mai. Akhmetov prend parti pour le pro-russe Dobkine contre Tihipko.
Naftogaz annonce une augmentation de 50 % du prix du gaz pour la population à partir du 1er mai. Yatséniouk obtient un prix du gaz inférieur de 100 $ de moins que le prix russe de la part de l’Europe occidentale.
D’après les sondages, Petro Porochenko apparaît comme le favori des élections. Le lendemain Klitchko annonce qu’il est prêt à se désister au profit de Porochenko et souhaite devenir maire de Kiev.
 
Jeudi 27 mars :
Arsène Yatséniouk annonce que l’Ukraine est au bord de la banqueroute en raison de la politique du gouvernement précédent. Le budget de l’État ukrainien est en déficit pour 2014 de 71,6 Mds de grivnas. Le budget des collectivités territoriales qui était de 79,8 Mds de dollars a été entièrement siphonné par V. Yanoukovytch et M. Azarov. De plus le prix du gaz passe à 385 $ voire 480 $ pour 1 000 cubomètres depuis le 1er avril, soit presque le double du prix depuis les accords de Moscou (268 $). Le déficit de Naftogaz est de 33 Mds de grivnas. Avec Ukravtodor et Ukrzaliznitsa, l’État ukrainien s’est endetté à hauteur de 140 Mds de grivnas (soit 12,7 Mds d’euros). En conclusion dit Yatséniouk « il manque à l’Ukraine, en 2014, 289 Mds de grivnas (soit environ 29 Mds d’euros). Mais le gouvernement ukrainien n’autorisera pas la banqueroute ». Il compte en particulier augmenter la fiscalité sur les grandes entreprises et les taxes sur les alcools et les cigarettes. Il prévoit une baisse de 3 % du PIB et une inflation de 14 % en 2014.
La Russie est humiliée à l’Assemblée générale de l’ONU puisque 100 pays votent en faveur de l’Ukraine et condamnent l’annexion de la Crimée. 58 pays s’abstiennent à l’instar de la Chine. Les dix pays à soutenir la Russie sont les « traditionnels suspects » des relations internationales : la Corée du Nord, le Soudan, la Syrie, le Zimbabwe, la Bolivie, le Nicaragua, le Vénézuela, Cuba, le Bélarus, l’Arménie. L’Ambassadeur russe Tchourkine affirme que dans la maison des syndicats à Kiev se trouvait le « quartier général de l’ambassade des États-Unis » et que « c’est de ce bâtiment qu’on a tiré sur les manifestants et la police ». La Géorgie en 2008 n’avait reçu le soutien que de 48 pays.
Pravy Sektor prend d’assaut le siège de la Rada. Ses membres souhaitent la démission d’Avakov le ministre de l’intérieur et de Teniokh le ministre de la défense. Vers 22 h 00, ils abandonnent les lieux.
Youlia Tymochenko annonce sa candidature aux présidentielles.
 
Vendredi 28 mars :
La Russie dénonce les Accords de Kharkov sur la présence de la flotte russe à Sébastopol. L’Ukraine réplique qu’elle doit en conséquence déloger la flotte russe de Crimée. La Russie affirme que des persécutions à l’égard des minorités ethniques en Ukraine et notamment des Allemands et des Tchèques.
Les Tatars de Crimée proposent aux orthodoxes du patriarcat de Kiev à qui on enlève les paroisses de célébrer dans leurs mosquées. Ils prévoient de créer leur propre territoire autonome en Crimée.
 
Dimanche 30 mars :
La Russie propose à l’Europe et aux USA d’imposer un régime fédéral à l’Ukraine. Les Ukrainiens demandent à la Russie de s’occuper de leur propre pays où n’existe aucune forme de décentralisation et où la situation des minorités ethniques et religieuses est jugée « catastrophique ». Les Américains, par la voix de leur secrétaire d’État John Kerry, répondent que rien ne se fera sans la volonté des Ukrainiens.
 
Lundi 31 mars :
Le Conseil régional de Donetsk, présidé par Andri Chichatski, exige un référendum et la garantie du russe comme langue d’État. Sergui Tihipko, candidat à la présidence, promet de donner un tel statut à la langue russe.
Pravy Sektor libère l’hôtel Dnipro à Kiev et y laisse ses armes.
Le secrétaire général de l’OTAN, Anders Fog Rasmussen, explique que la Russie maintient 40 000 hommes à la frontière orientale de l’Ukraine et demande de la part de la Russie une désescalade. L’OTAN cesse sa coopération avec la Russie.

Mercredi 2 avril :
Peugeot Citroën est accusée de participer en Ukraine à des réseaux de corruption (achat d’ambulances par l’État).
 
Jeudi 3 avril :
12 Berkuta sont arrêtés pour les violences de février.
O. Tourtchinov se prononce en faveur d’une entrée de l’Ukraine dans l’OTAN si la Russie ne cesse pas ses agressions.
D’après Valentin Nalyvaitchenko, le chef du SBU, et Arsène Avakov, le ministre de l’intérieur, l’opération « anti-terroriste » des 19-20 février a été décidée le 18 février par Yanoukovytch et mise en œuvre vers 23 h 00 par le chef du SBU Yakimenko en association avec V. Zakhartchenko, ministre de l’intérieur. Victor Zoubrytski, le directeur du Media Holding Kontakt, était en charge de coordonner via Evgueni Jilin (organisation OPLOT) l’action des titushkis, l’enlèvement et les séances de torture des journalistes et des manifestants. On découvre également les liens du ministère de l’intérieur (Youri Fedki, Stanislas Rogozine) avec O. Tchebotariov qui contrôle une part importante du marché des spiritueux en Ukraine.
Nalyvaitchenko ajoute qu’il a de fortes présomptions pour croire que le FSB russe a participé aux massacres des 19-20 février sur la place Maïdan puisqu’il dispose de la preuve de la présence d’une vingtaine d’officiers des services secrets russes sur la place Maïdan de la mi-décembre à la mi-janvier. A la mi-janvier du matériel militaire venant de Russie a été livré via les aéroports de Juliany et de Gostomel à Kiev.
Obama donne son accord pour donner des lignes de crédit à l’Ukraine et pour de nouvelles sanctions contre la Russie.
Yanoukovytch, lors d’une conférence de presse, conteste qu’on puisse lui retirer sa résidence à Mejguirié et les nombreuses voitures de collection qui s’y trouvent. « C’est mon hobby. J’aimais et j’aime cela. Qui a le droit de me les enlever ? C’est mon âme ! » Mais l’ex-président ne reconnaît pas la propriété du pain en or massif qu’on a trouvé sur son bureau.
 
Vendredi 4 avril :
Les services secrets américains interceptent une conversation entre deux ambassadeurs de Russie en Afrique (Zimbabwe et Malawi). Il apparaîtrait que dans les plans de la Russie se trouvent également « la Catalogne, Venise, l’Ecosse et l’Alaska. »
 
Samedi 5 avril :
Lech Walesa considère que V. Poutine doit être jugé par le Tribunal Pénal International à La Haye.
Des extrémistes ukrainiens pro-russes sont arrêtés à Louhansk alors qu’ils s’apprêtaient à prendre d’assaut les bâtiments publics.
 
Dimanche 6 avril :
A Donetsk des séparatistes prennent d’assaut vers 15 h 00 le siège de l’administration régionale. Deux mille personnes pro-russes manifestent. Au même moment, des séparatistes prennent d’assaut le siège du SBU à Louhansk. L’administration régionale est également investie à Kharkov. D’autres tentatives ont lieu ailleurs de façon manifestement coordonnée. Avakov dénonce l’action de Yanoukovytch et Poutine.
 
Lundi 7 avril :
Les séparatistes annoncent la création d’une république de Donetsk et demandent leur rattachement à la Russie. À Kharkiv les séparatistes doivent quitter les bâtiments de l’administration. À Mykolaïv et à Dnipropétrovsk les autorités locales résistent à un assaut. Le SBU arrête la personne qui coordonnait les actions des séparatistes à Louhansk, Roman Serguievitch Bannykh, un citoyen russe.
 
Mardi 8 avril :
Les séparatistes qui ont pris le siège du SBU à Donetsk libèrent les locaux.
Tihipko quitte le parti des régions avec une quinzaine de députés.
Le Parlement adopte la loi sur la lustration des juges.
 
Mercredi 9 avril :
L’Ukraine cesse d’importer du gaz russe. Le chef du Conseil régional de Donetsk A. Chichatski démissionne. 77 % des habitants de Donetsk disent n’être pas gênés d’utiliser le russe.
V. Poutine demande à l’Ukraine de payer en avance pour son gaz. Il écrit également à J.M. Barroso. Dans une lettre à 18 dirigeants européens, dont 13 États membres de l’UE, rendue publique le 10 avril, M. Poutine met en demeure les Européens d’assurer le paiement des milliards de dette de l’Ukraine, faute de quoi, leur approvisionnement sera menacé. Menace d’autant plus pesante pour l’Union européenne, que celle-ci importe le quart de son gaz de Russie, dont près de la moitié transite par l’Ukraine. Le président russe exige des consultations pour mettre sur pied des mesures conjointes de stabilisation de l’économie de l’Ukraine et pour assurer les livraisons et le transit du gaz russe.
Echec des anti-Maïdan à Odessa.
L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe condamne la Russie pour l’annexion de la Crimée.
 
Jeudi 10 avril :
La Douma en Russie récuse la façon avec laquelle s’est produit l’effondrement de l’URSS en 1991 et veut juger Gorbatchev.
L’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe enlève le droit de vote à la Russie jusqu’en 2015 à cause de la Crimée.
Yatséniouk appelle l’Europe à créer un nouveau système de défense.
 
Vendredi 11 avril :
En Crimée, Axionov oblige les fonctionnaires à abandonner leur passeport ukrainien. Très peu de Criméens demandent le passeport russe. Le gouvernement russe décide alors de donner un nouveau délai pour l’obtenir. Mais les Criméens doivent désormais faire une déclaration pour refuser le passeport russe, ce qui les oblige à se déplacer.
L’euro atteint un record à 19 grivnas, le $ à 13,8.
Yatséniouk demande aux séparatistes de Louhansk de se rendre. Il explique que la fédéralisation va aboutir « à une multitude de petits Yanoukovytch ». Il défend en revanche sa vision de la décentralisation.
 
Samedi 12 avril :
Des séparatistes accompagnés d’hommes en vert prennent d’assaut les bâtiments publics de la ville de Sloviansk. D’autres villes sont attaquées par les hommes en vert dans la région de Donetsk (Tchervonni Liman). À Kramatorsk une fusillade oppose la milice et les séparatistes.
Les Russes souhaitent que Mikhaïl Dobkine, candidat du parti des Régions aux élections présidentielles, représente les séparatistes à Genève. Le chef de la région de Donetsk, l’homme d’affaires Serguei Tarouta, condamne comme amorales et illégales les actions des séparatistes.
 
Dimanche 13 avril :
Nouvelle condamnation de la Russie au sein du Conseil de sécurité de la Russie. O. Tourtchinov annonce que la Russie mène une guerre contre l’Ukraine et annonce le lancement d’une opération anti-terroriste dans la région de Sloviansk.
Une fusillade a lieu à Kharkov entre pro-russes et pro-ukrainiens. Les services secrets ukrainiens expliquent que les terroristes de Russie payent 500 $ pour l’assaut d’un bâtiment public.
 
Lundi 14 avril :
Tourtchinov n’exclut pas la tenue d’un référendum sur l’intégrité territoriale de l’Ukraine. Le poste de police de Gorlovka est pris d’assaut par un officier de l’armée russe. On découvre qu’un autre russe, Alexandre Borodai, un politologue connu travaillant pour le Kremlin, coordonne les actions des séparatistes.3
Maïdan fait pression sur la Rada. Le Conseil de sécurité explique à la vitche de Maïdan que son action fait le jeu de Moscou.
 
Mardi 15 avril :
L’UE élargit ses sanctions à S. Arbouzov et à 3 autres proches de V. Yanoukovytch.
L’Ukraine importe du gaz via la Pologne. La procurature ouvre une enquête sur Oleg Tsariov, le député du parti des Régions qui cherche à coordonner les séparatistes.
Le SBU annonce que le financement des terroristes a lieu par l’intermédiaire de banques russes.
Des terroristes attaquent l’aéroport de Kramatorsk.
Comme le révèle le SBU, grâce à l’interception d’échanges téléphoniques sur skype, les séparatistes reçoivent leurs ordres de Moscou et attendent un soutien de Crimée. L’épouse de Pavel Goubarev, le séparatiste de Donetsk arrêté par la police ukrainienne, qui vit à Moscou, communique avec Serguei Axionov de Crimée. Leurs conversations sont rendues publiques.
L’UE promet 11 Mds d’euros de prêts à l’Ukraine.
 
Mercredi 16 avril :
La mairie de Donetsk est prise d’assaut. Le nouveau ministre de la défense ukrainien est Mihailo Koval. L’Ukraine arrête 23 officiers du GRU de Russie (contre-espionnage de l’armée russe).
Les médias russes annoncent le retour de V. Yanoukovytch en Ukraine pour Pâques.
Echec de la prise d’assaut de bâtiments militaires à Marioupol : 3 morts, 63 blessés.
 
Jeudi 17 avril :
Réunion quadripartie à Genève. Un document appelant à des mesures de désescalade signé par l’UE, la Russie, l’Ukraine et les États-Unis est rendu public.
Poutine reconnaît au cours d’une conférence de presse qui a lieu au même moment que les hommes verts en Crimée sont des soldats russes. Il rappelle qu’il a reçu le droit du Conseil de la Fédération d’envahir l’Ukraine. Il demande des garanties pour les habitants de la « Nouvelle Russie » (Novorossija, nom d’une province de l’Empire russe au XIXe siècle) qui va pour lui de Kharkov à Donetsk. Il considère que les Ukrainiens de l’Ouest sont des citoyens de « seconde zone » tandis que les Ukrainiens de l’Est font partie du peuple russe. Il explique qu’il ne reconnaîtra pas les prochaines élections ukrainiennes.
Le Parlement européen demande des sanctions économiques contre la Russie et souhaite que l’Ukraine (ainsi que la Géorgie et la Moldavie) intègre l’UE.
La zone de libre échange entre l’Ukraine et l’UE fonctionnera à partir du 1er novembre.
La Rada vote la création d’une télévision citoyenne.
 
Vendredi 18 avril :
J.-M. Barroso se dit prêt à négocier avec V. Poutine sur la question du gaz. Mais il explique que c’est une obligation contractuelle de la Russie d’acheminer le gaz à la frontière européenne. De plus il ajoute « La fiabilité contractuelle de la Russie en tant que fournisseur de gaz est en jeu ». Il met en garde la Russie de cesser ses livraisons : « Nous vous appelons fermement à éviter de telles mesures, qui susciteraient des doutes sur votre volonté d’être considéré comme un fournisseur de gaz fiable en Europe ».
A. Yatséniouk et O. Tourtchinov sont prêts à donner à la langue russe le statut de langue d’État régionale et de donner l’autonomie économique et financière aux régions. Les deux hommes promettent l’amnistie à ceux qui rendront les armes.
Les séparatistes rejettent les accords de Genève.
Olexandre Yanoukovytch le fils de l’ex-président est poursuivi par la justice internationale.
L’Ukraine demande au TPI de La Haye d’ouvrir une enquête sur la tuerie de Maïdan des 19-20 février.
Ilia Ponomariov, un député russe, confirme qu’il y a des spetsnaz russes qui agissent en Ukraine orientale. Le SBU indique que dans les deux tiers des cas des personnes arrêtées pour séparatisme la Russie est impliquée.
 
Samedi 19 avril :
A. Yatséniouk condamne fermement les menées antisémites conduites par les séparatistes de Donetsk. Il condamne également la propagande contre les Roms menée à Sloviansk. « Nous n’accepterons pas le développement de la xénophobie en Ukraine et la montée des centuries noires. L’idéologie et la pratique des pogroms qui est exportée par l’un de nos États voisins ne passera pas en Ukraine. L’Ukraine est un pays pluriconfessionnel et plurinational »
 
Dimanche 20 avril :
Les Ukrainiens fêtent Pâques. Les chefs religieux appellent au calme et à l’union. Le patriarche Philarète condamne la Russie. Arsène Yatséniouk félicite ses concitoyens : « Les ténèbres ne pourront jamais saisir la lumière. L’Ukraine défendra toujours la dignité et la liberté. »
A la suite d’une fusillade à Sloviansk on découvre trois morts. La Russie accuse immédiatement sans preuves autres que des cartes de visite trouvées sur place l’organisation Pravy Sektor.
 
Lundi 21 avril :
Joe Biden, vice président des États-Unis, effectue une visite en Ukraine. Il assure le gouvernement de son soutien mais lui demande de lutter activement contre les réseaux de corruption.
Après la « réhabilitation des Tatars de Crimée » par Poutine, Mustapha Djemilev explique que « c’est la Russie qui doit se réhabiliter devant nous ».
A Louhansk les séparatistes appellent à un référendum. Tarouta le gouverneur de Donetsk exclue tout référendum le 18 mai. Finalement un simulacre de référendum aura lieu le dimanche 11 mai dans certaines villes du Doubass et de la région de Louhansk.
Kiev interdit les chaînes de télévision russe de diffuser sur le territoire ukrainien.
Depuis Moscou, Valeri Kaourov, chef des séparatistes orthodoxes d’Odessa, crée la République populaire de Novorossia.
 
Mardi 22 avril :
Fin de la période en Crimée permettant de signifier son refus de la citoyenneté russe.
O. Tourtchinov demande de relancer l’opération anti-terroriste du fait du non respect par la Russie des accords de Genève. Serguei Lavrov réplique en disant que si les Ukrainiens utilisent la force la Russie interviendra.
A. Yatséniouk fait visiter son appartement à Kiev aux journalistes par souci de transparence et pour montrer le décalage avec le précédent gouvernement4.
Le député Volodymyr Rybak de Gorlovka a été torturé et assassiné. Le SBU accuse le russe Igor Bezper un agent du GRU du crime.
Les séparatistes de Louhansk, tout comme ceux du Donbass, rejettent finalement le projet de République populaire autonome en voyant le peu de soutien de la population.
Un sondage donne 32,9 % des voix au premier tour à Petro Porochenko et 9,5 % à Youlia Tymochenko. Serguei Tihipko obtient 5 %. Tous les autres candidats sont en dessous de 5 %.
V. Nalyvaitchenko dénonce les manœuvres permanentes d’intimidation de l’armée russe « depuis un mois et demi ». Il estime qu’il y a 40 000 soldats russes aux frontières, 700 chars et véhicules blindés et 250 avions. Une partie est massée près de Belgorod en direction de Kharkiv ; une autre près de Rostov en direction de Donetsk ; et une autre partie plus au Sud. A quoi il faut ajouter 10 000 soldats russes en Crimée.
 
Jeudi 24 avril :
Relance de l’opération anti-terroriste à Sloviansk. Après une fusillade Poutine dénonce les violences de l’État ukrainien. Poutine propose de transformer la Crimée en zone de casinos.
Le FMI recommande un prêt à l’Ukraine à hauteur de 17 Mds de $.
La propagande russe annonce des soldats étrangers à Sloviansk.
L’Allemagne interdit les ventes d’armes à la Russie.
L’armée russe se rapproche de la frontière avec l’Ukraine selon le ministre de la défense russe Serguei Choigu. L’armée ukrainienne interrompt son action anti-terroriste.
Le Conseil de la Fédération russe propose l’entrée de troupes d’interposition en Ukraine orientale.
 
Vendredi 25 avril : Une mission de l’OSCE est prise en otage par les terroristes de Sloviansk. Le président Tourtchinov explique que cette capture n’a pu avoir lieu sans l’ordre de Moscou.
 
Samedi 26 avril : Un journaliste est pris en otage à Sloviansk, c’est le 18e depuis début avril. Des avions russes ont été détectés dans l’espace ukrainien.
La Russie décide de couper l’approvisionnement en eau en direction de la Crimée et fait croire qu’il s’agit d’une décision du gouvernement ukrainien. Ce dernier dénonce la propagande russe. L’Ukraine fournit grâce à un canal qui part du fleuve Dniepr 85 % de l’eau potable en Crimée.
Le G7 annonce de nouvelles sanctions économiques contre la Russie.
En Crimée les séparatistes détruisent la statue de Petro Sahaïdatchny (1570-1622). Il fut pourtant ce cosaque, hetman d’Ukraine entre 1614 et 1622, qui après l’Union de Brest permit à l’Eglise Orthodoxe de reconstituer en Ukraine sa hiérarchie via le patriarcat de Jérusalem.
 
Dimanche 27 avril :
Trois officiers de l’unité Alpha du SBU sont capturés à Gorlovka et transférés à Sloviansk. Le chef des terroristes dans la région, Igor Strelkov (il s’agit d’un pseudonyme), officier russe du GRU, est montré à la télévision à côté des officiers qui ont été torturés. Il souhaite un échange de prisonniers, notamment de ceux de l’OSCE contre les séparatistes arrêtés par le SBU. A. Merkel fait pression auprès du président Poutine pour leur libération. Mais ce dernier ne communique plus avec les chefs d’État étrangers.
 
Lundi 28 avril :
Série de sanctions américaines et européennes contre la Russie. Les sanctions américaines sont ciblées contre l’entourage immédiat de V. Poutine : Tymchenko, Rottenberg, Kovaltchuk, Setchine,… Les sanctions européennes sont beaucoup moins ambitieuses et ne touchent que des terroristes en Crimée et dans la région de Louhansk et Donetsk.
300 militants pro-russes attaquent la banque Privat à Donetsk de Igor Kolomoïski, le gouverneur de la région de Dnipropétrovsk.
Le maire de Kharkiv, Guennadi Kernes un ancien repris de justice, est blessé par balles.
Bastonnade de manifestants pour l’unité de l’Ukraine à Donetsk.
 
Mardi 29 avril :
Des conversations téléphoniques à la frontière russo-ukrainienne entre terroristes pro-russes et services secrets russes à Moscou sont enregistrées par les services secrets américains. John Kerry révèle à la presse que ce sont les mêmes agents qui ont opéré en Géorgie, en Crimée et désormais à Louhansk et Donetsk. Ils considèrent ces méthodes de l’État russe comme « les plus viles et les plus déshonorantes qui soient ».
Prise de l’administration régionale de Louhansk par les terroristes.
A. Yatséniouk appelle l’ensemble des forces politiques à trouver un consensus autour d’un nouveau projet de constitution avant le 25 mai. Ce projet sera ensuite envoyé à la Commission de Venise. « Il ne nous reste plus de temps. Il faut agir très vite désormais. La Constitution nouvelle doit proposer un nouveau partage des pouvoirs pour éviter que ne se reproduise la monarchie et pour que le peuple redevienne souverain ».
 
Mercredi 30 avril :
Deux hommes sont arrêtés à Kharkiv pour la préparation de sabotages. Ils recevaient des ordres de Russie.
Prise de la mairie d’Altchevsk par des séparatistes.
Le gouvernement ukrainien annonce un référendum sur l’intégrité territoriale du pays par régions en même temps que les élections présidentielles le 25 mai. Cette décision sera rejetée quelques jours plus tard par la Rada en raison du contexte de guerre avec la Russie.
 
Jeudi 1er mai :
Le président Tourtchinov signe la loi rendant obligatoire le service militaire pour les jeunes hommes de 18 à 25 ans ne bénéficiant pas du droit de report. L’Ukraine depuis 2011 avait opté pour une armée de métier.
V. Poutine exige de l’Ukraine de retirer ses troupes de la frontière.
Dans le Donbass les terroristes prennent d’assaut encore deux bâtiments administratifs. La procurature de Donetsk est aux mains des insurgés.
Le Fonds Monétaire International accorde un prêt de 17 Mds de $ à l’Ukraine.
 
Vendredi 2 mai :
Drame à Odessa : 42 morts à la suite des affrontements entre des pro-ukrainiens et des pro-russes qui a conduit à l’incendie de la Maison des Syndicats. 125 personnes ont été blessées et hospitalisées dont 21 policiers. Les images diffusées sur youtube montrent que tout a commencé par des provocations des séparatistes pro-russes contre des supporters venus participer au match Odessa-Kharkiv et soutenir l’unité nationale de l’Ukraine. Mais la police a laissé faire. Le chef de la police de la région d’Odessa a été licencié. En outre, une enquête interne a été ouverte contre lui.
 
Pour aller plus loin et suivre la chronologie des événements en Ukraine, je recommande le site : http://www.chroniques-ukrainiennes.com
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